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SESSION DE 1991 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 43 SEANCE 
Séance du Jeudi 15 Novembre 1951. 

La proposition de loi de \ubame el plu eurs de coll. 

M: 4 gues relative à la formation des assemblées focales dans Les terre 

loires d'outre-mer, Pexceplion de Côte francaise dé 

14. — lrocès-Verbal N49). et du terriloire de Saint Pierre et Miquelon ; | 
Dépôt d'une demande d'avis, avec demande de discussion 69 La proposition de loi de M. Diallo Yacine et plusieurs de <eg 
d'urgence :p. 819). collègues tendant à instituer les assemblées de l'\fris 


Renvoi pour avis (p. S19), 


Vérification de pouvoirs; remplacement de MM. Estéhe, Four- 
cade cet Laforest 10 

Deuxiètae bureau: 

M. Madermba, rapporteur deuxième bureau. Admission de 
M. Rociore, élu par l'Assemblée nationale, de MM, Cornet et 
Délpuech, élus par le Conseil de la République, 


suite de discussion de Ja proposition de M, Jousselin, 
Mlle Le ler, MM. Abdesselam et Momo Touré, tendant à la diffu- 
sion el à Linscriplion, dans es programmes des écoles primaires 
de l'Union française et des pays de protectorat, des déclarations 
d'experts de VU, N, E, sur les questions de race. (Nes 104 
et 206, année 1951) {p. 820). 

Discussion générale: M, Julien, 

Interruption de la discussion. 


— Déclaration de l'urgence de la discussion de la demande d'avis 
présentée par la commission des territoires d'outre-mer sur: 

1° Le projet de loi relalif à la proposition et à la formation du 
conseil général de la Nouvelle Calédonie et dépendances; 

2 Le projet de loi relatif à la formation des assemblées de 
groupe et des assemblées représentatives en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, au Cameroun, au 
logo el à Madagascar; 

3 La proposition de loi de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses 
collègues tendant à instituer au Cameroun et au Togo des assem- 
Liées {erritoriales conformes à la Constitution ; 

4 La proposition de loi de M. Jacques Duclos et plusieurs de 
ses Collègues tendant à instituer en Afrique occidentale francaise 
eU en Afrique équatoriale française des assemblées territoriales 


conformes à la Constitution: 
«1 


Sur l'urgence: MM, Corval, vice-président de la commission do 
politique générale, Max André, Borrey. 

Urgence déclarée, 

Sur fixation de ja date: Mine ja présidente 

Discussion inimidiale ordonnée, 

MM. Roulleaux-Dugase, rapporteur de la commission de polis 
lique générale, sur le projet de loi relatif à la formation du con 
seil général de Ja Nouvelle-Calédonie et dépendantes; Aujoulat 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Borrey. 


Discussion générale: M. Bichon. 

Passage, à la discussion, de l'avis, 

Libellé de l'avis: réservé, 

Contre-projel de M, Barbé et les membres du groupe cornmite 
niste: M. Barbé, Mine la présidente, MM. le rapporteur, du, 
le vice-président de la commission, Bichon, le secrétaire d'Etat, 
Rosenfeld, Borrey. 

Rejet de la prise en considération, au scrutin, 

Article 1er: 

Amendement de M. Cazelles et les membres du Lroupe socite 
liste S, F, O. et apparentés tendant à se substituer texte de la 
commission, 

Sous-amendement de M, Ajduv, 

Amendement de M. Barbé el les membres du groupe commu- 
niste, 

Discussion commune: M. \lduy, Mme la présidente, MM Barbé, 
le vice-président de la commission, Bichon, Max André, Laurin, 
bour. 

Rejet du sous-amendement. 

Adoplion, au scrutin, de l'amendement de M, Cazelles 

M. Bichon, 


47 


| 
| 
| 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 15 NOVEMBRE 1951 


idement de M. Barbé et es membres du groupe commu- 
niste tendant à insérer un arlicie 1 bis: MM. Barbé, le vire-pré- 


t de la Bichon, Roscnfeld, secrétaire d'Elat, 
bugage. 

A il, dau serulin 

Arlicie 2 

Aimeudement de MM. Max André, Thérmia, Schmitt et les mem- 
b 

lapipe récemment: MM. Barbé, Max André, Mme Ja présidente, 
L dent d à ornimission du réglement et des pélitions, de 
L 

sut inéndement: M. Max André. 

Rejet, au scrutin. 

\nendement de M. de Boy--on et les membres du groupe com- 
mi MM. de le vice-président de la commission, 
Bichon, Max André. 

Scrulin donnant lieu à pointage. 


rüivle adoption. 


loplion successive des articles 5, 6 et 7, 

on reprise de la séance. 

liésidence de M. Laureni-Æynac. 

\ du serulin ayant donné à pointage, sur 
de M. de Boxsson les inembres du groupe com- 
munisle à l'arurle 2. — Rejet, 

\doplion de l'arürle 2. 

Article 4%, précédemment réservé: adoption: 

Articie & 

Amendement de M. Bärbé ef les meinbres du groupe commu- 
MM, Boileau, Vice-président de la commission, Alduy, 

Rejet 

Vole dé larlicle pui division. 

ana. M. Barhé. — Adoplion. 

beuxiéme alitnita: M. Barbé. Adoplion. 


Arlicie 9: 

Amendement de M. Ro-cafeld: MM. Rosenfeld, le vice-président 
de la commission. — Audoplion. 

Adoplion de l'arlivie 9, ainsi modifié. 
MM. ie secrélaire d'Elat, Bichon, Laurin, Juge, 
Re:ecbori, ke président, Barlé, Alduy. 

Adoption, au scruiin, de l'ensemble des articles du projet de 
lo: 

Adoplionu du iibellé de lavis, précéderament 


Sur l'ensermhie: 


20 M. Corval, vice-président et rapporteur de la commission de 
politique générale, sur le projet de loi et les proposilions de Ki 
rc'alifs à la formation des assemblées locales en Afrique occiden- 
tale francaise, Africue équatoriale française, au Cameroun, au 
Togo, à Madagascar, dans les Etablissements français de l'Océanic 
et l'Arc des Coinores, 

biscus ion générale: MM. Barbé, Ya Doumbia, Montrat, le secré- 

Passage à la discussion de l'avis. 

Libeilf de l'avis: réservé. 

Coulre-projet de MM. Boluix-Bassel, Cornel, Cortinchi, Charlier, 
Daber, belmas, Foccart, Gentet, Babikir, Laurent-Æynac, Laurin, 
Longuet, Michard-Pellissier, Oudard, Perier, Ramampy, Raphaël- 
Levgues, Roulleaux-Dugage, Schleiter, Voca, Antonini: MM. Anto- 
nini, le vice-président de la commission, 

Rejet de Ja prise en considération, ar scrutin. 

Contre-projet de M. Borrey et les membres du groupe des indé- 
pendauls d'outre-mer. 

MM. Borrey, le vice-président de la commission, Alduy, le secré- 
laire d'Etat, Cazelles, Schock, Barbé, 

Prise en considération, au scrutin, 

MM. le vice-président de la commission, le président, Alduy, 
Roseufeld. 

Suspension e{ reprise de la séance. 

M. Longuel, rapporteur de la commission de politique générale. 

Discussion générale: MM. Cazlles, Alduy. 

Passage à la discussion de l'avis, 

Libellé de l'avis: réservé 

Article er: 

Amendement de M. Boileau et les membres du groupe commu- 
niste: MM, Boileau, le vice-président de la commission. 

MM. Anutonini, le vice-président de la commission, Rosenfeld, le 
président, Cazelles, Laurin, 


Article 4, réservé. 

Article 2: 

Armenderment de M. Alduy et les membres du groupe socialiste 
S. F. O. tendant à <e cubstiluer au texte de commission: 
MM. Alduy, le vice-président de Ja commission, 

Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. de Boysson et les imembres du groupe come 
muniste: MM. de Boysson, le vice-président de Ja commission, 

Reiet, au scrutin. 

Amendeinent de M. Delmas et les membres du groupe R. P,F, 

Sous-amendement &e M. Rosenfeld et Jes membres du groupe 
socialiste: MM. Rosenfel, le vice-président de la commission, 

Adoption. 

Sur l'amendement: M. Delmas. 

Scrulin donnant lieu à pointage. 

Arlicle 3. 

Amendement de M. Alduy et les membres du groupe socialiste, 
tendant à se sub=liluer au texte de Ja commission: MM. Alduy, 
lé vice-président de la commission, 

KRejel, au <scrulin. 

Amendement de M. de Boysson et les membres du groupe com- 
muniste: M. de Box<son. 

Rejet au scrutin. 

Adoption de l'article 3, au scrutin, 

Article 2: 

Proclamation serulin ayant donné lieu à pointage, sur l'amene 
dement de M. Delmas et les membres du groupe R. P,. F. à l'arti- 
cle 2 

Rejet. 

MM. Schock, Cazelles, le président, de Boysson, Laurin, 

Adoption de l'article 2, au scrutin. 

Articié 4: adoption. 

MM. barbe, le vice-président de la commission, le président, 
Cazeiics 

Article 5: 

Amendement de M. Boiteau et les membres du groupe commu: 
nisté: MM. Boileau, le vi‘e-président de la commission, — Rejet, 

Rejet de l'article 5. 

Article 6: 

Amendement de M. de Boy:son el les membres du groupe com- 
muniste: M. de Boysson. 

Rejet au scrutin, 


Amendement de MM Cazelles, Ya Doumbia, Saidou Djermakoye 
MM. Cazelles, le vice-président de la commission, le rapporteur, 
Barbé, Reverbori, Borrev, Laurin. 

Rejet au scrulin. 


Amendement de M. Delmas el les membres du groupe R. P. F.: 
MM. Delmas, Ya Doumbia. 


Sous-amendement de M. Ya Doumbia accepté par les auteurs do 
l'amendement: MM. Ya Doumhia, Delmas, le président. 

Sur l'amendement: MM. Borrey, Cazelles, Juge. 

Sous-amendement de M. Cazelles: adoption, 

Sur l'amendement: M. Barbé. 

Adoption, au scrutin, de l'amendement ainsi modifié. 

Amendement de M. Laurin: MM. Laurin, le vice-président de la 
commission, Barbé. 

Vote par division, 

Première partie: M. Barbé. — Rejet, 

Deuxième parlie: adoption, 

Amendement de M, Boiteau et les membres du groupe commu- 
nisle: MM. Boileau, le vice-président de la commission, Cazelles 

Rejet, au scrutin, 

Adoption de l'arlicle 6 ainsi modifié. 

Article 4er, précédemment réservé : 

Retrait de l'amendement de M. Boiteau et les membres du 
groupe communiste. 

Adoption de l'article 4er, 

Amendement de M. Barhé et les mernbres du groupe commu 
niste, tendant à insérer un article 6 bis: MM, Barhé, le vice-pré- 
sident de la commission, Cazelles, 

Rejet au scrutin. 


Article 7: 


Amendement de M. Barbé et les membres du groupe cemmu- 
uiste tendant à se substituer au texte de la commission: 
MM. Barbé, le vice-président de la commission, — Adoption. 
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Amendement de M. Barbé et les membres du groupe commu- 
niste tendant à insérer un article 7 bis: MM. barbé, le vice-pré- 
sident de la commission, Schmitt 

£Scrutin donnant lieu à pointage. 

Amendement de M. Delmas et les membres du groupe R. P. F. 
tendant à insérer un article 7 bis: MM. Delmas, le vice-président 
de la commission, 

Adoption. 

Am>ndement de M. Barbé et les membres du groupe commu- 
niste tendant à insérer un article 7 ter: MM. Barbé, le vice-pré- 
gident de la commission, 

Rejet. 

Article 8: 

Amendement de M. Boiteau et les membres du groupe commu- 
nisle: MM. Boiteau, le vice-président de la commission. 

Rejet au scrutin. 

Proclamation du scrutin ayant donné lieu à pointage sur l'arti- 
cle 7 bis proposé par M. Barbé et les membres du groupe com- 
muniste. Rejet. 

\mendement de MM. Alduy, Ya Doumbia et les membres du 
groupe socialiste et apparentés: MM. Alduy, le vice-président de 
ja commission, Barbé, Borrey. 

Adoption au scrutin, 

Vote par division de l'article 8: 

Premier alinéa: M. Barbé. — Adoption au scrutin. 

Deuxième alinéa: remplacé par l'amendement de M. Alduy. 

Amendement de M. Antonini tendant à ajouter in fine un arti- 
cle 9: MM. Rosenfeld, Antonini, Borrey, Cazelles, le président, 
Schock, le vice-président de la commission, 

Adoption au scrulin. 

Sur l'ensemble: MM. Barbé, Alduy, Juge. 

Adoption, au scrutin, de l’ensemble de l'avis sur les cinq pro- 
jets de loi. 

8. — Dépôt d’un rapport (p. 695). 
9. — Renvoi pour avis (p. 895). 
40, — Règlement de l'ordre du jour (p. 895), 


PRESIDENCE DE Mme LEFAUCHEUX, 
vice-présidente, 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


— 1 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mardi 13 novembre 1951 
à été affiché et distribué. 

I n'y a pas d'observation 7... 

Le procès-verbal est adopté, 


DEPOT D'’UNE DEMANDE D'’AVIS 
Demande de discussion d'urgence. 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
Nationale une demande d'avis présentée par la commission 
des territoires d'outre-mer sur: 

1° Le projet de loi relatif à la composition et à la formation 
du conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances ; 

_ 2° Le projet de loi relatif à la formation des assemblées de 
roupe et des assemblées représentatives en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, au Cameroun, au 

Togo et à Madagascar ; 

. 3° La proposition de loi de M. Jacques Duclos et plusieurs 
de ses collègues tendant à instituer au Cameroun et au Togo 

des assemblées territoriales conformes à la Constitution ; 

4° La proposition de loi de M. Jacques Duclos et plusieurs de 
ses collègues tendant à instituer en Afrique occidentale fran- 
çaise et en Afrique équatoriale française des assemblées territo- 
riales conformes à la Constitution; 

5° La nt de loi de M. Aubame et plusieurs de ses 
collègues relative à la formation des assemblées locales dans 
les territoires d'outre-mer, à l'exception de la Côte française 
des Somalis et du territoire de Saint-Pierre et Miquelon; 

6° La proposition de loi de M. Diallo Yacine et plusieurs de 
ses collègues tendant à instituer les assemblées territoriales de 
l'Afrique occidentale française (n° 1440, 1441, 687, GS8, 1257 
et 1499, Assemblée nationale, 2° Jégislature), 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 251, distribuée 
et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
polilique générale. (Assentiment.) 

Conformément à l'article 62 du règlement, la commission de 
politique générale demande la discussion d'urgence de celte 
demande d'avis. 

Il va être procédé à l'affichage de cette demande de discussion 
d'urgence. 

L'Assemblée ne pourra être appelée à statuer sur 
demande qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 


cette 


DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le président de FAssemblée 
nationale une demande d'avis sur la proposition de Joi de 
M. Frédérie-Dupont et Léon Noël, députés, tendant à faire héné- 
ticier les combattants d'Indochine et de Corée de toutes les 
dispositions relatives aux combattants (n° 55, Assemblée natio- 
nale, 2° législature). 

La demande d'avis sera imprimée sous Le n° 252, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de ja 
défense de l'Union francaise. (Assentiment.] 


RENVOI POUR AVIS 


La commission des affaires sociales demande que lui soit ren- 
voyée pour avis la proposition (n° 234, année 1951) de MM. Lau- 
rin, Delmas, Foccart, Lhuilier, Oudaïd et des membres du 
groupe du rassemblement du peuple français, tendant à inviter 
e Gouvernement à déposer sur le burean de l'Assemblée nalbio- 
nale un projet de loi tendant à compléter l'article 38 de la 
loi du 1% septembre 1948, pour permettre aux Français appelés 
à travailler hors de la métropole et à y revenir périodiquerment, 
de sous-louer dans certaines conditions pendant leur absence 
l'appartement dont ils sont locataires en France, dont Ja com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales est saisie au fond, 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 


VERIFICATION DE POUVOIRS 
Admission de MM. Roclore, Cornet et Delpuech. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle l'examen ces 
conclusions du rapport du deuxième bureau sur l'élection par 
l’Assemiblée nationale de M. Roclore en remplacement de 
M. Estèébe et l'élection par le Conseil de la Répubiique de 
MM. Cornet et Delpuech en remplacement de MM. Fourcade el 
Laforest. 

Je rappelle qu'aux termes de l'alinéa 2 de l’article 6 du règle- 
ment, si l'élection n’a fait l’objet d'aucune contestation, ou 
si le bureau intéressé est unanime pour rejeter la ou les 
contestations, le dossier est renvoyé immédiatement à l'Assem- 
blée, qui statue à sa plus prochaine séance sur rapport verbal 
du rapporteur du bureau. Si aucun conseiller ne se fait inscrire 
contre la validation, celle-ci est prononcée d'oflice, Sinon le 
dossier est retiré de l'ordre du jour et renvoyé à la commission 
d'instruction. 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. Racine Mademba, rapporteur du deuriéme bureau. Mes- 
dames, messieurs et chers collègues, sur convocation de son 
président, notre collègue René Moreux, vote deuxième bureau 
s’est réuni le 13 juin pour procéder à l'examen de trois dossiers 
d'élection à de l'Union francaise, transmis par 
M. le président de l'Assemblée nationale, et par M. le président 
du Conseii de la République, 

Ces dossiers concernaient : 

M. Marcel Roclore, proclamé élu, au titre des républicains 
indépendants, par l'Assemblée nationale, dans sa séance du 
29 août 1951, par application de l’article 10 de Ja loi du 
27 octolwe 1946, et de la résolution du 13 novembre 1947. 

M. Vincent Delpuech, proclamé élu au titre du groupe du 
rassemblement des gauches républicaines et de la gauche 
démocratique, par le Conéeil de la République, dans sa séance 
du 11 septembre 1951, par application de l'article 40 de Ja loi 
du 27 octobre 196, et de la résolution du 2 mars 1950. 

M. Pierre Cornet, proclamé élu an titre du groupe du parti 
républicain de la liberté, par application de la loi précitée 
et de la résolution du 18 novembre 1947. 

Ces élections ont été faites conformément aux textes régis- 
sant la composition et les élections à l'Assemblée de l'Univn 
française, 
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Par ailleurs, aucune opposition n'a été formulée, et les candi- 
dats élus justifient des conditions d'exigibilité requises par la 
loi. 

En conséquence, votre deuxième bureau vous propose leur 
validation pure et simple, (Applaudissements.) 

Mme la présidente. Votre deuxième bureau conclut à la vali- 
dation. 

lersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix les conclusions du deuxième bureau. 

(Les conclusions du deurième mises qux voir, Sont 
adoptées.) 

Mme la présidente. En con-équence, MM. Roclore, Delpuech et 
Cornet admis. (Applaudissements.) 


UNION FRANÇAISE ET PAYS DE PROTECTORAT. — ENSEIGNE- 
MENT PRIMAIRE. — DIFFUSION ET INSCRIPTION DANS 
LES PROGRAMMES DES DECLARATIONS D'EXPERTS DE 
L'U. N. E. S. C. O0. SUR LES QUESTIONS DE RACE 


Suite de la discussion d'une proposition. 


Me la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de Ja 
discussion de la proposition de M, Jousselin, Mlle Le Ber, 
MM. Abdesselam et Momo Touré, tendant à Ja diffusion et à 
l'insewiption, dans les programmes des écoles primaires de 
l'Union francaise et des pays de protectorat, des déclarations 
d'experts de VU, N. E. $. C, O. sur les questions de race. 
(N°s 104 et 206, année 19541.) 

Je rappelle à FAssemblée que, dans sa stance de ma di 
dexnier, 13 novembre, elle à entendu le rapport fait par M. Bui 
The Phuc au nom de la commission des affaires culturelles. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Charles-André 
Julie. 

M. Charies-André Julien. Me-dairmes, miessicurs, Je succes 
qui à accueilli le rapport qu'a présenté, lors de Ja dernière 
séance, M. Bui The Phue, a marqué à coup sûr l'adhésion de 
notre Assemb'ée aux propositions qu'il formulait, Mais je 
crois aussi que dans ce succès est entrée la sensation très 
nette qu'avait notre Assemblée du plaisir éprouvé à entendre 
un texte qui présentait tant de précisions dans les termes, 
tant de nuances dans la pensée et tant d'élégance, 

Je crois qu'au début d'une intervention qui porte sur Île 
racisme, il est intéressant de constater qu'un indigène du 
Viet-Nam possède autant de qualités de forme et d'esprit qu'un 
indigene du pays de France et que notre cullure, qui est sans 
doute le produit le plus riche que nous puissions exporter, est 
capable, à côté des cultures locales, et sans leur nuire, de 
muürir des fruits aussi savoureux sous le ciel tropical que sous 
le ciel de le-de-France. (Très bien! et applaudissements au 
centre et à qauche.) 

Mon dessein n'est pas, aujourd'hui, de reprendre en détail 
les conclusions de l'honorable rapporteur. Je voudrais entre- 
prendre une autre tâche, essayer de dégager devant celle 
Assemblée ee qui est essentiel dans le problème du racisme 
tel qu'il se pose et tenter, à l'aide des travaux assez nom- 
breux qui ont paru, surtout en langues étrangères, de faire 
une mise au point de l’état de la question. Cela est d'autant 
plus utile que les racistes, sentant bien qu’un trouble de con- 
seience peut naître chez leurs adeptes sincères, essaient tou- 
jours d'appuyer leurs affirmations sur des données scientifi- 
ques, C'est donc sur le terrain strictement scientitique qu'il 
faut les suivre et c'est sur ce terrain qu'aujourd'hui je vour- 
drais exclusivement me placer, 

Mes collègues voudront bien m'excuser si, par moment, le 
professeur perce un peu sous le conseiller de l'Union fran- 
vaise. Ce sera une preuve formelle que la formation on la 
déformation professionnelle jone dans le comportement de Fi:- 
dividu un rôle beaucoup plus important que les apports 
r'aclaux. 

Je voudrais partir de ce fait troublant que le racisme est 
parvenu à son paroxysme à un moment où il semblait que les 
idées démocratiques et les idées égalitaires se répandaient le 
plus dans le monde. Le jour où l'histoire fera le bilan du 
bazisme, peut-être constatera-t-elle que le fait le plus grave, 
c'est que les virus qu'il a jetés de par le monde ont subsisté 
après la défaite du Reich et qu'ils continuent à travailler les 
masses humaines. L'antisémitisme a pénétré dans les campa- 
gnes francaises, I se développe de façon grave aux Etats-Unis. 
Diverses manifestations racistes imprévues se développent 
dans l'Amérique du Sud où, jusque-là, elles étaient totalement 
iuconnues, On peut done considérer que le problème raciste 
se pose aujourd'hui avec une singulière gravité, Il se pose 
sur de plan inlernational et c'est sur le plan international que 
du être menée la lutte contre lui. 11 y a longtemps qu'on 
aurait dù le comprendre. On a été très long à le faire. 

En 1919, quand la délégation japonaise proposa au congrès 
le Ja paix de faire figurer daus le Covenant une phrase qui pré- 


ciserait qu'après les sacrifices communs, le racisme devait 
être condamné, ni les Anglais, ni le président Wilson ne €on. 
sentirent à ce qu'y figurât cette déclaration essentielle. \ 

En 1935, quand le président Masaryk recommanda une pros 
position du professeur Zollschau tendant à faire étudier les 
problèmes racistes par des hommes de science et que Ja ques- 
tion fut portée devant l'institut de coopération intellectuelle; 
toute une correspondance fut échangée dont on a bien voulu 
me communiquer la substance et qui est singulièrement trous 
blante; car si l’on voit une adhésion de Ja France et de l'Ita: 
lie, si l’on voit que le cardinal Pacelli, aujourd'hui saint Pèrs, 
prit part d'une als très précise à cette campagne contre le 
racisine en proposant d'y associer les institutions scientifiques 
catholiques, par contre on constate que la coopéralion inteilec. 
tuells dut renoncer à discuter ce problème parce que les dei. 
gués anglais s'y opposaient de peur qu'une prise de position 
contre le racisme ermpêchât l'Allemagne nazie de retourner à 
la Société des Nations. 

Une abdication de cet ordre, entre tant d’autres qui eurent 
lieu avant la guerre, montre avec quelle singulière faiblesse 
la lutte contre le racisme fut menée, à un moment où il ent 
été nécessaire, dans tous les pays du monde, d'affirmer, du 
point de vue scientifique, la négalion des prétentions nazies. 

Or, quand PU. N, E. S. C. O. s’est constituée, quand elle s'est 
proposé pour tâche de rapprocher les homimes de tous es 
pays par la culture et par la compréhension mutuelle, il et 
cvident que le problème raciste s'est posé devant elle. Aussi, 
sur l'iniliative de l'Organisation des Nations unies, Ja qui- 
trième session de FU, N. E. S. C. O. fit-eile lrois propositions 
tendant à l'étude scientifique du racisme. Pour mettre en 
application ses desseins, ele conslilua un comiié de plusieurs 
comprenant des psychologues, des ethnologues et des 
sociologues de divers pays, parmi les plus remarquables du 
motde, qui rédigtrent le texte que l'on vous propoée aujour- 
d'hui de diffuser dans les écoles. A ces savants qui signérent 
le texte se joignirent plusieurs hommes qui donnèrent des 
conselis, parmi lesquels Gunnar Myrdal, le sociologue suédois, 
qui à dirigé aux Etats-Unis leoquête sur le problème noir, 
qu'il appela: Une alternative américaine, le problème nor 
et la démocratie moderne. — An American Dulemma, The Negro 
Problem and Modern Democracy, 1944 — travail admirable, 
charte de tous les gens qui veulent luller conîre le racisme 
et qui montre l'incompatibilté absolue entre la démocratie «l 
les principes radicaux, et Klineberg, un psychologue américain, 
qui étabüt, lui aussi, le bilan du problème noir aux Etats: 
Unis dans l'enquête publiée sous le titre: Caracteristics of the 
American Negro (New-York, 194) el prouva que tous les 
essais psychologiques de différenciation raciale n'avaient 
aucune valeur du point de vue de la sciencæ Ce texte à donc 
résenté des garanties remarquables; pourtant, et c'est là 
‘honneur de la science, il a été l’objet de critiques parfois 
vives de Ja part de certains savants, notamment dans ls 
milieux anglais. La grande revue anthropologique Man à 
entrepris une enquète au cours de laquelle elle l'a soumis à 
tous les savants anthropologues, biologistes et généticiens 
pour recueilir leurs critiques. Les biologistes, partant de don- 
nées plus serrées que les psychologues et les sociologues, ont 
discuté les confusions qui pouvaient apparaitre dans le texte 
entre l’idée de race et l’idée de civilisation; ils ont atténiué 
certaines affirmations qui, à eux, hommes de pure scene 
objective, paraissaient trop absolues, si bien que PU. N. ES. 
C. O0. à fini par réunir un nouveau groupement d'experts com- 
prenant surtout des biologistes et des génfticiens qui, oprès 
avoir passé plusieurs jours à discuter, sous la présidence d'un 
Français, le grand anthropologue Henri V. Vallois, le premier 
texte de l'U. N. E. S. C. O., ont rédigé un nouveau manifeste 
qui n'est pas la négation du premier mais, tout au contraire, 
Sa confirmation, texte extrémement bref mais serré, précis, 
d'une objectivité plus grande, moins hasardeux, dans certaines 
affirmations, que le premier ; il contient, en quelques lignes, ce 
qui, à mon avis, à été écrit de meilleur en la matière : 

« Appelés à se prononcer sur l’état actuel de la question 
raciaie à Ja Iumière des recherches bio'ogiques modernes, 
anthropologues et biologistes réunis sous les auspices de 
VU. N.E.S. C. 0. se sont accordés sur les points suivants: 

« Ils reconnaissent que l'espèce humaine tend à se différen- 
cier selon des processus extrêmement complexes qui aboutis- 
sent parfois à la formation de races génétiquement distinctes. 

« Is affirment que les groupes nationaux religieux et euitu- 
rels ne peuvent être considérés comme des races et estiment 
nécessaire de limiter le concept de race exclusivement aux 
caractères physiques de nature héréditaire. 

« Is souiignent que les différences biologiques entre les 
hommes sont plus grandes à l'intérieur d'une même race que 
d'une race à une autre. Ils rappe:lent, en outre, qu'il n’est ps 
prouvé que les croisements de races aient ges, effets bio'ogl- 
ques néfastes, Les effets sociaux, bons ou mauvais, des croi 
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à # sements de races peuvent, dams la plupart des cas, être attri- a remarquées dans sa famille: on n'a jamais enregistré chez 
bués à des facteurs SOCIAUX, l'enfant de telles réactions spontanées 
« En ce qui concerne les différences psychologiques entre Autre preuve qu'il n'y a pas d'instnet le racistt 
à & groupes humains, ils s'accordent à reconnaître que la culture coexistence des gens abhorres sous la forme de domestiques, 
$ 3 et le miheu jouent un rôle considérable dans la genèse de ces c'est-à-dire des personnes qui lui sont le plus proches, (Tres 
# différences, et que lon n'a pu jnsqu'à present elabar lexis- bien! trés bien appdaudissements 4 homme, 
4 3 tence de différences d'ordre racial dans les caractères PSy- dans un hôtel, pourra pénétrer avee une livrée, alors qu'un 
1 chologiques. savant de même race s'en verra interdire porte. 
« D'un commun accord, ils dénoncent l'usage ibusif qui est Enfin — et c'est ce qui le pius typique le racisme 
. L fait du concept de race en faveur du racisme, Le racisme ge <e jamais empêché les rapports sexuels. La mullinlieité des metis 
juetifie en aucune facon, pas sur ie pan scientifique que en est la preuve et suftiri t, à elle seule, à condamner détiniti- 
0 sur le plan moral, » (Applaudissements au centre et à gauche.) vement le mythe originel, (Applaudissements à gau he et sur 
M. Montrat. Très bien! divers banes au centre.) 
‘À Ê = , On a parlé aussi de l'ethnocentrisme, c'est-à-dire de celle 
M. Charles-André Julien. Le texte est un exce:lent résumé des wsition à OU à le | Vie 
connussances scientifiques te:les qu'on les posséde aujourd'hui. différents, v a longtemps qu'en France Montuigue attire 
4 est bon qu'elles soient définies el, dans ce sens, F'U.X.F.S.C.0, l'attention des Francais intelligents sur ce fait que la 
d vieut d'entreprendre la publeation de toute une Série de bro- des mœurs n'implique pas de différences de valeur, Cet ethno- 
chures remarquables par séduisantes par la présen- centrisme à pu jouer dans une certaine mesure, mas 
€ 1 tation effectuée dans toutes les langues importantes, jamais été l'élément essentiel du racisme, Beaucoup plus impor- 
Â * Eiles sont actuellement au nombre de eng. La première est tantes sont la concurrence économique et la défense des privi- 
4 Fi due à un sociologue angiais, Armold Rose, et traite de L'origine lères. 
des racraux. C'est une véritable dissection du meéca- la concurrence économique n'envendre pas irement 
de formation et de transmission des préjugés, L'auteur le racisme. elle est un terrain favorable à sa naissance et 4 Son 
| conclut que l’educalion joue un rôle important dans leur for- maintien. Les sociologues ont marqué des relations telles 
t # mation et leur persistance, ce qui entre toift à fait dans notre nous H'en pouvons plus douter. I v a eu dans Pouest di 
. à La deuxième brochure a pour auteur Olto Klineberg, Île certaine concurrence chinoise. Quand les Chinois, par eux- 
$ psychologue américain avait mené l'enquête sur les noirs mêmes, ont établi une sorte de ségrégation, quand il mt 
Î : 4 américains dont j'ai parlé précédemment. Traitant de La rare cantonnés dans une certaine forme économique, Île 1 me anti- 
blanche et la psychologie, conclut que lon n'a jamais prouvé chinois s’est atténué. et a fait à un racisme antijaponais 
$ 4 la nécessité d'une reiation entre l'origine raciale et le niveau qui croissait avee la concurren e économique du Japon 
mental. Par-dessus tout, le racisme ses de def 
% "A La troisième, due à un anthropologue mexicain, Juan Comas, des privilèges du groupe dominant. Plus un groupe se sent 
t ns Les mythes raciaur, s'est attachée à réfuter ce prétendu déter- menacé et plus les réactions racistes sont brulales, cest pour 
minisme qui, d'aprés les racistes, rendrait impossibles les modi- cola, fl avoir le courage de le reconnaitre que le 
, fictions, sur le plan social, de lhérédité raciale, Ainsi, l'auteur racisme n'est pas un fait simplement aristocratique, mas 
, : 4 étudie tour à tour le mythe des métis et de leur prétendue veut un fait populaire, d'une intensité très grande chez les 
’ 4 infériorité, celui des noirs et du préjugé de couleur, celui de li simples, chez ceux qui, génét lement, sont les plus menaces 
] race JuIve et celui, enfin, de la supériorité aryenne ; il en arrive onomiquement par la concurrence étrancere 
: 4 à conclure qu'on ne peut, sur le plan collectif, soutenir que 1 est typique qu'aux iles Hawaï, où ont bouti des geus de 
Jes groupements humains bénéficient ou souffrent d'une supé- tous pay — des Polynésiens, des Philippins, des Jipona 
niorité ou d'une infériorité relative. Coréens, des Européens — aucun ratisme n'a state 
| 1 La brochure de Dunn, biologiste célèbre des Etats-Unis, Race jusqu'au jour où est né un besoin d'élévation de ë 
. 4 et biologie, s'est attachée à définir scientifiquement la notion de sociales inférieures : le racisme à alors agi avec le plus d'acuit 
race et d'nérédité. coulre ceux qui dispulalent aux Américalus le monopole 
| La dernière à pour auteur un ethnologne francais, Leiriz, qui imique et social qu'ils s'étaient reservi 
sous le titre Races el cimdisalions, à täché de démontrer com- Un savant américaia à pu dire que, dans le cas dl Hawaï, 
ment l'influence culturelle est beaucoup plus importante dans le préjugé de classe se confondait avec le prejuse 1 
l'évolution des individus que les faits raciaux, Toute une série Aujourd'hui encore c'est là un fait qui doit releeir noire 
, de brochures doivent encore paraître. attention — un racisme ou un contre-racisme prend na Œ 
| L: Enfin, une organisalion nouvelle à été créée en 1950 à avec le développement des nationalism locaux, Ci ! nito 
N. E. S. €. 0., sous la direction d'un des plus remarquables autant de danger que le racisme que non 
elhnologues européens, le Suisse Métraux, pour étudier fa mêmes. Je reviendrai sur ce point parce qu'il doit retecut 
| question raciale et donner à la lutte contre le racisme la plus particulièrement l'attention dans notr ibli 
| grande diffusion. I est curieux que le racisme soit un phenorm pra! - 
} Je voudrais, utilisant ces travaux €t en me maintenant sur ment récent, qui ne remonte pas en gros à plus de 1 ‘ 
un plan historique et scientitique, rechercher à quoi répondent L'antiquité n'a pas « le raciste » au Sens que 
Ÿ les données raristes telles que nous les connaissons aujourd'hui, donnons. 1 a pu y avoir chez les Grecs un certai mept 
| Le racisme est un phénomène à caractère surtont psveholo- l'intellectuel pour le barbare non euitivé, ra est jan 
| gique, puisqu'il consiste en une réaction, non pas individuelle entrée dans ce mépris la condamnation d'une rare en ut q 
| mais à caractère collectif, contre des individus où contre res race et les intellectuels grecs ont trés bion adm | 
| races, que ces races soient réelles ou inventées par ceux qui barbare pût s'élever et, le cas échéant, se cultiver cornrie « 
les dénoncent, Le fait caractéristique est que le racisme ne On a vu Alexandre imposer à son entourage, à ri 
vise pas l'individu en tant que tel mais l'individu en {ant à ses soldats, les mariages mixtes en Perse parce qu'il } 
qu'appartenant à un groupe visé par l'hostilité, C'est précisé- que c'était Je seul moyen d'aboutir à un rt le f 1 
ment parce que cet individu fait partie du groupe condamné gréco-asiatique dont il espérait Girer une civilisation 1 
qu'il est condamné à son tour. Les Romains, les Carthaginois — souvenons-00 le Sa ) 
M. Junillon. C'est {ris juste! — ont pratiqué mariage 
; M. Charles-André Julien. Si, par exemple, on découvre aux C'est avec la colonisation, au srizième siècle, qu'est mi 
| Etats-Unis des traces d'hérédité noire chez un homme ou chez préjugé raciste tel que nous le concevons, et eocore Le ph 
une femme parfaitement estimés dans certains milieux, la seule mène ne s'est pas produit d'un seul coup. Il est à retenir q 
apparition d'une tache suffit à rejeter cet être de la collecti- pour: les hommes du seizième siècle l'intégration au chrislise 
vilé, quels que soient ses mérites, J'ai été personnellement nisme, c'est-à-dire à Là forme de civilisation domi te, crmnè- 
témoin dans ma jeunesse, en Algérie, de Fexclusion d'une chait toule discrimination raciale. Si aous conna ins 
feuune remarquable particulièrement appréciée, d'un club de les détails ce qui s'est passé en France mous verri pa 
tennis, le jour où on a découvert, après plusieurs années, exemple que les Normands out ramené du Brésil an seizitme 
qu'elle était juive; en tant qu'individu cette femme était haute- siècle des quantités d'Indiens Tupi-Guarani qui se tinstail 
ment estimée; mais en tant que membre d'un groupe rejeté, dans le pays. Le hasard historique, le fait qu'un prêtre au 
elle devait être écartée parce que solidaire des tares attribuées dix-huitième siècle en souvenir de son aieul partit en mission 
CC Sroupe. parmi les Indiens, nous révèle qu'au seiziéme siècle un 
Ce sentiment à caractère collectif, passionnel — je pourrais du nom d'Essomericq a été adopté par un noble Paum 
dire pathologique — a naturellement attiré l'attention des psy- Gonneville, s’est marié en Normandie et v a fait souche d'i 
chologues,. Certains ont voulu y voir une antipathie biologique lents Français. Cela, à celle époque, ne choquait person 
innée; or, le racisme n'existe pas chez les enfants; Fenfant De fait, le christianisme, monogéniste et naturellement 
blanc joue avec l'enfant noir ou avec l'enfant jaune, sans se raciste par définition, a donné une des plus nett ‘ 
poser la question de couleur; le contraste lui apparait, plus tions du racisme dan ss deux versets « marie ( 


tard, parce qu'il reflète, dans sa vie putrile, les réactions qu'il Saint-Paul, dans lépitre aux Galates (HE, 28-29); « I n'y 
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ni Juif, ni Grece, ni esclave, ei homme libre, ni homme, ni 
Semime:; à vous tous, vous ne faites qu'un dans le Christ Jésus 
et si Vous appartenez au Christ, c'est donc que vous êtes de 
la descendance d'Abraham, ses heriliers en vertu de sa pro- 


messe, C'est une admirable proclamation antiraciste, Tout 
le monde sait que l'église à bétalitié et canonisé des hommes 
de couleur el que le pape Pie XI, en 143S, a condamné solen- 


Dellemeat le racisme, Les protestants ont pris une position 
ahalogue ef particulierement nette pendant la dernière guerre, 
Quast à Pislum, est antiraciste par détinitition même, 

M. Montrat. 

M. Charles-André Julien. Le fait d'entrée dans Ja communauté 
est une adopliou de l'homme sans qu'on 
se soucie lé moins du monde ni de £a couleur, ni de son 

M. Montrat. exactement cela! 

M. Charles-André Julien, Gr, il de constater que le 
raciste à pris Sa forme Virulente avec le développement de l'es- 
clivage, NY à, du moins à mon avis, un parallélisme absolu 
entre, d'une part, lessor du racisme, d'autre part le dévelop- 
pement de Peschivage d'abord, de l'impérialisme colonial 
ensuite dans la derniére moitié du XIX° siècle, est évident 
qu'au moment où 1 fallut justifier une exploitation si dure 
de L'homme noir, et hotarmment les supplices, il fallait obligatoi- 
rement faire appel à l'affirmation dogmatique d'une supério- 
rité raciale, Mais les milliers de mulätres qui subsistent encore 
aujourd'hui dans les iles prouvent à quel point cette affirma- 
tion était hypocrile et fausse, Mais, au fur et à mesure qu'a 
grandi, dans le courant du XVHE siecle, le nombre des esclaves, 
le racisme s'est développé ägproportion de la peur que la mino- 
rilé d'exploitants des Îles avait de cette montée de noirs suscep- 
Hible, un jour, de les snbmerger. Or, ve qui est grave — et 
qui nous montre la nocivité du phénomène — c'est qu'à cette 
époque, presque tous les blanes, méme religieux, ont été con- 
lamineés par la force du préjugé et les intérêts du milieu. 
Les communautés catholiques ont employé des esclaves, et nous 
apprenons, en Je pére Labat, de quelle facon il fallait 
les traiter, Les prétres séculiers, dans les iles, se sont absolu- 
ment sohdarisés avec les esclavagistes; pasteurs protestants 
ont fait exactement de même dans les colonies anglaises, En 
quand Schælcher, au lendemain de l'abolition de Fescla- 
Vage, fit envoyer aux iles des délégués apostoliques, ceux-ci se 
amérement de l'epposittion qu'ils rencontrèrent chez 
le clergé séculier. 

Riea n'est plus angoissant que de voir les êtres formés par 
une doctrine religieuse particulièrement égalitaire ne pas résis- 
ter, dans un mieu raciste, à la force du préjugé. En Angle- 
terre, surtout, Le préjugé racial a pris, à partir du XVHE siècle 
sa forme la plus aigüe en S'appuyant sur les principes religieux, 
C'est en commentant la Bible que les protestants anglais ont 
assimilé les races inférieures aux Philisüns où aux Canantens 
qu'il était heite de détruire, en faisant même œuvre pie. 

I existe des ouvrages où Fon voit le préjugé raciste s'appu- 
ver eur les malédictions de Cham et sur les versets bibliques, 
I a fallu l'arrivée des Quakers et des Wesleyens en Angle- 
terre pour réagir de façon définitive contre cette tendance, 

Le cas est tellement caractéristique que l'anthropologue Juan 
Comas dont je vous parlais tout à Fheure a cité ces paroles 
vraiment angoissantes d'un Hawaïen se tournant vers le mis- 
Sionnaire qui de lui prècher l'Evangile: « Vous autres 
Blancs, quand vous êtes arrivés vous aviez Ja Bible et nous 
possédions la terre; c'est nous maintenant qui avons la Bible 
et Vous qui possédez nos terres. » 

Le parallélisme des deux phénomènes nous paraît incontes- 
table, Les savants qui en Amérique se sont penchés sur le pro- 
Dléme du Ivneh ont constaté qu'il était là conséquence d'un 
refoulement puritain aboutissant à une véritable obsession 
sexuelle et se manifestant surtout chez les adolescents et chez 
les femmes d'âge climatérique, La question raciale pose en 
malicre sexuelle des problèmes extrèmement importants et qui 
amériteruent d'être étudiés plus longuement, C'est l'impérialisme 
colonial qui semble avoir libéré comme par une juvénilité 
soudaine les sentiments racistes des Européens, L'expansion 
coloniale à été faite avec foi; il ne faut pas croire qu'elle à été 
menée uniquement avec un dessein d'exploitation; on ne fait 
pas de grandes choses sans y croire et les coloniaux, comme 
les bourgeois dont parlait Jaurès dans « L'Armée nouvelle », 
n'ont jamais eu la conscience nette qu'ils pouvaient aller 
au delà de ce qui était moralement autorisé, Sans admettre cette 
bonne foi il serait impossible de comprendre leur tâche et la 
grandeur d'un grand nombre de réalisations. Mais cette idée 
de supériorité a évidemment cherché à s'appuyer sur les don- 
nées Jes plus concrètes et les plus scientifiques. Malheureuse- 
ment, la France a joué dans cette genèse de la doctrine raciste 
un rôle prépondérant; c'est Gobineau «7 a fait la démonstra- 
lion, en 1855, dans son Essai sur l'inégalité des races humaines, 
de la supériorité de l'Aryen blond, du Nordique de type germa- 
nique, C'était chez lui moins une théorie raciale que la volonté 


de soutenir Ja elasse aristocratique dont il faisait partie, une 
osition de Félite contre le prolétariat bâtard, Le gobinisme, 
iélas, à eu de larges conséquences puisque le nazisme y à puisé 
l'essentiel de ses doctrines, Au moment où Gobineau saisissait 
ainsi le monde scientifique de ses théories racistes, Renan lui 
répliquait par une lettre que j'ai notée dans sa correspondance 
et que je me permets de vous citer, tellement, avec sa modéra- 
tion et son sens des paantes, il savait reprendre là position 
scientifique et la tradition des humanistes, « Je conçois pour 
l'avenir, écrivaitail à Gobineau, une humanité homogéene où tous 
les ruisseaux originaires se joindront en un grand fleuve où 
tout souvenir des provenances diverses sera perdu. 

« La civilisation sera inférieure sans doute en aoblesse et en 
distinction à celles des âges aristocratiques, mais sera-t-elle 
inférieure d'une maniére absolue? C'est sur quot j'hésite à 
me prononcer ». Quand on sait avee quel sens des nuances 
écrivait Renan, on constate qu'il prenait indiscutablement posi- 
lion contre le gobinisme naissant. 

Après Gobinean, l'ethnologne Vacher de Lapouge reprit des 
doctrines analogues sur les sélections sociales et sur l'Aryen 
prédestiné, On lui doit une affirmation véritablement terrible 
sur l'époque où les hommes se massacreront pour quelques 
centimetres de différence de leur longueur où de leur largeur 

En 1896, cet homme partisan du racisme semblait annoncer 
à quoi il aboulirait en Allemagne un demi-siècle plus tard! 

Le racisme naissant à essayé, comme je vous le disais, de 
sur des données scientifiques. 0r, son épanouissement 
a coincidé avec Je développement du darwinisme et, naturel 
lement, lon s'est efforcé de transposer sur le plan humain 
les doctrines de Darwin qui ne s'appliquaient qu'aux plans 
animal et végétal 

On en vint à se demander si la concurrence, si âpre fût-elle, 
ne trouvait pas sa raison d'être dans la sélection des espèces 
due à Ja lutte pour la vie, si la lutte pour la vie ne devait 
pas supprimer les incapables au profit de ceux qui sont les 
plus aptes, et se justitier de ce fait. 

Et l'on en arriva en Angleterre, par exemple, avee un écrivain 
comme Pearson, qui étudiait la vie nalionale du point de vue 
de la sience au début du siècle National Life for the Standpoint 
of the Science, 1900), à dire que la disparition des peuples 
arriérés répondait à une nécsesité et que le triomphe des 
peuples supérieurs se soldait par un gain vital pour l'humanité, 

Le préjugé avait pris sa forme scientifique, I se répandit 
très rapidement à travers le monde et surtout en Europe parmi 
les éléments nordiques, La décroissance du préjugé raciste 
du Nord au Sud est réelle et un savant anglais comme 
Toynbee à pu se demander si les Espagnols, les Français et 
les Haliens n'étaient pas moins racistes en raison de leurs 
vieilles traditions médiévales qui faisaient consister lunior 
des homimes dans la civilisation chrétienne et non pas dans 
Ja supériorité raciale, 

Vous savez quelle ampleur à pris ie développement du 
racisme en Allemagne, comment il s'est constitué à partir de 
1890 une société Gobineau, la Gobintau Vereinigung, pour 
développer les points de vue du savant français. Toute une 
série d'écrivains, largement diffusés, ont fixé la doctrine raciste. 
Reuner, par exemple, a proposé d'insttuer des castes d'après 
à proportion du sang germain des habitants, Hans F, K. Gun- 
ther, le théoricien qui à convaincu Hitler de la doctrine 
raciste, à considéré que les Alpins, c'est-à-dire les brachy- 
céphales, qu'il condamnait, étaient tous « de bas criminels, 
de petits faussaires, des voleurs et des dépravés sexuels », 
tandis que les Nordiques, eux, étaient — c'est encore Gunther 
qui l'écrit — « capables de beaux erimes ». 

D'autres démontrérent qu'il y avait plus de différences entre 
les Nordiques et les autres races qu'entre l'homme et l'animal, 
Gauch — un autre Allemand — a proposé d'isoler les Nor- 
diques de tout le reste du monde animal — dans le monde 
animal figurent tous les autres peuples — et l'on conçoit 
qu'avec de telles inspirations, Hitler ait singulièrement méprisé 
les Américains du Sud et les Noirs. Le mouvement de ces 
savants allemands à gagné les Etats-Unis, où des hommes 
comme Madison Grant, comme Lothrop Stoddard ont repris ces 
théories racistes de la supériorité des blonds nordiques. 

En 1900, un auteur américain, €, C. Carroll, à pu écrire un 
livre, The Negro as a Beast or in the image of God ?, où il 
se demandait si le nègre était une bête ou un être à l'image 
de Dieu. Et lun des chapitres de cet ouvrage s'intitulait 
« Preuves que le noir n'appartient pas à Ja fanulle humaine »; 
et ce savant conclut, au début du siècle, que le noir n'a pas 
d'âme, et que « toutes les enquêtes scientifiques montrent 
l'évidence de sa condition purement simiesque », Or, ce qu il 
y à de paradoxal, c’est que, du point de vue anthropologique: 
c'est-à-dire du point de vue purement racial, le blanc est 
beaucoup glus proche du singe que le noir, et cela n'est con- 
testé par aucun biologiste. à 

En effet, il est beaucoup plus proche par a forte pilosité; 
par l'analogie de son poil, qui est lisse et à section circulaire, 
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tandis que le poil du noir est à section elliptique, par lai minceur 
de ses lèvres, par la méindre abondance de ses glandes sudo- 
ripares et sébacées. Authropologiquement, le blane est beau- 
coup plus simicsque que le noir, C'est à une des preuves 
scentiiques qui montre à quel point le préjugé racial se fonde 
coement sur des apparences, 
"pt pourtant, c'est l'élément le moins important ou point de 
vue racial, Pélément de couleur qui joue le plus grand rôle 
dans tes différenciations des êtres humains, et il faut le recon- 
naître, la colonisation S'est en partie fondée sur la supériorité 
des races de couleur, Un des hommes les plus libéraux du 
olonialisme, un des hommes les plus intellisents, Pierre Mille, 
pu écrire que les « de tous les pays sont solidaires 
parce qu'ils se considèrent eSimme tous égaux et tous aristo- 
rates: la couleur de leur peau étant la plus sûre, la moins 
ntestable de toutes Tes noblesses, Ta vraie noblesse, celle qui 
donne droit à des privilèges ». Et un écrivain francais qui à 
at un remarquable, Philorène ou la littérature colo 
niale, où sont analvsés, avec grande impartialité, les défauts 
et les qualités des blänes où des gens de couleur, Pujarnisele, 
qu te de texte de Pierre Mille, conclut tout honnétement: 
« Le principe peut choquer des esprits nourris de la Déclara- 
tion des droits de lhomme, Sans lui cependant, pas de colo- 
nisation possible ». Nous devons done constater qu'il y à éu 
un moment de notre histoire où, pour les meilleurs esprits, 
l'équation colonisation et racisme est apparue comme une 
verile table, 

cela révèle Pétendue du préjugé et la nécessité des efforts 
que nous devons engager contre lui, Les gens les moins sus- 
pects d'idées préconçues et d'idées racistes, nous-mémes, nous 
tous, continuons à vivre sur un stock de préjugés antiscienti- 
tiques dont aucun ne résiste à lexamen, Par exemple, lidée 
unise de lexubérance et de Ja gaité du noir, de l'aptitude du 
juif à la spéculation intellectuelle et de son incapacité agricole, 
toutes affirmations que plupart d'entre nous ont admises et 
reprices. 

Ia sufti de l'expérience d'Israël pour montrer que ces Juifs 
inaptes à l'agriculture étaient les plus remarquables des défri- 
cheurs de territoires et de mise en valeur de sols désertiques. 

I va ainsi une quantité de préjugés sur lesquels les esprits 
les plus hbres fondent encore leurs jugements aujourd'hui et 
c'est contre ces préjugés qu'il est nécessaire, scientifiquement, 
d'engager la lutte. 

Je partirai du texte que j'ai lu tout à l'heure, qui est le 
dernier manifeste scientitique des biologistes et des généticiens, 

Que dtail? Tout d'abord les savants reconnaissent que les- 
péce humaine tend à se différencier selon des processus extré- 
iement complexes qui aboutissent parfois à la formation dex 
races génétiquement disünectes, Nous somimes-1à au cœur du 
probléme. 

Un des préjugés sur lesquel nous avons le plus vécu et sur 
lequel nous vivons encore, est celui du sang, 

Toute notre langue est meublée d'expressions qui tournent 
autour de ce mot: « 11 est de mon sang », « c'est un sang 
miélé » « je reconnais mon sang à ce noble courroux »: Il 
semble à Ja plupart des gens que l'hérédité est due à ce que 
des sangs se mélent lun l'autre comme Fean se mêle au vin 
et donne ainsi un produit différent qui appartient à la fois aux 
deux origines, Or, le sang n'a rien à voir dans le processus 
genelique., Môme celui de la mère ne joue pas un rôle fonda- 
mental, Le fatus fabrique lui-même son propre sang sans 
l'emprunter à sa mère et il peut appartenir à un groupe san- 
guin différent du groupe maternel, Vous savez que la tranfu- 
sion du sang s'opère entre gens de races différentes sans que 
hr on ait à se poser le problème de l'origine, mais le pro- 
éme des agglutigènes qu'il comprend, 

Depuis les travaux de Mendel — du moine Mende! — en 1865 
— lous les milieux scientifiques ont renoncé à cette croyance 
encore si répandue dans le grand publie. On sait désormais que 
les cellules mâle et femelle dont la fusion donne naissance à Ja 
vie de l'enfant contiennent des milliers de particules microsco- 
piques, unités vivantes et stables qui, contrairement à Ja 
croyance générale, ne se mêlent jamais mais, tout au contraire, 
conservent leur individualité quelles que soient les conditions 
dans lesquelles s'opère leur combinaison. Elles ne sont pas 
comme Peau et le vin qui se mélangent, mais comme des 
boules de couleurs différentes qui, par des brassages succes- 
sifs, peuvent donner une infinité de combinaisons différentes 
sans que Jamais une boule se mélange à la boule voisine, C'est 
€ que l'on appelle scientifiquement les gènes, C'est par leur 
intermédiaire que les parents transmettent, au moment de la 
concepiion, les caractères physiques initiaux dont héritent les 
enfants, Chaque individu réagit donc aux influences extérieures, 
C'est-à-dire au milieu, selon l’ensemble des gènes qu'il tient 
de ses aïeux et c'est par la différence de ces gènes qu'un 
individu se distingue d'un autre individu. 

Mais ce que la science démontre aujourd'hui, c'est que ces 
£tnes sont soumis parfois à des mutations, à des trausforma- 
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tions brutales et soudaines, cue les travaux de laboratoire ope- 
rent aujourd'hui sur les animaux et sur Les plantes, Par exeme- 
ple, un fait de mutation des plus étonnants à été, dans une 
famille norvégienne, la naissance d'un enfant aux cheveux 
crépus, de parents qui, tous deux, avaient les cheveux ondules, 
et imaintenant, dans toutes les unions qui se succèdent, 1 à 
à peu près une movenne d'enfants aux cheveux €crépus qui 
naissent dans celte région de Norvège», En supposant qu'une 

épidémie singubhère frappe surtout des enfants à cheveux Hsses 

Nous pourrions {res 


L 
bien admettre que, dans quelques décades, 
une région norvégienne possédat une majorité de gens à che 
veux crépus, ce serait le résultat d'une mutation soudaine, 

Les savants se sont penchés sur le prob'éme si diflicte de 
la négriltuie, et ont rejeté l'explicati sommaire des carac- 
héréditaires dus à lardeur du soleil comme le croient 
beaucoup de gens mals les genéliciens admettent que les 
individus dont les gènes assurent à la peau une coloration 
foncée ont pu mieux s'adapter au ehmat africain que les indi- 
vidus au teint clair et, de ce fait, mieux survivre et accuser, 
par une éVolulion continue, les différences que les séparent des 
autres, 

Tous ces problèmes, que je n'ai pas le temps de développer, 
ont été étudiés par des savants qui ont montré comment, les 
imulations, les fluclualions génétiques, les hasards des migra- 
Uons, ont apporté des modifications profondes dans les races, 

Mais Le phénomene le plus important peut-être à été echur de 
l'isolement géographique, qui à fini par déterminer la constitu- 
lon des races, De plus en plus, les savants se ‘ournent vers ce 
que l'on appelle « les cercles de mariages », c'estä-dire les 
miiieux parmi lesquels se pratique lendogamie, Tout isolement 
porte une race en puissance, une race qui se modifie du fait 
quelle n'entre pas en contact avee les autres, Mais ce 
qu'il faut rappeler, ce que tous les savants affirment, c'est que 
les hommes, quels qu'ils soient, appartiennent à méme 
ospéce, qu'ils ont hérité la plupart de leurs genes d'une source 
unique, qu'ils se ressemblent par leurs caracteres physiques 
fondamentaux et que les divergences qui nous apparaissent sous 
vent, à première vue, importantes, sont scientifiquement seron- 
daires, aucune d'entre elles ne permettant de conclure à une 
supériorité où à une infériorté raciale quelle qu'elle soit, 
(Applaudissements au centre, à gauche el sur les bancs des 
Etats associés.) 

Beaucoup de chercheurs se penchent sur un probléme que je 
m'excuse d'aborder aussi en me servant des travaux 
dé Fanthropologue Henri V. Valois, probléme que nous nous 
posons tous, à savoir Porigine des races. 

La plupart des généliciens d'aujourd'hui, à Ja suite des tra 
vaux de Haddon et de von Eickstedt, admettent qu'il s'est formé, 
à l'époque qualernare, en un développement intense de 
glaciers qui se sont étendus de Fimalava à Flran et au Cau- 
case el ont coupé ce Qu'il avait d'espéces humaines en trois 
tronçons qui ont évolué séparément Fun de Fautre, et qui se 
sont différenciés graduellement. 

Au Sud de cette masse glaciére, se sont formés des groupes 
à tendance dolichocéphale, à cheveux laineux et frisés et à peau 
foncée, les Sud-Hominiens, ancêtres des races noires où négroi- 
des que nous connaissons aujourd'hui, Au Nord de celte bar 
rièére el à l'Est de la masse glacitre qui allait de au 
Baikal, c'est-à-dire, en gros, dans la Chine et la Mandchourie 
actuelle, se sont développés les EstHominiens à tendance bras 
chvecéphale, à cheveux raides, à peau jaunâtre, ancètres es 
races mongoles, A les Ouest-Hominiens ont donné 
sance à la race blanche, C'est à partir de ces trois aires de diffé- 
rénciations que les hommes ont évolué dans des conditions 
qui les ont éloignés de plus en plus les uns des autres. C'est 
ainsi que les Sud-Hominiens qui nous intéressent particulere- 
ment, puisqu'ils ont constitué les races noires, se sont établis 
sur une sorte d'arc géographique entourant Focéan Indien, do 
la pointe de l'Afrique à la Mélanésie, en passant par lnde. 
C'est en Afrique que la Spécialisation noire s'est accentuée plus 
qu'ailleurs et a donné au noir les traits caractéristiques que 
nous Jui connaissons aujourd'hui et qu'il n'a pas eu nécessal- 
rement de tous lermps. 

Evidemment on ne suit pas encore de très près ces évolutions 
mais l’on constate que lhomme tel que nous concevons, 
l'Homo sapiens, eSt caractérisé par son ubiquité et son extreme 
diversité, L'opinion relient surtout la couleur parce que c'est 
l'élément le plus voyant, bien qu'anthropologiquement Fun de 
ceux qui comptent le moins; par contre on ignore souvent que 
des différences beaucoup plus profondes reposent sur ce que 
les anthropologues appellent aujourd'hui « les formules san- 
guines », y a évidemment entre les hommes, d'après Îles 
agglutinogènes qui entrent dans le sang, de nettes différences 
et qui engagent aujourd'hui la science dans des voies nouvelles, 

Il est frappant, par exemple, de voir qu'en Europe le groupe 
B sanguin s'accroit, graduellement depuis FOuest vers FES4, 
les Anglais en ayant 8,3, les Russes 24,9, Les Basques francais 
et espagnols ont le même pourcentage sanguin: 57,2 du 
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groupe O tandis que les Français et les Espagnols différent 
nettement de lun et de Flautre groupes tout en, étant très 
voisins (Francais, Espagnols, 9,2). 

De nouvelles s'ouvrent dans cette voie à peine 
el c'est un fait que la dernière elassitication 
raciale, celle de WA, Bovd dans ses Genetics and the Races 
of lie Man pubii < à Bo-lon, en 1950, se fonde sur les grands 
groupes sanguins el s'engage dans une voie scientilique qui 
hou- éloigne de plus en plus de la notion traditionnelle de race 
fondce sur la couleur. 

Qu'estce que la race en définitive ? Les savants anthropolo- 
gues ont pelterment affirmé qu'elle ne se fondait que sur 
« iles caractères physiques de nalure héréditaire » et que les 
groupes nationaux religieux et culturels ne pouvaient être con- 
sidérés comme des races, C'est là un point très important car 
fl ect à la base des confusions et des persécutions raciales, La 
nation n'a rien à voir avec la race. La balion est constituée 
par un ensemble d'habitants qui forment une communauté poli- 
Uique, Une méme nation peut contenir des habitants de races 
différentes: dans les départements du Nord de notre pays on 
touve des Nordiques plutot dolichocéphales grands, blonds, 
au teint blanc, au nez droit et aux lèvres minces; dans le cen- 
tre,.des Alpins brachveéphales à cheveux bruns, de faible sta- 
tue: dans le Sud, de: Méditerrantens dolichocéphales à peau 
brune, aux veux foncés, aux cheveux noirs, de pelite taille, 
Ce: gens sont nettement différents, racialement par ant, les uns 
des autres, mais 11 sont tous Francais; ils forment une même 
ration bien qu'ils soient plus proches ethniquerment, ceux du 
Nord des Flarmauds, ceux du centre des Suisses ou des Italiens 
du Nord, ceux du midi des Haliens ou des Espagnols. I n’y a 
dons aucune haison possible entre la notion de race et celle de 
ation el il pe faut jamais employer des expressions comme 
« la race anglaise » on « la race francaise » qui sont scienttique- 
ment des hérésies. 

Le- Etats-Unis nous ont donné la preuve qu'une nation peut 
étre formée d'un conglomérat ethnique et il est typique de voir 
comment le comportement des êtres, après deux générations, 
arrive à donner un aspect physique presque analogue à des 
gens dont les origines sont pourtant des plus diverses, ce qui 
prouve à quel point l'élément de civilisation demeure fonda- 
Juertal. 

Je mm'arréterai quelques instants sur le problème juif puisque 
c'est un des plus angoissants qui se soit posé et parce que 
bien des gens encore, et des mieux intentionnés, emploient 
celte expression indéfendable: « la race juive ». I n'a jamais 
existé une race juive! Nous ignorons même les caractéristiques 
des anciens Hébreux: ceux-ci se sont métissés dès les temps 
les plus anciens méme avee des gens de civilisation indo- 
européenne comme les fittites, Hs se sont répandus, après la 
destruction de Jérusalem et Ja Diaspora, à travers tout le 
inéditerraneen, LA, ils ont converti en nombre les indi- 
genes parmi lesquels ils vivaient, Croyez-vous, pour autant, 
qu'un Berbere devenu juif changeât anthropologiquement son 
drigine restait, du point de vue scientifique, un Berbire 
Uui avait simplement changé de religion, avec tout ce que 
ecla comporte de modilicalions dans Fétat social. C'est un des 
bréjugés les plus durs contre lesquels 11 faut réagir, et c’est 
pour cela que je me permettrai de vous citer quelques chiffres 
et quelques faits. 

Les juifs d'Asie sont brachveéphales, les juifs d'Afrique sont 
dolichocéphales, ceux d'Europe sont tantôt brachycéphales, 
dolichocéphales, tantôt mésaticéphales. En Angleterre, 
SV a 23 p. 100 de juifs dolichocéphales; 47,4 p. 100 brachy- 
céphales: 24,3 p. 100 mésalicéphales, Au point de vue de la 
æouleur des cheveux, 11 y avait en Pologne 49 p. 100 de 
#londs et en Allemagne 30 p. 100. 

Quant au type juif tel que nous le concevons, ce type, que 
#ous croyons caractérisé par Ja convexilé du nez, il n'existe 
pas chez 44 p. 100 d'invidus dits de race juive, En réalité, ceux 
que nous appelons « les juifs » sont un complexe qui a cons- 
titué ce que les savants appellent une « ethnie », c’est-à-dire 
un ensemble d'individus qu se réclament des mêmes crovan- 
ces, des memes Inaniéres de vivre qui finissent par accentuer 
des ressemblances. 

On peut reconnaître parfois dans le midi — du moins on le 
dit — un protestant d'un catholique à un certain type que ses 
habitudes ancestrales lui ont donné. Personne n'oserait pré- 
tendre, pourtant, qu'il existe une race protestante, et on ne 
prélendrait pas davantage que, parce que les ecclésiastiques 
ont pris, par leurs habitudes religieuses, une certaine tenue 
dans la vie, il existe une race de curés, (Sourires.) Eh bien! le 
prejugé de la race juive n'est pas plus valable que les autres 
prejugés, qu'aucun de nous n'oserait pourtant soutenir, 

I n'existe pas davantage de race arvenne, Tout ce que nous 
Savons, Cest que vers le deuxième millénaire se sont répandus 
en Ase el en Europe des peuples de civilisation analogue et 
de tuéme lanvue indo-européenne, d'où dérivent la plupart des 
lingues que nous pratiquons en Europe aujourd'hui, Mais ces 


gens n'ont jamais constitué autre chose qu'une confédération, 
ls ont compris des gens d'origines différentes, 
et parler de race aryenne, de {vpe arven, de supériorité 
arvenne, c'est commettre une hérésie scientifique aussi grave 
que de parler de race juive. : 

Le probleme du métissage mérite de retenir aussi l'attention 
parce qu'il est un de ceux que méme des gens de bonne foi 
ont critiqué, sans S'apercevoir que le défaut principal du 
métissage tel qu'il nous apparaissait, c'est qu'il Se pratiquat 
généralement dans les mieux les plus pauvres, les plus 
rés, les plus Sous-alinentés, qui, par conséquent, ne ip 
pas donner de produits analogues à ce qu'aurait donne un 
métissage de qualité supérieure, Je ne bornerai à vous Hire [à 
conclusion d'un important travail sur le métissage : le méti.. 
sage existe dés les débuts de l'humanité; 11 favorise Les varie 
tions physiques et psychiques, Du point de vue biologique, il 
n'est ni bon ni mauvais, Dans les couches Sociales inférieures, 
dont la situation économique et sociale est arricrée, 11 et 
mauvais: il peut être bon ailleurs, Rarement les groupe 
humains isolés ont atteint à une haute culture. Et entin: Le, 
grandes civilisations ont été dues toujours au brassage human. 
En réalité, le probleme du métissage ne se pose pour ali 
dire pas parce que tous les hommes sont des métis, Si l'on 
utilise simplement le critère de Ja couleur de la peau et de 
la teinte des veux, plus de 50 p. 100 des homines sont des 
métis. Et si l'on introduit deux autres éléments, la presque 
totalité de l'humanité peut être considérée comme métissée, 
H'n'v a done pas à envisager le inétissage comme un péril au 
point de vue racial. 

Le problème psychologique enfin, apparaît comme Le plus 
Important, Est-ce que vraunent la race entraine pour certain 
hommes une infériorité intellectuelle héréditaire ? C'est 
crois, Un point crucial qui mérite d'être examiné. 

Comment a-t-on fait cette étude ? On l'a faite à l'aide de tes 
psvchologiqes, mais les gens qui ont préparé et pratiqué ce 
tests dans le détail ne se sort parfois pas aperçu que 
comportement différent de certaines populations et potamment 
de cerlains enfants pouvait donner à leurs recherches de 
conclusions absolument fausses, Par exemple, une institutriee 
dans l'Arizona à soumis les données de problemes à des met 
Indiens, puis les à fait se retourner pour constater quel était 
celui qui comprenait le premier; elle s'est apereue que le 
enfants qui avaient terminé leur probléme se regardaient les 
uns les autres à la dérobée, et attendaient d'avoir tous finis pou 
se retourner en même temps car il n'existait pas chez eus 
d'esprit de compétition alors qu'on était parti de l'idée fau 
a priori, qu'ils voudraient rivaliser les uns et jes autres pron 
avoir le plaisir d'etre les premiers. 

Aux Samoa, dans un test que l’on faisait faire à des enfant 
pour atteindre une boule de la façon la rapide, on s'est 
aperçu que les petits Samoans dessinaient des lignes courbe 
parce que ce qui les intéressait, ce n'était d'arriver vite mu 
du point de vue esthétique, de faire un dessin qui satisfa 
leur besoin de beauté, On pourrait mulbpher les exemples dont 
le plus typique est peut-être le test que l'on a pratiqué che 
les enfants australiens, Le groupe australien n'agit qu'en tn 
que groupe; jamais PFindividu ne pense par lui-même, 
la réaction de la collectivité qui, seule, compte après échos 
de points de vue. Quand le maître à interrogé l'enfant, celui 
a regardé désespérément S'il n'avait pas d'autre personne ave 
qui échanger des points de vue, puis il s'est tourné vers l: 
maitre et a dermandé ce qu'il fallait répondre, uniquement parc 
qu'il ne pouvait pas penser individuellement: étant habitué, 
depuis sa naissance, à subordonner sa pensée à la pensée du 
groupe. 

IL fallait donc éliminer tous ces éléments d'erreur ava 
de voir eédair dans la valeur respective des races, et c'est pont 
celle raison que depais quelques années nous assistons à des 
changements de position extrêmement intéressants, En Armé- 
rique, par exemple, le professeur Brigham, de Princeton, avr! 
fait, sur environ un million de recrues, des expériences d'intet- 
ligence, en avait conclu que les blanes étaient supérieurs aus 
noirs, les nordiques européens supérieurs aux européens du 
centre, ceux-ci étant eux-même supérieurs aux méridionaux. 
Reprenant en 1930 ses expériences, il s'est apercu que li 
méthode employée était fausse et, scientifiquement, il à reconnu 
ses erreurs avec franchise et courage. 

Une femme, Florence L. Goodenough, professeur de psycho: 
logie au Minnesota avait, à l'aide de dessins qui éliminaien 
les éléments intellectuels, cherché à connaître la valeur psycho- 
logique des réactions des enfants. Elle avait conclu, elle aussi, 
à la supériorité de l'enfant blarr, Actuellement, ayant repri 
ses expériences, elle vient de reconnailre son erreur, 

Un exemple typique est celui du plus grand auteur de te-l 
Arnold Gesell, de l'université de Yale, qui a réalisé ses expé- 
riences dans des milieux de développement économique an- 
logue, et les résultats se sant avérés tout 4 fait différents, lu 
exemple, en attribuant une moyenne de 100 à l'intelligence du 
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«see obtenait l'indice 56 tandis que celle du noir de Los- 

ngelès atteignait 105. Pourquoi ? Parce que dans le Tennessee 

1 n'existe pas d'écoles à niveau élevé, la vie rurale est âpre 
et les conditions de vie inférieures à celles du noir de Los- 
Angelès qui jouit d'une situation même quel- 
quefois par rapport à certains blancs. Les tests mg mes aux 
œufants de New-York par aux enfants du Sud ont 
montré des différences considérables dues au changement de 
mieu, On peut actuellement, d'une façon scientifique, arriver 
à cette conclusion avec les biologistes, que la culture et le 
milieu jouent un rôle considérable dans les différences et que 
Ven n'a pas pu, jusqu'à présent, établir l'existence de ditffé- 
rences d'ordre racial dans les caractères psychologiques. Ces 
differences existent peut-être, Ja sience n'a pas pu prouver 
qu'elles n'existaient pes, mais aucune expérience faite jusqu'à 
ce jour n'a conclu à la supériorité quelconque d'une race quel- 
conque sur une autre race, et c'est le point auquel il faut se 
teur poree qu'il est fondamental pour nous. De plus en 
aperçoit que c’est la civilisation, le milieu qui déterminent 
le comportement de l'individu. 

\ous avons vu que les biologistes ont dénoncé du point de 
vue scentifique Île racisme, Il faut que les conclusions 
auvquelles als ont abouti soient connues le plus possible dans 
le monde parce qu'elles à une réalité scientifique. 
C'est contre le racisme, que qu'il soit, fût-il même un contre- 
racisme noir où un contre-racisme jaune, comme 1l s'en deve- 
loppe malheureusement à l'heure actuelle en Asie et en 
Afrique, sous la poussée des nationalismes, c'est contre les 
racismes, queFes que soient leur origine et leur forme, que 
PU, N. E. S. €. 0. et les milieux scientifiques doivent engager 
la lutte, I serait vain de croire que le combat sera facile et 
le succès aussi car le préjugé msi a essentiellement un earac- 
tre passionnel et, pour autant, il résiste aux démonstrations, 
méme scientifiques. H faut donc s'attaquer au raciste, au 
concept de race tel qu'il a été développé jusqu'ici par l'édu- 
cation, inais je crois que le meilleur procédé est la mise en 
contact permanente et intime des hommes de races différentes. 
L'éducation peut, certes, avoir des résultats, Les expériences 
faites jusqu'ici sont malheureusement peu concluantes; elles 
montrent que les hommes sont assez imperméables à la 
formation religieuse, à la formation culturelle qu'on leur donne, 
et que ce sont souvent les nouveaux débarqués qui manifes 
tent dans Ia métropole d'antiracisme le plus affirmé, qui devien- 
nent des racistes notoires dans le pays où ils débarquent. 

M. Montrat. Très juste! 

M. Charies-André Julien. J'ai trouvé un texte qui, quoi 
qu'ancien —- il date de 1764 — m'a profondément impressionné: 
c'est la lettre d'un catholique, le gouverneur  Fénelon, qui 
écrit au ministre de la marine le résultat de son expérience 
coloniale, 

« Je vais avoir l'honneur de vous développer en peu de 
inots un système qui vous paraîtra peut-être étrange au pre- 
mier coup d'œil, Je suis arrivé à la Martinique avec tous les 
réjugés d'Europe contre la rigueur avec laquelle on traite 
| nègres, et en faveur de l'instuction qu'on leur doit pour 
le principe de notre religion. La rigueur m'avait paru revol- 
tinte et blesser tous les droits de l'humanité. Les idées de 
servitude ne balançaient pas dans mon cœur le <pectacle 
affliigeant de créatures humaines comme nous, à la couleur 
prés, traitées comme des bêtes. L'instruction — j'effrayerais 
tous les saints du clergé de France si mon opinion sortait du 
sanctuaire de votre cabinet — est un devoir qu'on leur doit 
@ les principes de la religion, mais Ja sainte politique et 
a considération humaine les plus fortes s’y opposent. » 

. Et il conelut qu'il faut tenir les noirs dans une profonde 
lghorance, les mener comme des bê‘es, mais qu'il ne faut 
pas que cela se sache, Un exemple comme celui-là est frap- 
paul. I s'agit d'un homme particulièrement cultivé, d'un être 
profondément religieux, formé entièrement, si l’on peut dire, 
Par l'antiracisine, qui est incapable, dans le milieu raciste 
des Îles au XVII siècle, de se défendre de l'ambiance et qui 
adopte la conception du noir « mené comme une bête » et 
li pes à son ministre comme une règle de conduile à 
appliquer, 

Si je cite ce fait, c’est pour dire combien il me parait difri- 
cile d'arriver, par l'éducation seule, à corriger ce préjugé qui, 
je l'ai déjà dit, est un préjugé passionnel. Je crois néan- 
IuIns que l'enseignement doit se pénétrer entièrement des 
idées nouvelles et je verrais cetle tâche, pour ainsi dire, sous 
deux formes: que le ministre prescrive tout d'abond aux 
maitres de faire pénétrer cet antiracisme dans leur enseigne- 
ment, d'en intbiber autant l'histoire que la géographie, qua 
toute l'instruction de Fenfant soit pénétrée de celle idée; cela 
serait peut-être plus efficace que l'enseignement limité qui, 
Par son Caractère didactique, n'aurait pas la même influence. 

Ensuite que des textes comme ceux de l'U. N. E. S. C. O., par 
£xexmple, distribués largement aux maitres de tous les 


d'après ses expériences l'intelligence du noir du ‘len- 
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enseignements. I n'est pas utile qu'ils soient entre les mains 
des enfants, ils seraient incapables de les lire, mais 11 serait 
nécessaire que les maîtres, dunt certains sont encore habités 
de préjugés par ignorance, conaussent l'état de la science et la 
fissent pénétrer à leur tour dans leur enseignement. 

Un débat comme celui d'aujourd'hui a, pour celte raison 
même, son importance, Je crois pouvo:r affirmer que le ministre 
de l'éducation nationale suit, avec le plus grand interet, le 
débat qui s'engage ici et qu'il fera certainement étudier, par 
ses services, les moyens les plus pratiques d'aboutir. 

Mais je ne pense pas que cela suflise et je crois pouvoir, en 
terminant cet exposé où je me suis soigneusement abstenu 
de toute position politique, me rappeler que je suis d'un paru 
qui met au premier plan les problemes sociaux et économiques. 
L faut chercher les solutions du racisme surtout dans laug- 
mentation du niveau de vie des peuples indigènes (Aprlaudis- 
sements au centre, à gauche et Sur les bancs des Etuts asso- 
ciés); dans la création d'une sécurité émotionnelle qui per- 
mettg leur développement plein, parce que l'enfant qui se 
sent néprisé racialement ne peut pas s'épanouir intellectuel. 
lement et moralement et dans l'augmentation de ce niveau 
intellectuel par une égalité profonde, Là, l'instruction rejont 
ainsi les autres éléments sociaux. 

Tout cela nnplique naturellement une lutte en commun des 
hommes de bonne volonté, non seulement de Fran e, mais de 
tous les pays. Je pense que notre Assemblée, qui est pour ainst 
dire une svmbiose de race: et qui a trouvé la solution de tous 
les problèmes raciaux dans son propre Sein, est appelée à 
Jouer, dans eeile lutte, un rûie prépondérant, Dans la tâche 
qu'a entreprise l'U. N. E. S. C. O0. pour étudier notamment les 
réactions coloniales du racisme et les formes d'intolérance que 
prennent souvent les races de couleur les unes vis-A-vis deg 
autres, rien ne serait plus profitable que notre Assemblée, par 
ses Commissions, fournit À la commission aationale de l'E. N. 
E. S. C. O., où vous avez bien voulu déléeuer deux des vôlres, 
une documentation suffisante pour que, lorsque viendront les 
discussions internationales. la France soit un des pays qui 
apporte à la lutte contre le racisme ln documentation concrete 
et précise, (V/s applaudissements prolonges.) 


ASSEMBLEES DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Déclaration de l'urcence d’une demande d'avis; 
discussion immédiate; adoption. 


_Mme la présidente. le rappelle à F'Assemblée que la cormmi 
sion de politique générale à dernandé la discussion d'urgence 
de la deinande d'avis (n° 254, année 1950) relative à Ja forma 
üon des assemblées locales dans les territoires d'outre-mer. 

Le délai d'affichage prévu à larhele 62 du réglement ect 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence, 

AUX termes du troisième alinéa de l'artiele 62 du réglement: 

« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urvence 
ne peut jamais porter sur le fond, si ce n'est pour jusbtier la 
demande où le refus de l'urgence, L'auteur de la demande, 
un orateur « contre ». le président où le rapporteur de la comn- 
mission, les représentants du haut conseil et du Gouvernement 
intéressé sont seuls entendus, » 

M. Corval, président de la commission de politique 
rale, Je demande la parole, | 

Mme la présidente. La parole ect à M. Corval, auteur de la 
demande de discussion d'urgence. 

M. le vice président de la commiscion. Je liens simplement À 
signaler que lai commission de politique générale est en mesure 
de proposer à l'Assemblée discussion iomédiate de 
demande d'avis sollicitée par l'Assemblée nationale, relative 
aux assemblées locales dans les différents territoires. 

Mme la présidente. lerconne ne demande la parole sur 
demande de discussion d'urgence 

Max André. Je demande la parole pour une explication de 
voie 

Blme la présidente. La parole est à M. Mux André. 

M. Max André. Le groupe du mouvement républicain popu- 
laire Votera l'urgence. Cependant, il regrette qu'une fois de 
plus, notre Assemblée soit appelée à voter sur un projet délicat 
el grave dans des délais infiniment trop limités. Vafs applau- 
dissements.) 

La commission de polilique générale siège sans arrêt depuis 
ce malin pour tenter de meltre au point un projet du Gouverne< 
inent qui semble, dans son texte original, ne pas avoir été 
parfaitement équilibré, En loul cas, il est très incomplet, Nous 
avons essayé de construire un edifice plus solide; nous avons 
fait de notre mieux, et j'espère que le projet sorti des discus- 
Sions de la Commission n'apparaitra bas irop informe, malgré 
la hâte de nos travaux, 
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Cependant, en raison des avis nombreux et étudiés que nous 
émettons depuis des années sur ce même sujet, il nous semble 
que le projet du Gouvernement aurait pu être déposé plus tôt. 
l'our conclure, je m'élève à nouveau contre la façon dont nous 
travaillons dans celte Assemblée, toujours hâtivement, sur des 
textes déposés à la dernière minute, Néanmoins, nous voterons 
l'urgence, puisqu'il faut donner un avis en temps utile. (Applau- 
dissements au centre, à gauche et sur les bancs des Etats as$o- 

M. Borrey. Je demande la parole, pour une explication de 
vole. 

Mme la présidente. la parole esi à M. Borrev. 

M. Borrey. Je m'associe aux propos de politique générale de 
M. le président Max André, Comme d'habitude, on va juger de 
questions tres importantes en quelques heures ou en queïques 
instants. 

Je rends hommage à notre commission des affaires politiques 
qui, certainement, a essayé de voir clair dans le texte du 
Gouvernement auquel, pour ma part, je n'ai rien cormpris. Il 
est probable que ceux _ ont l'habitude de faire de Ja poli- 
tique y ont compris quelque chose! 

Je voudrais, encore une fois, rappeler ici que, dernièrement, 
lors de la discussion sur la loi électorale pour les territoires 
d'outre-mer, nous avons été obligés de donner notre avis à la 
sauvette! Sur la question beaucoup plus importante des assem- 
blées locales, sur lesquelles doit reposer en réalité toute l'Union 
française, on nous demande de travailler rapidement et de 
donner un avis, à la dernière minute, qui sera, d’ailleurs, plus 
ou moins suivi par l’Assemblée nationale. Tout cela est vrai- 
ment inconcevable (Applaudissements.) 

Mme la présidente, Personne ne demande plus Ja parole ? 

Je consulte l'Assemblée sur loppertunité de la discussion 
d'urgence, 

(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 

Mme la présidente. En conséquence, je vais appeler l'Assem- 
blée à fixer le moment ou elle voudra discuter cette proposi- 
tion. 

Aux termes du 4° alinéa de j’article 62 du règlement: « Lors- 
que la discussion d'urgence est décidée, une première délibé- 
ration peut s'instituer eur un rapport verbal qui devra être 
présenté dans un délai maximum de trois heures, le texte du 
projet de la proposition ou cd gr de résolution devant 
obligatoirement être, au préalable, distribué, 

J'appelle maintenant l'Assemblée à fixer le moment où elle 
entend discuter cette demande d'avis. 

M, Corval, président de la commission de politique générale. 
La commission est prête à présenter son rapport, dont elle 
demandera la discussion immédiate, 

Mme la présidente. M. le vice-président de la commission 46 
politique générale a proposé la discussion immédiate. 

Je consulte l’Assemblée sur la proposition de la commission. 

(L'Assemblée, consultée, décèle la discussion immédiate de 
la demande d'avis.) 


Composition et formation du conseil général 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur de la 
conuuission de politique générale sur le projet de loi relatif 
à la composition et à la formation du conseil général de la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances. 

M. Roulleaux-Dugage, rapporteur de la commission de poli- 
tique générale. Mes chers collègues, ce n'est que ce matin, à 
la première heure que — comime tous les autres membres de 
la commission de politique générale — d'ailleurs — j'ai appris 
que l'Assemblée demandait d'urgence l'avis de notre 
Assemblée sur des projets et propositions de loi relatifs à la 
composition et à la formation du conseil général de la Nou- 
velle-Calédonie et dépendances, et à la formation des assem- 
blées de groupes, des assemblées représentatives en Afrique 
occidentale française, en Afrique équatoriale Française, au 
Cameroun, au Togo et à Madagascar. 

Votre commission de politique générale m'a fait l'honneur de 
me désigner comme rapporteur du premier de ces projets con- 
cernant Ja Nouvelle-Calédonie. Nous étions, d’ailleurs en même 
temps saisis par les groupes communiste et socialiste, de textes 
beaucoup plus longs que ceux proposés par le Gouvernement, 
Votre commission a décidé de prendre pour base de ses travaux 
les projets de loi d'émanation gouvernementale. 

Mes chers collègues, avant d'aborder le fond du problème, 
je tiens, au nom de votre commission de politique générale, à 
m'associer aux protestations élevées tout à l'heure par nos 
collègues MM. Max André et Borrey. En eflet, je veux être 
l'interprète de la commission unanime sur un point bien précis: 
notre regret de constater que les textes élaborés dans celte 
Assemblée avec tous le soin que vous savez sont prêts depuis 
des années; que depuis des années nous demandons à l'Assem- 
blée nationale, au Gouvernement, d'étudier cette question avec 
tout le soin qu'elle mérite, et que l'on nous donne soudain 


24 heures pour nous prononcer sur des textes qui ne tiennent 
hélas! que bien peu compte, pour ne pas dire plus, de nos 
travaux passés. 

M. Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Me per« 
mettez-vous de vous interrompre. 

M. le rapporteur. Je vous en prie. 

M. le secrétaire d'Etat, Je voudrais simplement faire remar. 
quer que le Gouvernement avait déposé, dès 1947, un certain 
nombre de textes relatifs aux assemblées locales des territoires 
d'outre-mer dont votre Assemblée a débattu. Is sont demeuré; 
ensuite en instance devant l'Assemblée nationale jusqu’à 
aujourd'hui et c'est précisément parce que le Gouvernement 
s'est aperçu que ces textes ne pourraient pas être votés en 
temps utile pour assurer le renouvellement des actuelles assem. 
blées à l'expiration de leur mandat qu'il a été amené in extre. 
mis à déposer deux textes, extrèémerment simples, qui permet. 
tent le renouvellement desdites assemblées. Il est bien entendu 
que les autres textes, portant notamment sur la compétence et 
les attributions des assemblées locales, devront être redéposés 
et discutés ultérieurement, 

M. le rapporteur. Je tiens à remercier M. le ministre de Ja 
déclaration qu'il vient de faire. 

M. Borrey. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ?... 

M. le rapporteur. Je vous en prie. 

M. Borrey. Monsieur le rapporteur, je m'excuse d'intervenir, 
mais je voudrais demander à M. le ministre la raison pour 
laquelle on ne règle pas ces questions en une seule fois, Pour- 
quoi revenir sur leur fonction et leurs droits ? 

C'est encore reculer pour mieux sauter, ou pour ne pas 
sauter du tout, on va ensuite nous remettre aux calendes 
grecques et nous n’obtiendrons rjen. C'est encore une fin de 
non-recevoir que je n'accepte pus. 

M. le rapporteur. Si vous aviez lu le texte élaboré par votre 
commission, l’article 8 que nous y avons introduit demande, 
d'une manière formelle, qu'avant un an le Gouvernement ait 
déposé des projets allant dans le sens que vous désirez. 

M. Borrey. Vous croyez encore aux vœux! D'ici un an, il peut 
se passer tant de choses! 

M. le rapporteur. Nous avons été consultés et il était de notre 
devoir de répondre en faisant les remarques que nous avons 
tenu à faire. 

Je me permets de continuer à développer notre pensée: 

Nous avons pris soin, pour les assemblées dont nous vou- 
lions le renouvellement, d'indiquer clairement leur composi- 
tion, leur fonctionnement, leurs attributions, Les projets gou- 
vernementaux, pour les raisons qu'a bien voulu nous exposer 
M. le ministre, n’ont pas cru devoir s’embarrasser de tant de 
détails. Nous voyons que la faute n’incombe pas au Gouverne- 
ment mais à l’Assemblée nationale; nous regrettons, de toute 
façon, qu'il n'ait pas été tenu compte de nos suggestions. Les 
projets du Gouvernement, en effet, ne prévoient que la com- 
position de ces assemblées et, de plus, règlent la question en 
cinq articles. Malgré l'urgence, il aurait été cependant préfé- 
rable de développer un peu plus la question. 

Certes, la concision, en matière de débats parlementaires, 
est une qualité, et même une qualité fort appréciable... 

M. le colonel Bichon. Très bien! 

M. le rapporteur. ...mais je me permets de dire qu’elle risque 
de devenir un défaut quand elle est poussée par trop loin et 
préside au sort politique de quarante millions d'individus. 

Cette remarque faite, j’entrerai dans le vif du débat, passant 
à la questian de la Nouvelle-Calédonie. 

En ce qui concerne ce territoire, votre commission aurait pu, 
en fait d'avis, s’en tenir purement et simplement à celui qu'elle 
avait précédemment émis et que vous aviez adopté à la séance 
du 21 février 1950. Mais, cette fois encore, — et j'espère que 
l’on finira par le reconnaître — nous avons tenu à faire preuve 
de bonne volonté; compte tenu de l'expiration incessante des 
pouvoirs des assemblées en exercice, nous n'avons pas voulu 
renvoyer devant l’Assemblée nationale un texte trop long que 
cette Assemblée,.étant donné le programme de ses travaux, 
n'aurait pas eu le temps d'étudier à fond. Nous n'avons donc 
fait que compléter le texte gouvernemental par quelques arti- 
cles indispensables reflétant notre pensée continue, c’est-à-dire 
marquant notre volonté inébranlable de woir le fonctionnement 
du système démocratique se normaliser de plus en plus dans 
nos territoires d'outre-mer, 

Nous avons essentiellement, ainsi que je vous l'ai déjà dit 
tout à l'heure, introduit un article 8 qui affirme en quelque 
sorte d’une manière solennelle notre détermination de voir, 
d'ici un délai d’un an, les textes qui vont être mis en vigueur 
complétés par d'autres textes fixant d’une manière claire ct 
rationnelle le fonctionnement et les attributions des assemblées 
qui vont être élues. Pour le reste, notre commission n’a apporté 
que quelques modifications de détail au texte, très court — trop 
court — du Gouvernement. Et, là encore, je le répète, nous 
avons préféré renvoyer à l’Assemblée nationale, au lieu d'ua 
texte complet mais qui eût risqué de ne jamais arriver au port 
au milieu de la tempête politique actuelle, un texte également 
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court, mais au moins amendé dans un sens qui tient certaine- 
ment à cœur à tous ceux dont l'unique préoccupation est F'ave- 
nur et de bien-être de FUnion française. (Applaudissemerts à 
yauche, au centre et sur les bancs des Elats associés.) 

Mme la présidente. Quelqu parole dans la 
discussion générale 

M. le cotonel Bichon. Je demande la parole. 

Mine la présidente. La parole est à M. le colonel Bichon. 

M. le colonel Bichon. Ines chers collée 
vues, lorsque je déposai, il Y a trois ans, sur le bureau de 
Assemblée, une proposiion de résoiuüon touchant Le conseil 
ecnéral de la Nouvelle-Calédonie, je vous ai dit, dans l'exposé 
Mes motifs, le soin que J'y avais apporté, Ce soin relevait non 
seulement de la plus élémentaire des consciences profession- 
ueiles, mais aussi de mon désir d'être ici le représentant de 
ous mes compatrivtes blancs et noirs et d'éviter à mon pays 
dissehions des luttes électorales que détermine une 
jnjection trop rapide et brutale de dispositions métropolitaines. 

Avant, à chacun de mes sejours, pris contact avec les uns el 
es autres, mon texte élit un compromis du moment — je dis 
bien, « du moinent » — donnant satisfaction à tous, Vous n'avez 
pas cru devoir retenir le texte proposé, par ma voix, par le pays 

Nous avons appris mardi Soir que nous serions saisis de pro- 


jets <e rapportant au régime électoral de la Nouvelle-Calédonie, 
ét lier soir, que nous aurions à en discuter aujourd'hui méme, 


Je n'etonnerai aucun d'entre vous en vous disant que je mai 
pu, entre la séance de mardi et celle-ci, contacter moi-même, sur 
place, les diverses parties prenantes; j'ai dû n'en remcetire aux 
desiderata de mon pays exprimés par Son député et par son 
sénateur, rentré depuis quelques jours, Or, depuis que nous 
avons discuté de ces textes, est intervenue la lot électorale de 
mai qi les dépasse, L'un et l'autre défendront, dans leurs 
assemblées respectives, le texte gouvernemental, sous réserve de 
quelques amendements; Fun et l'autre m'ont dit avoir l'inten- 
tion de inaintenir les cinq circonscriptions envisagées par ce 
texte. 

Pour ma part, élant donné le peu de temps dont nous avons 
disposé pour l'étudier au fond, je pense bien sincèrement que le 
texte gouvernemental est à retenir par notre Assembice, pour 
les raisons suivantes: 

1° Il he fait pas une injection massive de disposilions métre- 
politaines dans un territoire situé à 20.000 kilumètres de Ver- 
sailles ; 

2° Il ménage la susceptibilité des uns et des autres qui pour- 
ront avoir leurs élus propres; 

3° [ll ne creuse pas un fossé entre blancs et noirs, puisque, 
dans deux circonscriptions, il seront réunis en un seul collège 
électoral. Ce tex': n'apportera donc pas de ferments de dis- 
corde, ni avant et pendané les élections, ni surtout après. C'est 
ce que je veux voir de bon en lui, car vous savez que mon plus 
orand Souci a été ‘d'éviter des discussions d'où naîtrait ce 
racisme que lon nous reproche avant qu'il n'existe. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, je vous demande, en tant 
que représent nt du territoire intéressé, de Vous rallier au texte 
du Gouvernement, amendé par la commission, (Applaudisse- 
ments au centre el à gauche.) 

Mn.2 la présidente. Personne ne demande plus fa parole dans 
la discussion générale 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à Ja dseussion de l'avis. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

Mme la présidente. Je donne lecture du hbellé de l'avis: 

e L'Assemblée de FUnion française émet lavis que le projet 
de loi, relatif à Ja composition et à la formation du conseil 
général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, qui lui à été 
Wansmis par M, le président de l'Assemblée nationale, soit 
urnendé comme suit... 

« Le Lhellé de l'avis est réservé jusqu'à l'adoption de l'en- 
semble des articles du projet de loi. 

Vais donner maintenant lecture de l'article 17 du projet 
de loi... 

Raymond Barbé, Je demande la parole, madame la prési- 
dente, 

Mme la présidente. La parole est à M. Barié. 

M. Raymond Barbé. Je demande que soit donné lecture du 
contre-projet que j'ai déposé. 

Mme la présidente. Monsieur Barbé, il ne m'est pas encore 
parvenu. 

M. Raymond Barbé. Peut-être, dans ces conditions, la séance 
Pourrait-elle être suspendue, Vous savez, madame la présidente, 
‘dans quelles conditions nous avons travaillé en commission et 
comment nous travaillons en séance. Je demande que, pour ke 
mwins, les contre-projets déposés en temps opportun soient 
portés à la connaissance de tous. 

Mme la présidente. Monsieur Barbé, votre contre-projet com- 
porte vingt-huit articles, et le service de la séance me signale 
qu'H ne pourra être distribué avant une heure, 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le vice-président de la commission, Je ne peux 
ment m'opposer, au nom de la commission, à Pexmen du 
contre-projet; je dois néammoins signaler à l'Assemblée que, 
dans ses parties essentielles, 11 a été examine par Ki comiuiss 
sion de politique générale qui la repousse. 

M. Raymond Barbe. faites erreur, non 
dent. 

M. le vice-président de la commission. à pour 
base de ses travaux le projet d'essence gouvernerment 

Pans ces conditions, je pense que PFintiatie de M. Barlé 
est nécessairement vouée à Péchee. est dans son droit en 
nous présentant un contre-projet, mais si Fon en juge par les 
positions prises en commission de poli'ique genéraile, ce conires 
projet va être repoussé, d'où temps perdu; or, nous avons 
pus de temps à perdre. 

Mme la présidente. L'Assemblée pourrait peut-etre, devant 
l'impossibilité matérielle où se trouvent les services de 
présidence de distribuer le contre-projet en temps opportun, 
entendre M. Barbé en exposer oralement le but. 

M. Raymond Barbé. Je deriande la parole, prests 
dente. 

Mme la présidente. La parale est à M. Barbe. 

M. Raymond Barbé. A\ant d'accéder à votre désir, madame 
la présidente, je voudrais faire remarquer à M. le vice-président 
de la commission qu'il n'a pas la possibilité de présumer, ni 
du texte du contre-projet que j'ai déposé, ni du sentiment que 
l'Assemblée manifestera à son égard. 

En effet, monsieur le président, je n'ai pas déposé en corrmise 
sion de contre-projét: car, dans mesure où comen 
avait pris comme base de discussion le projet vonuvernemental, 
il ne m'élait plus possible de déposer de contre-projet 

Vous déclarez que l'Assemblée va repousser le contre projet 
que je dépose: je me propose. après une lecture préalable qu'en 
voudrait bien faire madame la présidente, d'apporter oralement 


— ain que l'on m'v invite — les indications complémentaires 
qui vous permettront de mieux comprendre Fecprit dans lequel 
nous déposons ce texte. (Sourires à l'ertréme gauche 

Mme la présidente. la procédure appliquée à a dit-on 
des contre-projets est celle prévue pour Ja discussion des amiens 
dements, Or, pour ces derniers, il est entendu que Le defaut 
d'impression ou de distribution ne pent faire obstacle à 
discussion en Séance publique devant l'Assemblée, 

Je propose done à l'Assemblée. dans un sonei d'efficacité et 


selon la procédure suggérée par M. Barbé, de lui communquer 
le texte du contre-projet, puis de donner la parole à M Hhurbé 
pour le défendre. (Assentiment.) 

Je donne done leciure du contre-projet de M. Raymond Rorhé 


qui consiste, si je comprends bien, à reprendie Favis deja 
émis par l'Assemblée de FUnion francnse, 
« Art. 4%, — L'assemblée chargée de la gestion des intérets 


de la Nouvelle-Calédonie et dépendances est dénommee Conso 
général. 

« Son siège ést à Nouméa, » 

« Art, 2. — Le conseil général est composé de 21 membres 
répartis en frois circonseriphions électorales délimitées bar 
arrêté du gouverneur et qui sont: 


NOMERI 
CIRCONSCRIP TIONS  ELECTORATES de conseilkere 
à tlire 


Nouméa, Ducos, Mont-Dore, Plum 


Côte Est, îles Loyauté, île des 
4 
«© Art. 3. — Les membres du conseil général sont élus pour 
cinq ans. Is sont indéfiniment rééligibles, Le conseil genéral 
se renouvelle intégralement. » 
« Art. 4. — Les élections se font au serutin de liste à un tour 


avec représentation proportionnelle sans vote préférentiel ni 
panachage. » 

« Art, 5. — Pour ces élections, il est constitué un colle 
électoral unique comprenant les personnes des deux sexes, 
ayant l'exercice des droits politiques, âgées de vingt et un ans 
et non frappées d'une incapacité électorale prévue par les lois 
et règlements. » 

« Art. 6. — La mise à jour éventuelle de l'étativil des habi- 
tants de la NouvelleCalédonie devra être terminée dans les 
quatre mois à dater de la promulgation de la présente loi. 

« La revision des listes électorales devra être terminée dans 
les six mois qui suivront la date de la promulgation de li pré- 
sente Joi. » 

a Art. 7. — Les listes électorales sont dressées et revistes 
selon les formes et délais prévus par la législation en vigueur 
pour les élections à L'âssemblée nationale, » 


| 
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« Art. S. — En cas de vacance par décès, démission ou pour 
toute autre cause, les candidats de la liste à laquelle était 
attribué le siège sont proclamés élus dans l'ordre de leur pré- 
sentaition 

« I n'est procédé à des élections partielles qu'au cas où plus 
de la moitié des sieges dans une circonscription seraient devenus 
Vacatits 

« S'il y a lieu à élections partielles, les sièges sont répartis 
selnu les mêmes régles que lors des élections générales, » 


« Art. 9 — Dans les six mois qui précèdent le renouvelle- 
ment du conseil, il n'est pourvu à aucune vacance, » 


« Art. 10. Sont éligibles, les personnes des deux sexes, 
âgées de vingt-trois ans accomplis, inscrites sur une liste élec- 
torale du terriloire où jusüliant qu'elles devraient y être ins- 
erites avant le jour de lélection et domicilites depuis trois 
ans au moins dans le terriloire, sachant lire, écrire et parler 
le français. 

« Peuvent également étre élues les personnes qui, sans être 
domiciliées dans le ternloire, sont inscrites au rôle d'une des 
contributions directes au 1% janvier de lannce au cours de 
laquelle se fait l'élection où justifiant qu'elles devraient y être 
inscrites à cette date, Toutefois, le nombre des élus non domi- 
ciliés dans le territoire ne pourra être supérieur, dans chaque 
circonscription électorale, au quart du nombre des sitges à 
pourvoir. 

« Lorsque, dans une circonscription électorale, le nombre des 
élus non domiciliés dans le territoire dépasse le quart de celui 
des sièges à pourvoir, le conseil général désigne, par la voie 
du, tirage au sort, au cours de la premiére session qui suit les 
élections, ceux des élus non domiciliés dont l'élection doit être 
annulée, Le tirage au sort porte uniquement sur le classement 
des listes en vue des opérations d'annulation. Sur chaque liste 
successivement désignée par le sort, est, annulée l'élection du 
candidat non domicilié qui à été proclamé élu en dernier rang; 
du est remplacé par le premier candidat domicilié venant après 
Jui <ur la mème liste; une liste ne peut subir d'annulation 
pour un second siège que si toutes les autres listes ont subi à 
ieur tour une annulation. Si une question préjudicielle s'élève 
sur le domicile, le conseil général surseoil à statuer jusqu'à 
décision de Ta juridiction compétente, Le rage au sort est 
fait par la commission permanente au cours d’une suspension 
de <éance, La date fixée pour ce tirage au sort Sera communi- 
queée, en séance publique du conseil général, au moins trois 
jours à l'avance 

« Sont par ailleurs éligibies, aux élections générales comme 
aux elections partielles qui pourraient avoir lieu avant je 
renouvellement du conseil général, les représentants élus du 
territoire au Parlement el à s'assemblée de l'Union française, » 

«Art 11, — Ne peuvent être élus membres du conseil général 
pendant l'exercice de leurs fonctions dans le territoire et pen- 
dant les six mois qui suivent la cessation de ces fonctions par 
démission, révocation, changement de résidence ou de toute 
autre maniére : 

« 4° Le haut commissaire de Ja République, le gouverneur 
général où gouverneur, le secrétaire général du Gouvernement, 
les directeurs, chefs de service ou chefs de bureau du Gouver- 
nement et leurs délégués, les directeurs, directeurs adjoints et 
chef de cabinet du haut commissaire, gouverneur général ou 
gouverneur, dans toute circonscription de vote; 

« 2° Les inspecteurs des affaires administratives, les inspec- 
teurs du travail, les inspecteurs généraux de lenseignement, 
dans toute circonscription de vote; 

« 4° Les adimiuistraleurs des colonies, dans toute circonscrip- 
tion de vote: 

« 4° Les magistrats, jes juges de paix et suppléants, les gref- 
fiers, dans toute circonscriplion de vote de leur ressort; 

« n° Les officiers des armées de terre, de mer et de l'air dotés 
d'un commandement territorial ainsi que les militaires de la 
gendarmerie, dans toute circonscription de vote comprise, en 
tout ou en partie, dans le ressort où ils exercent leur autorité ; 

« 6° Les commissaires de police et agents de police, dans 
toute circonscription de vote de leur ressort; 

« 7° Le chef du service des travaux publics et ses délégués, 
le chef du service des mines et les ingénieurs de ce service en 
fonctions dans le territoire, dans toute circonscription de vote; 

« 8° Le chef du service de l’enseignement et les inspecteurs 
des écoles primaires en fonctions dans le territoire, dans toute 
circonscription de vote; 

« 9° Le trésorier-payeur, le chef du service de l’enregistre- 
ment, les agents et comptables de tout ordre, employés à l’as- 
siette, à la perception et au recouvrement des contributions 
directes ou indirectes et au payement des dépenses publiques 
de toute nature, en fonctions dans le territoire, dans toute cir- 
conscription de vote; 

« 10° Le chef du service des postes et télégraphes et les ins- 
pecteurs des postes et télégraphes en fonctions dans le terri- 
toire, dans toute circonscription de vote; 


« 11° Le chef du service et les agents des eaux et forêts dans 
toute circonscription de vote de leur ressort; 

« 12° Les Vérificateurs des poids et mesures, dans toute cr. 
conscriplion de vote de leur ressort; 

« 13° Les chefs de circonscription administrative et leure 
adjoints jusqu'à l'échelon poste adiministratif et les administra. 
teurs-1naires, dans toute circonscription de vote; 

« 15° Le chef du service de santé, dans toute circonseriplion 
de vote, » 

..« Art. 12. — Le mandat de membre du conseil général et 
incompatible dans toute circonseription de vote: 

« 1° Avec les fonctions énumérées aux alinéas 1%, 20 9 
4° et 5° de l'article de la présente loi, quel que soit le terri: 
toire d'outre-mer dans lequel elles sont exercées: 

« 2° Ave: les fonctions de militaire de carrière où assimilé en 
activité de service où servant au delà de la durée légale dus 
la métropole où dans un territoire d'outre-mer : | 

« 3° Avec les fonctions de préfets, sous-préfets, secrétaires 
généraux, conseillers de préfecture dans Ja métropole où un 
département d'outre-mer, » 

« Art, 13, — Le mandat de membre du conseil général cs 
incompatible dans toute circonseriplion de vote: 

019 Avec les fonctions de chef du secrétariat particulier, 
agents en service au cabinet du haut commissaire, gouverneur 
général où gouverneur du fterriloire, dans les directions et 
bureaux des affaires politiques, des affaires économiques et des 
finances du Gouvernement du territoire: 

« 2° Avec les fonclions de conseiller privé, titulaire ou sup- 
pléant. 

« La même incompatibitté existe à l'égard des entrepreneurs 
de services on de travaux publics rétribnés où subventionnés 
sur les budgets de FEtat, local, communal où annexe, » 

« Art, 15. — Le conseil général ne peut comprendre plus de 
deux inembres aj-partenant soit à une même ou eutre- 
prise, soit à celle-ci et à une ou plusieurs de ses filiales, en 
qualité de directeur, administrateur, chef de service où agent 
de maitrise. 

« Si plusieurs candidats appartenant soit à une même société 
ou entreprise, soit à celle-ci et à une ou plusieurs de ses filiales 
dans les conditions définies au paragraphe précédent et inserts 
sur une méme liste où sur des listes différentes. obtiennent le 
nombre de suffrages requis pour être élus, sont seuls proclame: 
élus les deux candidats les plus âgés. » 

« Art 15, — Nul ne peut être candidat dans plus d'une cir- 
conseription électorale ni sur plusieurs listes, Si un éandidat 
fait, contrairement à ces prescriptions, acte de candidature dans 
plus d'une cirtonseriplion ou Sur plusieurs listes, il ne peut 
être valablement prockuné élu dans circonseripüon, 

« Art. 16, — Toute liste fait l'objet, au plus tard le quinzieme 
jour précédant le scrutin, d'une déclaration revètue de Ja signa. 
ture légalisée des candidats et enregistrée au gouvernement du 
territoire. 

« À défaut de signature, une procuration des candidats doit 
être prluite, I est donné au déposant un recu provisoire de 
la déclaration. Le récévissé définitif est délivré dans les trus 
jours. 

« La déclaration doit comporter: 

« 1° Le titre de liste présentée. 

« Plusieurs listes ne peuvent avoir dans la mème circons- 
criplion Le même titre: 

« 2° Les noms, prénoms, dates et lieux de naissance des 
candidats, dans l'ordre de présentation sur la liste; 

« 3° Ja circonscription électorale dans laquelle se présentent 
les candidats. 

« Chaque liste doit comporter un nombre de candidats ég 1 
à celui des sièges attribués à la circonscription correspondante, 
Elle ne peut en comporter un nombre supérieur. 

« Aucun retrait de candidature ne sera admis au cours de Ja 
ériode de quinze jours précédant le scrutin. En cas de décis 
e l'un des candidats she ces périodes, les candidats qui ont 
présenté la liste ont le droit de le remplacer par un nouveau 
candidat, 

« Toute liste constituée en violation des alinéas précédents 
est nulle, » 

« Art. 17. — Le collège électoral est convoqué par arrêté du 
chef du territoire; la date des élections est fixée par décret. 
Les élections ont lieu le même jour dans les trois circonserip 
tions électorales. 

« Il doit y avoir un intervalle de soixante jours francs entre 
la date de la convocation et le jour de l'élection qui sera tou- 
jours un dimanche. Le scrutin ne dure qu’un jour. Il est ouvert 
et clos aux heures fixées par l'arrêté de convocation du collège 
électoral. Le dépouillement du serutin a lieu immédiatement. » 

« Art. 18. — Le chef du territoire fixe par arrêté pris all 
moins vingt jours avant la date fixée pour le scrutin, les locu- 
lités et les conditions dans lesquelles sont constitués les bureaux 
de vote, ainsi que les conditions dans lesquelles ces bureaux 
de vote peuvent, si le nombre des électeurs l'exige, être divisés 
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en sections de vote. Il fixe également la composition des 
bureaux de ces sections, Pour les bureaux de vote ainsi divisés 
en plusieurs sections, le dépouillement du serutin se fait dans 
chaque section, Le résultat est immédiatement arrété et signe 
ar le bureau de Ja section: il est ensuite porté au président du 
Lureun de la première seelion qui, en présence des présidents 
des autres sections, opère le recensement général des votes et 
en proclame le resultat, » | 

« Art, 49. — Chaque liste de candidats à le droit à la pré- 
gence en permanence dans chaque bureau de vote d'un délégué 
habilité à contrôler les opérations électorales, 

« Ces délégués ne pourront être expulses sauf Je cas de fla- 
ant délit de fraude ou de désordre grave provoqués par eux. 
« Dans l'un quelconque de ces dermers cas, justifiant l'arres- 
tation, il sera immédiatement fait appel à un délégué suppléant 
Les noms des délégués titulaires et suppléants devront être 
notities au chef de la cireonseription administrative au moins 
vingt-quatre heures avant l'ouverture du scrutin. si 

des chefs de circonscription administrative délivreront 
un récépissé de celle déclaration. 

« Le récépissé servira de titre et garantira les droits attachés 
à la qualité de mandataire de la liste. » | 

20, — Immédiatement après le dépouillement du 
serulin, chaque président de bureau de vote transmet au chef 
de territoire le procès-verbal des opérations électorales accom- 
pazné des pièces qui doivent ÿ être annexées, le tout pour être 
remis à la commission de recensement prévue à liuticie 22 
ci-après. » 

« Art, 21, — Dans chaque circonscription électorale, les sièges 
sont répartis entre les différentes listes selon la rège de 
plus forte moyenne, » 

Art, 22, — Le recensement général des votes est effectué 
au ne -lieu du terriloire par une cotimission présidée par un 
magistrat et dont la composition est fixée par un arrèté du chef 
de territoire. Ces opérations sont constatées par un procèes-ver- 
bal. Le résultat est proclamé par le président de Ja commission 
qui adresse immédiatement tous les proces-verbaux et les pièces 
au chef du territoir?, » 

Art. 23, — Tout conseiller général qui, pour une cause sur- 
venue postérieurement à son éiechion, se trouverait dans un 
des cas prévus aux articles 11, 12, 13 de la présente loi ou serait 
frapoé de l'une dc incapacités qui font perdre la qualité d'élec- 
teur, est déclaré démissionnaire par le conseil général soit d'of- 
five soit sur li réclamation de tout électeur. 

Lorsqu'un conseiller général aura manqué, au cours de son 
Jnandat, à la totalité des séances des deux sessions ordinaires 
sans exeuse légitime admise par le conseil général, il sera 
déciaré démissionnaire d'office par ce dernier, 

Le conseil général devra toutefois, dans les deux cas, inviter 
le conseiller intéressé à fournir toutes explications ou justitica- 
üous qu'il jugerait utiles et lui impartir un délai à cet effet. 

«te n’est qu'après examen desdites explications ou justifica- 
lions ou, à defaut, à l'expiration du délai imparti que la démis- 
sion pourra être valablement constatée par le conseil général. 

Lorsqu'un conseiller général donne sa démission il l'adresse 
au Det du conseil général ou au président de Ja commis- 
Sion permanente qui en donne immédiatement avis au chef du 
territoire, » 

« Art, 24, — Le mandat de conseiller général est gratuit, Tou- 
tefcis, pendant la durée des sessions du conseil général, et des 
réunions des commissions réglementaires dont 11S font partie 
ès qualités, ainsi que pendant Ia durée des missions dont ils 
sont chargés par le conseil général en application des articles 56 
et 5x de là présente loi, les membres de cette assemblée peu- 
vent recevoir, indépendamment du remboursement de leurs 
frais de transport, une indemnité journalière votée par le con- 
Seil général dans limite d'un maximum fixé par arrêté du 
chel du territoire, Cette indemnité peut être également allouée 
pencant la durée des déplacements indispensables pour se ren- 
dre au lieu de Ja convocation, 

« Le conseil général peut voter pour son président une indem- 
nité forfaitaire annuelle pour frais de représentation dans la 
limite d'un maximum fixé par arrêté du chef du territoire, » 

« Art, 25, — Aucun conseiller général ne peut être poursuivi, 
recherché, arrêté, détenu ou jugé à l'occasion des opinions ou 
voles émis par lui dans l'exercice de ses fonctions. » 

« Art. 26. — Les membres du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie portent un insigne dont le modèle est déterminé par 
arrèlé du chef du territoire, » 

« Art. 27, — Des règlements d'administration publique déter- 
mineront les modalités d'application du présent titre, notam- 
ment en ce qui concerne les modalités des opérations électo- 
rales et le contentieux des élections. » 

Cette lecture, mes chers collègues, nous rappelle le détail des 
{tudes auxquelles nous nous étions déjà livré au sein de cette 
Assemblée et de la commission de politique générale, , 


La parole est à M. Barbé pour défendre son contre-projet, 


gi 


M. Raymon]i Barbé. Mesdames, messieurs, ainsi que Mine 
résidente vient de vous l'indiquer, le contre-projet que pat 
‘honneur de défendre ne constitue par une 
groupe communiste, se contente de ndre Le « litre En 
sur Ja formation et la composiüion du l'a 
Nouvelle-Calédonie, de l'avis adopté il y a pres de deux at 
notre Assemblée, 

IL y a, en effet, entre l'ensemble du {texte adopté au 
de la séance du 21 février 1990 et le texte si 
à vos suffrages par Ja majorité de la commission de polhtique 


repli 


CONSUIL 


générale, des différences extrémement dont je ne 
citerai que les principales: 

Tout d'abord le texte adopté en février 1950 par Assemblée 
de l'Union francaise proposait là constitution de Crconserip 
tions sur une base strictement territoriale, les rois circonserip- 
tions etant celles de Nouméa et ses environs, de la côte Estetle 


trouva'ent 


Ja côte Onest, cieconseriplions dans lesquelles 
d'origine 


fois des habitants — par conséquent des électeurs 
européenne et d'origine canaqgie, s'agissait donc de cireons- 
criplions territoriales, 

Ur, dans :e projet qui nous a été proposé par le Gouverne. 
ment et repris par la commission, nous vovous substituer aux 
anciennes cCirconscriplions territoriales des cireonseriphions 


avant, en réalité, une base raciale, une base ethnique, Le projet 
gouvernemental S'exprumait, en effet, ainsii cinq 
circonscriptions! circonscription Sud, circonscription côte Ouest 


el circonscriplion côte Est», ces circonscriptions étant per 
plées exclusivement ou presque exelisiement détecteurs d'ort- 
ine européenne circonsériphon des tribus autres que 
celles des iles Lovauté IL One me parait pas nécessaire 
de donner une large explical on pour prouver qu'il s'agit dune 
circonscriplion peuplée exclusivement de Canaques, Enfin 
conseriplhion des iles Lovauté dans laiquele également je 
l'indique pou CEUX QUI port ent 


mativement 19.000 habilants d'origine canaque pour <eufement 
quelques dizaines d'origine européenne 

Le texte de la commission est identique à celui di Gon- 
vernement à une puance près. Car, sur fa proposition 4 
M. Bichon, qui repicsente la Nouvel'e-Calédonie, fa conum 


Sion à Substitué à la « circons ription des tribus autres que 


des îles Loyauté », une « de Pintérieur Mas 
n'avez garde! ne S'agit nullement de imoditier le contenu 
de ja circonscriplion: il S'agit simplement de changer 
quette; on à considéré qu'il était un peu Vovant d'a] 

une cireonscriplion: « circonscription des tribus Cela 

trait clairement le caractère que lon voulait donner à 
conscriptions dont n'est nulleinent question de 
contenu et qui restent d'ailleurs soumises à Farhitrare qu 

du territoire appelé à délimiter les circo iptions 
suivant < n bon plaisir, c'est-à-dire en fo 
raciaux, Voilà done ma premiè:e ohsers ation. 


Ainsi le texte adopté par notre Assemblée en février 1950 
prévoyait des circonscriplions de 
actuel prévoit les circonseriplions de caractere ethnique, 
à-dire des circonscriplüions de discriminations raciales Be 
il Y à près de deux ans, lorsque l'Assemblée de l'Union f 
çaise avait proposé la création de trois cireonserbilions cel 
de Nouméa avec neuf élus, celle de la côte Onest avec six élus 
et celle de la côte Est avec six ces chiffres correspor.- 
daient approximativement à ceux de la population des cireone- 
Cir- 


criptions. Actuellement la commission vous propose ein 
conscriplions se classant, ainsi que je vous l'ai montré, en dus 
catégories: l'une essentiellement peuplée d'habitints d'on 
européenne et l’autre essentiellement peuplée d'électeu 
d'électrices autochtones. Les trois circonseriptions 


d'électeurs d'origine européenne vont avoir dix-sent élu 


9 + 5 + 3), et les deux circonseriplions peuplé ; d'ha! 
d'origine canaque huit élus seulement (soit 555 
Ainsi donc les 18 ou 20.04X) habitants d'origine europ'ent 


imiil 
Nouvelle-Calédonie auraient, d'après le texte qui 
posé dix-sept élus tandis que les 30000 indigènes d'or 
canaque ne seraient représentés que par huit élus, bix-sept el 
our Ja minorité d'origine européenne et huit seulement pour 
a majorité autochtone. I! ne s'agit pas du double college aux 
{rois cinquièmes — deux cinquémes appliqué jusque en 
Afrique noire, même pas du double coliège paritaiie suivi en 
Algérie, c'est ici un double collège inversé, puisque la popu 


Hous 


tion la moins nombreuse se trouverait être représentée pu Le 
plus grand nombhre des élus, par plus de deux tiers. 

Voilà :e deuxième point en quoi le texte proposé aujour- 
d'hui par la commission diffère fondamentalement de celui 


voté voici bientôt deux ans par l'Assemblée de l'Union fran. 
çaise. 

Troisième divergence: le texte voté précédemment par l'AS 
semblée de l'Union francaise institue le suffrage universel. 
A cetle époque, l’Assemblée de l'Union francaise estimait que 
les conditions étaient mûres en Nouvelle-Calédonie pour ippli- 
quer immédiatement le suffrage universel, Or, le texte qui 
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vous est aujourf'hui proposé par Ja commission repousse le 
euffragse universel et un ameadement tendant à l'instituer a 
té écarté par la majoré de la cummission, Par conséquent, 
recul encore sur ce point. 

Entin, derniere divergence fondamentale: le texte voté par 
l'Assemblée de l'Union française voici près de deux ans pré- 
voyait l'élection à la représentation proportionnelle des merm- 
bres du conseil général et assurait ainsi, dans chacune des 
aux élémenté d'origines ethniques différentes 
s'ils ue parvenaient pas à S'entendre sur des listes communes, 
une représentation correspondant à la notion qu'ils avaient de 
la défense de leurs intérêts particuliers, Aujourd'hui, on nous 
propose un scrutin majoritaire qui assurera la prédominance 
des éléments d'origine européenne, qui sont la minorité de la 
population, sur les éléments d'origine autochtone qui sont la 
grande majorité, 

Telles sont les quatre différences essentielles entre le texte 
voté voici deux ans par l'Assemblée de Union francaise et 
celui présenté aujourd'hui par la majorité de la commission de 
politique générale, Pour notre compte, nous avons choisi; nous 
vous demandons de choisir comme nous; nous vous demandons 
de he pas vous déjuger, sur des textes aussi essentiels. Nous 
vous demandons de ne pas citer un précédent extrémement 
grave et de prendre en considération, en vue de le voter 
ensuile, Je texte déjà adopté par notre Assemblée, Ft nous 
demandons ue seruun public. (Applaudissements à l'ertrême 
qauvhe 

Mme la présidente. Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur. 1! est bien évident que la commission aurait 
Eee voir revenir en discussion le projet adopté par l'Assem- 
voici près de deux mais, que j'ai eu l'honneur 
de l'expliquer tout à l'heure, c'est une question d'efficacité 
qui nous à animés, Nous avons pensé que si ce projet, très 
long, revenait devant l'Assemblée nationale, il aurait toutes 
chances d'aller dans les oubliettes et, en conséquence, nous 
avons préféré un projet qui peut-être ne nous donne pas entière 
satisfaction, mmais dans le texte duquel nous avons au moins 
pu introduire les éléments qui nous tiennent à cœur, c'est-à-dire 
la promesse que, d'ici un an, les attributions du conseil général 
— c'est cela qui est — seront définies, 

M. Bauibé nous fait grief d'avoir, à l'époque, adopté la pro 
portionnelle et de revenir aujourd'hui au Sserutin majoritaire. 
Aprés les explications qui nous ont été données en commis- 
sion, nous sommes certains que le scrutin proportionnel entrai- 
nerait cette division raciale dont nous ne voulons pas, car, 
avec le système majoritaire de liste, nous verrons voisiner sur 
ces listes aussi bien les habitants de la Nouvelle-Calédonie 
d'origine européenne que d'origine canaque, tandis que le scru 
proportionnel ameénerait constitution de blocs hostiles 

Voilà le sentiment auquel la commission s'est ralliée, fort 
inwessionnée par les arguments qui ont été développés à ce 
moment-là, Au point de Vue de la division des creonseriptions, 
eutre ceile qui avait été adoptée par nous il y a deux ans et 
celle qui est proposée aujourd'huti, quoi qu'on en dise, il n'y 
a vraiment qu'une tres petite différence, 

Mme la présidente. Personne ne demande Ja parole contre 
la prise en considération du contre-projet ? 

La parole est à M. Aiduy, pour expliquer son vote, 

M. Alduy. Je voudrais que l'Assemblée prit bien cons- 
cience de la portée exacte du débat de ce jour. HN porte sur 
deux ordres de questions, dans une certaine mesure distincte: 
d'une part, sur la compétence, d'autre part, sur le régime élec- 
loral des assemblées. 

En ce qui cogcerne la compétence des assemblées territo- 
riales M. Max André a très justement rappelé tout à l'heure 
combien il était regrettable que l'Assemblée nationale eût cru 
devoir retarder indéfiniment le vote des propositions que nous 
iuémes lui avions adressées sur ce point. 

Il y à donc, dans ce domaine, non pas un examen du fond 
à entreprendre, mais une lactique à adopter. Si, en effet, vou: 


voulez de nouveau reprendre — comme nous le propose notre 
collégue M. Barbé — l'ensemble des dispositions votées Île 


91 février 1990, quel sera le sort réservé à ces propositions sur 
li compétence ? 

Nous ne devons plus avoir beaucoup d'illusions, et le sort 
qui pourra leur être réservé sera de deux natures — Si Je puis 
m'exprimer ainsi. Ou bien l'Assemblée nationale  n'accot- 
dera absolument aucune considération au texte qui lui sera 
rappelé. Je ne vois pas pourquoi elle en accorderail davantage 
aujourd'hui qu'il y a exactement deux ans; dans ce cas, Je 
voudrais savoir à quoi serviraient de longues délibérations 
«ur ce point; où bien l'Assemblée nationale procédera à lexa 
men de notre texte de 1950, «mendé sur tel ou tel point, — 
et alors vous voyez très bien dans quel piège nous risquons 
üe tomber! L'Assemblée nationale aura une excellente occasion 
de retarder encore pendant des mois, peut-ètre pendant des 
années, la remise en place des assemblées qui devraient théori- 
qguement avoir été déjà renouvelces, 


Voilà un danger auquel nous devons songer que nous ne pous 
pas mihtuiser, N'y a-til pas une autre tactique plus sim 
ble, plus efticaice, plus réaliste ? La voici: l'occasion nous est 
donnée de pracéder à un rappel des formules que nous avons 
déja adoptées, Ce rappel ne suffit pas: il importe d'essayer de 
lier l'Assemblée nationale et le Gouvernement par un engiges 
ment portant sur les délais dont dispose l'Assemblée nationale 
pour à cette réforme, Dermandons au Gouvernement 
que, dans un délai d'un an, il veuille bien faire voter la loi 
que nous réclimons depais déjà des années et qui ne fait qua 
reprendre des pro@esses formulées 1 y a déjà bien longtemps 
par tous les gouvernements quels qu'ils soient, promesses déjà 
contenues dans la Constitution elle-même, C'est là le but de 
tactique que nous, socialistes, nous vous proposons et que 
nous avous fait adopter par la commission ce matin, que vous 
vin vost à l'article 8, Je relis le deuxième paragraphe de cet 
article : 

« Dans un délai d'un an, à compter de l'adoption de la pré- 
sente loi, une Joi devra déterminer l'élargissement de compé- 
lence et des pouvoirs ainsi que les conditions de fonctionne- 
ment du conseil général de la Nouvelle-Calédonie ». 

Voila, sur le probleme de la compétence, la réponse que nous 
apportons aux propositions du groupe communiste. 

Quant au texte de la loi électorale lui-même, sur lequel por- 
tent un certain normbre de remarques qui viennent d'être for. 
muulces, je tiens simplement à indiquer que nous sommes en 
mesure dès maintenant d'y apporter tous les amendements 
désirables, et j'espère, en tous en ce qui concerne 
l'amendement déposé par le groupe socialiste, qu'il rencontrera 
meilleure fortune qu'il y a quelques heures en commission et 
que, notaminent, la répartition des sièges à l'intérieur des diver- 
ces circonseriptions sera fonction de la proportionnalité de la 
population. Nous que le collège unique n'a aucune 
valeur si, par un découpage arbitraire des circonscriptions, on 
arrive, en fait, à défavoriser toute une fraction de la population 
au nom de ce principe raciste que dénoneait tout à l'heure notre 
collègue M. Charles-André Julien. 

Telles sont les ob<ervations que je voulais formuler. J'y 
insiste, Si notre Assemblée avait des pouvoirs étendus, il est 
évident qu'il ne faudrait pas hésiler un instant à reprendre, 
point par point, en l'amendant dans tous les cas où ce serait 
nécessaire, le texte de 150; mais, malheureusement, notre 
Assernblée n'a, pour l'instant, que des pouvoirs très et 
nous savons, chose singuliere, depuis hier tout au moins, que 
le groupe communiste n'est pas tellement partisan de Fexten- 
sion des pouvoirs de l'Assemblée de FUnion française, si bien 
que son attitude d'aujourd'hui est quelque peu contradictoire 
avec celle d'hier. (Applaudissements.) 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole, 

Mme la présidente. La parole est à M. Barhé. 

M. Raymond Barhé. Je désirerais faire à M, Alduy une simple 
observation, Ce n'est pas sa faute évidemment si, le texte 
wavant pas pu être distribué, il s'est mépris sur le contenu 
du contre-projet que naus avons présenté. 

En effet, je lui signale que, pour ne pas donner prétexte & 
repousser notre contre-projet, nous nous sommes limités à la 
seule question des modalités de formation des assemblées, lais< 
sant pour l'instant de côté les questions du fonctionnement el 
des attributions de FAssemblée, Toute la critique que M. Alduy 
a cherché à faire de notre contre-projet tombe de ce fait car, où 
bien il s'est trompé de bonne foi, ce que j'espère, n'ayant pas 
notre texte, où bien sa position s'inspire de raisons différentes 
et alors non <eulemeut les membres de l’Assemblée, mais la 
population calédonienne, en tireront les conclusions qui s'im- 
poseront, 

M. Alduy. Je demande la parole pour à M. Barbé, 

Mme la présidente, La parce est à M. Alduy. 

M. Alduy. Je ne voudrais pas me laisser engager dans un 
eulloque, je répondrai done d'un mot, 

Je pensais que M. Barbé développerait dans son contre-projet 
les arguments soutenus ce malin en commission, c'est-à-dire 
qu'il réprendrait la thèse de la discussion immédiate de la 
compétence des assemblées territoriales, IL à abandonné cette 
thèse pour l'instant, toute mon argumentation sur la premiere 
partie du texte tombe pour le moment, Mais, en ce qui concerne 
la deuxième partie, je peuse que, par voie d'amenderment au 
texte adopté ce malin en conuuission, nous pourrions arriver 
exactement au même résultat que celui auquel aboutirait l'adop- 
liun de l'ensemble d'un contre-projet, 

M. le vice-président de La commission. Je pense, madame là 
présidente, que tout n'est pas faux, loin de là, dans l'argumen- 
tation que vient de développer M. Barbé. En effet, il n'a fait 
que reprendre dans les grandes ligues les thèses adoptées par 
notre Assemblée, aussi n'est-ce pas en considération du fon 
du éontre-projet que je m'y opposerai au nom de la majorité de 
la commission, mais parce que j'estime que si nous adoptions 


| ce contre-projet dépourvu de vertu d'efficacité et de ver 
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d'audience à l'égard de l'Assemblée nationale, 11 serait imran- 
quablement rejeté par cette dernière. Mieux vaut avoir la 
sagesse de s'en tenir au texte établi par la majorité de la com- 
ynission qui parait plus efficace, plus raisonnable; je demande 
done à l’Assemblée de ne pas prendre en considération le 
contre-projet de M. Barbé, lout en ne manifestant pas, pour 
autant, un mouvement de recul par rapport aux posilions 
prises voici deux ans, 

Mme la présidente. La parole est À M. le colonel Bichon. 

M. le colonel Bichon. Mes chers collègues, je vous derman- 
derai de ne pas prendre en considération Le contre-projet de 
M. Barbé non parce que, au moment où nous l'avons voté, 
c'est-à-dire en février 1950, je m'y étais opposé, mais parce que, 
depuis, nous avons été dotés de Ja loi électorale de mai 1951 
qui a donné le droit de vote à un certain nombre d'habilants 
de mon terriloire. Ce sont ces nouveaux électeurs, en parti- 
cuter, qui ont contribué à l'élection de notre nouveau député. 
C'est egalement en me raliant aux raisons exposées tout à 
Jheure par notre collègue M. Alduy que je prends cette 

Je voudrais revenir sur un point que notre collègue M. Barbé 
développe très souvent voulant nous faire passer en Nouvelle 
Calcdone, pour des racistes. Nous ne le sommes pas au point 
où veut bien le dire M. Barbé, et dans ce découpage des cir- 
conscriptions je peux vous le montrer tout de suile. Dans la 
circonscription du Sud, se troyve Nouméa, la ville principale, 
peuplée non seulement d'Européens et de Calédoniens cotmme 
moi, descendant d'Européens — enfin la race calédonienne — 
mais également des indigènes. M, Barbé le sait bien, car, beau- 
coup de ces indigènes de Nouméa ne font pas partie de ces deux 
grandes associations politiques dont je vous ai parlé en février 
1950, Dans la circonseriplion Sud, des indigènes voteront et 
peut-être mème seront sur les listes des Européens. Je vous 
ai exposé ce matin en commission que dans mon pays il n'y 
avait pas de parti politique tel que vous le concevez en France, 
Je rappellerai égaiement que dans la circonscription des îles 
Lovauté où, au contraire, il y à une très grosse majorité d'indi- 
gènes pour MR 2 cinquante Européens, les uns et les autres 
voteront ensemble, et rien ne dit que ce ne soil pas un Euro- 
péen qui soit élu pour représenter les indigènes; nous ne 
vivons pas en dehors des indigènes, nous vivons avec eux, car 
nous les avons toujours vus à côté de nous, I n'y aura donc 
pas cette formule raciste que M. Barbé proclame toujours, 
puisqu'elle n'existe pas. 

S'il y a eu un découpage de circonscriptions Ouest et Est, 
S'il à une circonscription de l'intérieur... 

M. Raymond Barhé. Des tribus! 

M. le colonel Bichon. ce n'est pas moi qui ai suggéré le 
mot « intérieur » où « tribus », c'est M. Le Normand, é u de 
ces tribus, qui a proposé — et M. le ministre pes en témoigrer, 
puisqu'il appartient à son groupe — le remplacement on terme 
« tribus » par le mot « intérieur ». 

Cela ne change rien, comme le dit très justement M. L'arbé. 
Ce sont effectivement les tribus qui voteront, parce que nous 
voulons que les indigènes aient leurs propres représentants, 
et, de celte facon, la susceptibilité des uns et des autres est 
épargne, 

M. Alduv, tout à l'heure, proposait de donner une représen- 
talon proportionnelle à la population; je me demande comment 
cela serait pris dans mon pays qui à suivi de très près les 
dernières élections législatives À l'Assemblée nationale; il 
semble bien que la proportionnelle n'y ait pas joué, si je com- 
prends bien, puisqu'à Paris un député à été élu avec 9.000 voix, 
landis que dans le Nord un candidat à été battu avec 100.000 
Voix. Si la proportionnelle avait été respectée, vous auriez 
beaucoup plus de communistes à l'Assemblée nationale. 

M. Guy de Boysson. En conclusion vous proposez également 
le truquage électoral. 

M. le colonel Bichon. C'est le truquage électoral que l'on 
défend maintenant! 

Mme la présidente. [a parole est À M. le secrétaire «Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, devant le cas 
de conscience délicat qui se pose à votre Assemblée, je crois 
qu'il est du devoir du Gouvernement de vous apporter quelques 
éclaircissements et, je l'espère, quelque apaisement, 

Je reconnais, en effet, le caractère insolite de la procédure 
précipitée qui vous est imposée aujourd'hui, comme elle sera 
imposée dans deux jours à l'Assemblée nationale, Mais vous 
n'ignorez pas les circonstances qui nous ont amenés à un tel 
état de choses. 

Ainsi que vous le savez, les assemblées territoriales d'outre- 
mer voient leur mandat arriver à expiration à la fin de cette 
année ou au début de 1952. Seuls font exception le Conseil 
général de la Haute-Volta, élu en 1948, et le Conseil de la Côte 
des Somalis pour lequel une loi est intervenue dans le courant 
de l’année dernière. Je voudrais done apporter à votre Assem- 
blée deux ordres d'observations, Tout d'abord, observation 
d'ordre général en ce qui concerne l'ensemble des assemblées 


locales, et second ordre d'observation en ce qui coneeri 
projet de loi relatif à la Nouvelle-Calédonie, | 
Pour toutes ces assemblées, dont le mandat va devoir étre 
renouvelé incessamment, le Gouvernement eût souhaite voir 
une loi iutervenir beaucoup plus tôt, car nous trouvons pen 
sage de confier à des assemblées expirantes le soin de voter 
un budget pour 1932. Malheureusement, conjoncture partee 
mentaire, au début de cette seconde législature, n'a pas pertes 
d'envisager, en temps utile, le renouvellement par anticipation 
des assemblées locales. Devant quelle Situation nous tronvtonse 
nous, par conséquent ? | 
Je rappelle ici, pour mémoire, que les asserihlers locales 
avaient été créées par décret dans le cadre de oi du 
bre 1946. Cette procédure particulière avait dû ètre employees, 
vous le savez, en raison de où trouvée 
la seconde Assemblée constituante de délibérer de voter 
les textes législatifs qui fui avaient été soumis, Mais, dans 
l'esprit du Gouvernement, cette procédure de decrels const 
tuait une procédure d'exception. I suftit d'ailleurs, pour 
convaincre, de se reporter à l'article de la loi du octobre 
1946 qui dispose qu’ « A titre provisoire et jusqu'a une date 
qui ne pourra dépasser le 4% juillet 1947, la composition, le 
mode d'élection, le fonctionnement et la compétence des asset 
blés locales dans les territoires d'outre-mer seront deétermines 
par des décrets pris en la forme de règlements dadiimse 
tration publique ». Or, il est bon de rappeler 1er que le 
Gouvernement est resté fidèle à l'esprit de loi du 7 
1946 et à l'engagement pris par lui à ce moment-là devait 
l'Assemblée constituante de déposer, dans les plus brefs detes, 
des textes de lois relalifs à la mise en place el 4 la cormpefeace 
des assemblées locales, Dès 1947, ces textes ont été déposes,; 
seule, malheureusement, votre Assemblée en a delhibére. Le 
Parlement n’a pas pu s'en saisir durant a premrere 
lature et, de ce fait, de nouveaux textes doivent étre déposes, 


Dans ces conditions, au seul de cette nouvelle législature, 
que pouvait le Gouvernement ? 

Trois solutions s'offraient à ui, La premiere à 
proroger les assemblées actuelles, comme cela avait été 


pour l'Assemblée de la Côte française des Somalis, en Vue 
de donner au Parlement les délais dont 1 aurait pu avor 
besoin pour délibérer sur l'ensemble des textes sur Jesques 
votre Assemblée avait déjà donné son avis. 

La deuxième consistait à procéder en ternps normal, c'est. 
à-dire en décembre prochain ou en janvier-fevrier 
renouvellement des assemblées locales dans leur forme actaelle 
et selon les dispositions des décrets du 27 octobre 1946, La pot 
du 7 octobre autorise parfaitement une telle procédure. Elle 
interdit en effet l'institution par décret pris apres le PT puiiet 
1947 d'assemblées territoriales ayant une physionomie differente 
des assemblées actuelles, mais nullement le renouvellement 
des assemblées actuelles dans leur forme présente, aussi lon 
temps qu'une loi nouvelle ne sera pas intervenue, Les dcerets 
du 27 octobre, pris en application de la loi du 7 octobre 1955, 
conservent en effet toute leur valeur tant que le Parement na 
pas voté de dispositions législatives nouvelles pour se -ubsttuer 
aux dispositions anciennes. 

La troisième solution consistait à faire voter, dans les plus 
brefs délais, un texte de loi aussi court et aussi simple que 
possible, fixant la date de renouvellement des assemblées, Leur 
régime électoral et la répartition des sièges, laissant aux autres 
textes déposés au cours de la précédente législature Le som de 
fixer les modifications éventuelles de compétence et d'attre 
bution des assemblées territoriales. 

De ces solutions, le Gouvernement à choisi la troi-eme qua 
lui paraissait la seule acceptable. En ‘effet, la premiere sou 
lion était à écarter sans discussion. I ne pouvait être envisage 
de proroger les assemblées actuelles, d'abord parce que nous 
ne savons pas dans quel délai le Parlement pourra voler Fen- 
semble des lois nécessaires pour pourvoir au remplacement 
des assemblées locales et à des modifications de competence, 
De plus, il nous à semblé que, le renouvellement des sénateurs 
devant intervenir dans certains territoires en mai proche. 1 
était indispensable d'envisager le renouvellement des asserne 
blées locales avant celui du Sénat. 

La deuxième solution, qui consistait à renouveler les asseme 
blées locales dans leur forme actuelle en se contentant d'appli- 
quer les décrets de 1946, serait plus acceptable techniquement. 
Elle nous à cependant paru à écarter pour des raisons d'ordre 
mg ge et politique. Nous savons, en effet, que les 

écrets pris en 1946 l'avaient été dans l'attente d'une loi, et 
il nous paraît indgpensable que le renouvellement des assem- 
blées locales se fasse en vertu d'une loi. 

M. Rosenfeld. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 

M. Rosenfeld. Excusez-moi, monsieur le ministre, mais je 
ne partage pas votre point de vue juridique, L'article 2 de fa 
loi du 7 octobre est catégorique: « Les assemblées locales 
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actuellement existantes — c'est-à-dire en 1946 — créées en 
vertu des décrets autorisés, resteront en fonctions jusqu'à Ha 
formation des assemblées créées en vertu de larticle 1% 
ci-dessus ». 

M. le secrétaire d'Etat. Je me peruels de vous faire remar- 
quer qu'il s'agissait d'assemblées qui, dans certains territoires, 
avaient été créées avant l'intervention de Ja loi du 7 octobre. 

M. BRosenfeld. C'e-t exact. Par conséquent, les nouvelles 
asscmbhlces créées en vertu des décrets que le Gouvernement 
pouvait prendre jusqu'au 1% juillet 1947, devaient être, elles, 
remplacées par des assemblées créées en vertu d'une nouvelle 
lu. Le décret pouvait seulement créer des assembiées à titre 
provisoire, Par conséquent, comme le Gouvernement ne peut 
plus prendre de décrets à partir du {1% juillet 1947, le renou- 
vellement de ces assemblées doit étre fait par la loi. 

M. le secrétaire d'Etat. Je m'excuse de ne pas etre de votre 
avis. La loi du 7 octobre 1946 demeure Valable, et si une Jot 
h'intervenail pas maintenant pour assurer le renouvellement 
des assemblées locales, les gouverneurs seraient parfaitement 
aulorisés à convoquer les collèges électoraux en vertu des 
décrets pris, en application de la loi du 7 octobre, pour renou- 
veler les a-semblces locales dans leur forme actuelle. 

La chose ne fait absolument aucun doute, mis je répèle que 
si, techniquement, elle parait possible, psychologiquement et 
politiquement, a semblé au Gouvernement qu'il était indis- 
peusable d'appeler le Parlement à voter une loi permettint 
d'envisager éventuellement des disposilions nouvelles en 
maliese de régime électoral et de répartition des sièges. Pour- 
quoi n'avoir pas soumis au Parlement l'ensemble des textes 
sur lesquels vous aviez été appelés à statuer ? Mais tout sim- 
plement parce que nous avions de sérieuses raisons de crain- 
dre que le Parlement ne puisse pas avant le mois de décembre 
se prononcer sur l’ensemble de ces textes; H nous à semblé 
par conséquent que la méthode Ki plus sage consistait à 
déposer sur le bureau de l'Assemblée nationale deux textes 
trés simples, quitte à demander cnsuile au Parlement d'étu- 
dier, dès qu'il en aurait la possibilité, l’ensemble des autres 
ere relatifs à la compétence et aux attributions des assem- 

iée=, 

M. Borrey. l’uis-je vous interrompre ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 

M. Borrey. La convocation lancée par M. le conmmissaire de 
la République au Togo pour le renouvellement de l'assemblée 
locale le S décembre sera-t-elle encore valable, si nous n’arri- 
vons pas à voter maintenant un texte ? 

M. le secrétaire d'Etat. Si le projet de loi sur lequel vous êtes 
appelés à délibérer aujourd'hui n'est pas voté, la convocation 
lancée par le commissaire de la République au Togo sera gel 
faitement valable et le collège électoral du Togo sera appelé à 
voter au mois de décembre, Mais le conmmissaire de la Républi- 
que au Togo n'attend qu'une chose, c'est que nous Jui donnions 
une loi nouvelle avec éventuellement une autre date que celle 
prévue. Il s'est contenté d'agir dans le cadre de la loi du 
5 octobre 1947, et des décrets qui en découlaient. D'autres ter- 
ritoires seraient appelés à faire de même si la loi n'intervenait 
pas dans les plus brefs délais. C'est la raison pour laquelle le 
Gouvernement se trouve dans l'obligation de vous demander 
une délibération précipitée. 

Bien entendu, je renouvelle ici au nom du Gouvernement 
l'engagement pris tont à l'heure, à savoir que les divers pro- 
jets de loi relatifs à la compétence et aux attributions des assem- 
blées locales seront déposés ; il appartiendra qu Pariement de se 
prononcer dans des délais aussi brefs que possible- 

BI. Raymond Barbé. Puis-je vous interrompre ? 

H. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 

M. Raymond Barbé. Puisqu'on vient de poser une question 
relative au Togo — ce n'est pas moi qui l'ai fait jaillir — et 
que nous sommes ainsi sorts de la NouvelleCalédonie, j'aime- 
rais savoir s’il est exact, monsieur le ministre, que le Gouver- 
nement francais se soit engagé devant les plus hautes instances 
internationales à ce que, dès l'année 1932, l'assemblée repré- 
sentative du Togo soit dotée de pouvoirs législatifs très étendus ? 

M. le secrétaire d'Etat. Non, cela n'est pas exact. 

J'en arrive maintenant à mon eecond ordre d'observations 
relatives à Fassemblée de Nouvelle-Calédonie, Je comprends 
parfaitement la difficulté et le véritable eas de conscience qui 
se pose à votre Assemblée en présence d'un texte qui est, 
en ce qui concerne la composition et la formation du conseil 
général, sensiblement différent de celui que vous aviez adopté 
précédemment. Ce texte — je puis le dire — a été longuement 
inédité et nous avons consulté tous ceux qui pouvaient mous 
donner des lumières sur un problème délicat; nous nous 
sommes penchés également très longuement sur les débats de 
de l'Union franeaice relatifs à Ja Nouvelle-Calédonis 
et, en délinitive, nous avons le regret de vous présenter un 
texte qui re ressemble pas à celui que vous aviez adopté. 

Nous avions le choix en malière de circonseriptions, entre une 
circonscription unique, englobant J'ensemble des territoires de 


la Nouvelle-Calédonie et dépendances, les trois circonscriptions 
pour icsquelles avait opté votre Assemblée, et entin les cinq 
circonseriptions que nous avons définitivement adoptées, M. le 
consciller de la Nouvelle-Calédonie vous a lui-même indiqué les 
raisons qui nous ont conduits à vous proposer ces Cinq CIrcons- 
eriptions, Je pense qu'il n'y a pas là matière à longue discus- 
Sion. 

Parmi ces circonscriptions, certaines d'entre elle donneront 
une représentation cexelusivemeut autochtone, lune d’entre 
elles au moins aura une représentation exclusivement euro- 
péenne et deux d'entre elles assureront sans doute une repré. 
sentation mixte, Je pense que, dans l'état actuel des choses et 
étant donné les difficultés très particuliéres devant Tesquelles 
nous nous trouvons en Nouveile-Calédonie, la solution adoptée 
est encore la plu: sage et celle qui parviendra le plus facilement 
à doter la Nouvelle-Calédonie d'un conseil général cobhtrent et 
capable de travailier. 

Pourquoi vous propose-t-on le «<erutin de liste majoritaire 
à un tour au dieu Srutin proportionnel où du scrutin 
à deux tours ? Je ne pense pas qu'il soit nécessaire d'épiloguer 
longuement à ce sujet, Le scrutin proportionnel est difficile 
à instituer dans <es territoires, il est difficile de faire com- 
prendre à des électeurs les finesses de la mathématique pro- 
portiornelte, C'est pourquoi, avant opté pour le scrutin majo- 
rifaire, nous avons choisi en définitive le scrutin majoritaire à 
un tour, qui est encore le plus simple. En effet, il ne nécessite 
pas une double convocation des électeurs dans des territoires 
où les électeurs se dérangent difficilement deux fois, nous en 
avons eu la preuve lors des précédentes élections. F'ajoute que, 
s'agissant de faire représenter les différents éléments de la 
population, le scrutin de liste majoritaire offre plus de garanties 
que le scratin proportionnel, On peut imaginer, en effet, que 
les listes seront constituées de telle manière que les différentes 
catégories de la population pourront figurer à l’intérieur d'une 
mème liste. Si nous faisons jouer la proportionnelle, nous ris- 
quons aboutir au phénomène suivant: ce seront les têtes de 
listes qui passeront et, par conséquent. les mêmes éléments de 
la population pourront être, en définitive, représentés au détri- 
ment Ce catégories moins favorisées, An contraire, le scrutin 
de Jiste majoritaire permet, d'assurer un équilibre émineme- 
ment souhaitable et le scrutin à un tour évite l'inconvénient 
d'une double convocation des électeurs, inconvénient que j'ai 
suffisamment expliqué tout à Fheure. Le reste des dispositions 
contenues dans noire projet de loi ne nécessite pas de commen- 
aire particulier. 

I ne nous paraît pas nécessaire d'entrer dans tous les détails 
du contre-projet déposé par M. Barbé, qui ne fait, d’ailleurs, 
que reprendre le texte sur lequel vous vous étiez prononcés, 
dès instant où le projet de loi du Gouvernement se réfere à 
des dispositions adoptées précédemment et qui, de ce fait, 
demeurent valables. H ne paraît pas utile de les rappeler ici, et 
c'est pourquoi je peuse que le Gouvernement n'aura pas À 
insister beaucoup pour obtenir de votre Assemblée qu'elle 
rejette le econtre-projet de M. Barhé. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7... 

J'appelle l'Assemb'ée à se prononcer sur la prise en considé- 
ration du contre-projet. 

Je suis saisie d'une demande de serutin public présentée par 
M. Raymond Barbé. 

Le serutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis. — MM. les Secrétaires en font le 
dépouillement.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin 


Nombre des votants...................... 144 
Pour Fadoption........... 


L'Assemblée de l'Union francaise n'a pas adopté. 


Je donne lecture de l’article 1: 

« Art, 1, — Le conseil général de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances est composé de vingt-cinq membres élus pour 
cinq ans et rééligibles. Le conseil général se renouvelle inté- 
gralement. 

« Le territoire forme cinq circonscriptions électorales, à 
savoir : 
Cireonscriptions électorales et conseillers à élire: 
Circonscription Sud: neuf; 
Cireonscription côte Quest: cinq; 
Cireonseription côte Est: trois; 
Circonscription de l’intérieur: cinq; 

« Cireonseription des îles Loyauté: trois; 

« Total: vingt-cinq. d 

« Un arrêté du che@üu territoire délimite les circonscripliong 

électorales. » 
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Je suis saisie d'un amendement présenté 
les membres du groupe socialiste S. F. 1. 
tendant à rédiger comme suit l'article 

« Art. 1%, — Le conseil général de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances est composé de vingt-cinq membres élus pour 
cinq ans et rééligibles, 

« Le territoire forme cing cireonseriptions électorales délimi- 
tées par arrêté du chef du territoire. 

« Le nombre des sièges est réparti proportionnellement à la 
population, » 

M. Alduy a présenté un sous-amendement tendant à rempla- 
cer les mois! par arrété du chef territoire », par ceux-ci: 
e par décret du ministre ». 

La parole est à M. Alduy, pour soutenir l'amendement pré- 
senté pur M. Cazelles et les membres du groupe socialiste 
F. 

M. Alduy. Je voudrais soutenir hriévement, en même temps, 
l'amendement de M. Cazelles et le sous-amendement que 
ju presenté, L'objection que nous fermulons à l'adresse de l'ar- 
ticle 1% du texte de la commission réside dans l'inégalité de Ja 
représentation telle qu'elle existe entre les différentes eucons- 
criplions. 

En effet, les trois premières circonscriptions: côte Sud, côte 
Ouest et côte Est, tolalisent dix-sept conseillers, soit environ 
un pour mille habitants, alors que les deux dernières circons- 
ériplions: de lintéricur et des îles Loyauté n'en totalisent que 
buit, soit environ un pour quatre mille habitants. Par cousé- 
queut, nous pensons que Ja proportionnalité du nombre des 
sièges aux effectifs exacts de Ja population s'impose qour les 
raisons Iuêmes que celles exposées par M. Bichon tout à l'heure. 

En effet, M. Bichon nous a démontré excellemment et brillam- 
ment qu'il v avait interpénétration des populations d'origines 
diverses à l'intérieur de chaque circonscription. IH nous à dit 
également qu'un député de la Nouvelle-Calédonie devrait son 
siège, en grande parlie, aux suffrages d'une frastion de Ja 
population autochtone, 

Telles sont les raisons pour lesqueiies, nous pen<ons qu'il 
est nécessaire de rélablir un plus juste uñibre entre ‘e 
bre des sièges ct les effectifs exacts de Ja population. 

Mme la présidente, J'ai été saisie par M. Barbé et les mermbres 
du groupe communiste d'un autre amendement qui me parait 
pouvoir être soumis à une discussion commune avec le précé- 
dent, I tend à supprimer le nombre des conseillers à élire et 
à les remplacer, n fine, par lalinéa suivant: « Le nombre 
des sièges sera réparti enlre les circonscriptions proporlion- 
nellemen! à leur population ». 

La paroie est à M. Rarbé pour défendre son amendement. 

M. Raymond Barbe. Mesdames, messieurs, Nous eu, 
en déposant cet amendement, que le souci de reprendre exacte- 
luent celui que nous avions déjà déposé en comimission et 
sur lequel nous avions demandé un vote, Nous :onstatons 
nos coilègues du groupe socialiste ont présenté un amen- 
dement dont l'objet est identique. 11 va sans dire que nous ne 
ferons pas avec eux une course pour savoir :eduel de 105 
amendements aura la priorité, Nous sommes tout prêts à voler 
leur texte si eux ne pensent pas pouvoir voter le aôtre, L'essen- 
üel pour nous, et je ne reviendrai pas sur l'argumentation que 
je developpais lors de la défense de mon contre-projet, est d'en 
finir avec une méthode qui consiste à doter les 20.000 habi- 
tants d'origine européenne de dix-sept conseillers tandis que 
les 30.000) autochtones canaques n'auraient, eux, que huit con- 
seillers. 

Mme la présidente, Les préoccupations de M. Barbé rejoighant 
celles de MM. Cazelles et Alduy et l'amendement de M. Cazelles 
ayant été déposé 1e premier, 1 conviendrait, me semlble-til, ce 
mettre d'abord aux voix l'amendement de M. Cazelles. 

Quel est l'avis de la commission? 

M. le vice-président de la commission, En ce qui concer)e 
les deux premiers paragraphes de l'amendement de M. Cazelles, 
la commission Jaisse à l'Assemblée toute latitude de voter 
comme elle lentend, ce texte se rapprochant sensiblement 
de celui de la commission 

Quant au troisième paragraphe de l'amendement de M. 
Cazelles, ainsi conçu: « Le nombre des sièges est réparti pro- 
portionnellement à la population », j'indique que cette dispo- 
Sition, reprise par M. Barbé sous forme d'amendement, à té 
repoussée en commission par dix voix contre Six. 

M. le colonel Bichon. Je demande: la parole pour une expli- 
cation de vote. 

Mme la présidente. La parole est à M. le colonel Bichon. 

M. le colonel Bichon. Je ne comprends pas le sous-amendement 
de M. Alduy. Ce matin, on a déjà critiqué le pouvoir accordé 
aux gouverneurs de délimiter les circonscriplions. Si on ne 
fixe pas maintenant le nombre de sièges et si l’on maintient 


par M. Cazelles et 
O0. et apparentes 


la phrase: « Le nombre de sièges est réparti proportionnelle- 


ment à la population », des découpages assez artitraires peu- 
vent être effectués en vertu de ce ‘exte. Le chiffre fixé eor- 
respond à la proportion totale dans chaque circonscription, À 


peu de choses près, bien entendu, parce que les ‘adigénes qui 
vivent en dehors des tribus sont tres nomades et passent fré- 
quemiment d'un point à un autre, 

M. Raymond Barbé. liai-on de plus pour le voter, monsieur 
Bichon. 

Mme la présidente. Per-onne ne demande plus F4 parole 7... 

M. Max André. Je derande 1x parole. 

Mme la présidente. parole à M. Max Andre. 

M. Max André. En raison de l'explication que vient de nous 
douner M. Bichou, nous voterons l'amendement, ptisqu'i laisse 
toute latitude au chef du territoire, et que, par ailleurs, on 
aboutit pratiquement au mème résultat que celui prévu dans le 
texte initial. 

Nme la présidente. Je vous fais observer, monsieur Max 
André, que l'amendement de M. Cazelles, modifié par le sous- 
amendement de M. Alduv, précise que: « Le termitoire forme 
cinq circonscriptions éleclorales délimitées par décret du nnnis- 
tre ». 

M. Max André. Nous n'avons pas eu le sou--amendement de 
M. Alduv, céei m'avait échappé. 

M. Alduy. Gette modification apportera toutes Les 
exigées par M. Bichon. 

Mme la présidente. va voter sur le sous-amen- 
dement de M. Alduy, puis, sur Famendernent de M. Cazeiles. 

M. le colonel Bichon. Je crois, madame la présidente, qu'une 
partie de l'Assemblée ne peut plus suivre exactement le débat, 
On parle d'un sous-amendement Alduv, d'un amendement 
Cazelles, et nous avons entre Îles mains un autre texte, I serait 
bon de reprendre l'exposé depuis Je début, 

Mme la présidente. Mon-jeur Bichon, nous discutons actuelle 
ment l'amendement n° 2 présenté pur M. Cazelles et les mern- 
bres du groupe socialiste O apparentés tendant à 
rédiger ainsi l'article 1%: « Le consel général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances est composé de Vingt-cinq membres 
élus pour cinq ans et rééhgibles, 

« Le territore forme cinq circonscriptions électorales delimie 
tées par arrèté du chef du territoire. 

« Le nombre de sicges est répaili proportionnellement à la 
population. » 

J'ai été saisie par M. Alduy d'un sous-amendement, M. Alduy 
a défendu à la fois l'amendement de M. Cazelles et son propre 
Sous-amendement, ce qui a pu provoquer une certaine confusion 
dans l'esprit des conseillers. Le texte que nous 
actuellement porte: « par arrèlé du chef du territoire » ef le 
sous-amendement stipule: « par décrel du ministre ». L'Assem- 
blée va donc être appelée à voter d'abord sur le sous-amerute- 
ment et, selon que l'Assemblée l'aura où non adoplé, le texte 
initial de M. Cazelles sera où non modifié. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

M. Max André. Je demande ja parole pour une explication 
de vole. 

Mme la présidente, Ia parole est à M. Max Andre. 

M. Max André, En mon nom personnel, car je n'ai pas 
consulté mes collègues, je pense que le découpage par 1e 
ministre est fait de trop loin et il ne sera peut-être pas justilié 
jar les circonstances qui règnent sur le territoire. A mon avis, 
2 chef de territoire est beaucoup plus apte à fuire ce décou- 
page d'urgence que le ministre qui, vraiment, ne peut pas con- 
paîitre à fond les questions locales qui le déterminent, Vous 
comprenez fort Wien, monsieur le ministre, qu'il a aucune 
intention péjorative dans mes déclarations. (Sourrres.) 

Mme la présidente. La parole et à M. le colonel Bichon. 

M. le colonel Bichon. À là clarté de ces explications, je 
déclare être contre l'amendement, le sous-amendement et les 
rectifications — peu importe le terme — proposés par M. Akluv, 
En effet, s'il v correspondance, pourquoi ne pas accepter 8 
texte proposé et relenu par la commission ? S'il n'y à pas cor- 
respondance, pourquoi ne pas donner, ici, FeXermp'e ? Pourquoi 
le nombre des représentants de Va France et des lerritoires 
d'outre-mer ne serait-1 pas proporlionnel au chiffre des popue 
lations ? Pourquoi vous, représentants de la métropole, eU nous, 
représentants des terriloires, avons-nous une représentation 
égale alors que nous sommes 70 millions et vous, 40 millions ? 
(Applaudissements au centre.) 

M. Montrat. bien! 

M. Laurin. Madame la présidente, je demande la parole pour 
expliquer mon vote. 

Mme la présidente, La parce est à M, Laurin. 

M. Laurin. Je ne comprends pas tres bien la différence qui 
existe, quant au fond, entre l'amendement et le sous-amende- 
ment. Ou bien c'est le ministre qui décide — et il demandera 
au gouverneur de faire le découpage — ou bien c'est le gou- 
verneur — et il soumettra son découpage à l'autorisation minis- 
térielle. En conséquence, me ralliant à l'avis de M. le colonel 
Bichon, je voterai contre les deux amendements. I est normal 
que nous fassions un découpage et que nous acceptions celui 
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que nous propose le Gonvernement. Toule autre solution ne 
tend qu'à retarder li suite du débat, 

| M. Alfred Bour. Je demande à expliger mon vote, madame 
a présidente. 

Mme la présidente. La parole e<l à M. Bour. 

M. Alfred Bour. le projet qui nous est soumis — si j'ai bien 
compris le sens des travaux de a commission de politique 
gonérale émane du Gouvernement. Or vous voulez renvoyer 
a l'approbation du ministre un découpage déjà réalisé par lui... 

M. Laurin, Dans l'espoir que le ministre changera d'ici à! 

M. Alfred Bour. À moins que le ministre ne change, comme 
le dit M. Laurin, où qu'il 5e déjuge, ce qui n'est pas le cas, 
je ne vois pas lintéret que présenterait une modification du 
texte proposé par li comruission. 

M. Alduy. Je demande la paroie. 

Me la présidente. La parvle est à M. Alduv. 

M. Alduy. Je crois ne pas avoir été suffisarmment clair. Je 
vais done mettre les points sur les « 1 ». 

Dans les trois premières il y a 17 conseillers 
généraux pour une population de 18.000 habitants au maxi- 
dans les deux dernières, en à que 8 pour 50.000 
habitants, C'est contre cetle inégalité que nous protestons, et 
c'est à ce souci que répond notre amendement. 

M. Allred Bour. Croyez-vous que Je ministre modiliera la posi- 
tion qu'il à prise ? 

M. Aiduy. Qui, Vous exigez la proporlionnalilé. 

M. le coionel Bichon. l'réchez d'exemple en France. 

M. Alduy. C'est un autre 

M. le cotonel Bichon. Non. exactement le même, Deman- 
dez au parti communiste ce qu'il en pense! 

Mme la présidente. L'amendement de M. Alduy porte à la fois 
eur le découpage des circonscriplions et sur la proportionnalité 
du nombre des sièges par rapport au chiffre de la population. 

M. le colonel Bichon. Je demande qu'on applique cette pro- 
portionnalité partout, en France d'abord, puis dans toute l'Union 
Jrançaise. 

Mme la présidente. Monsieur Bichon, votre observation figu- 
rera an Journal officiel. 

M. le colonel Bichon. J'y compte bien, madame la présidente, 

MW. le vice-président de la commission. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le vice-président de la 

M. le vice-président de la commission. Je dois redire que la 
commission, dans sa majorité, s'oppose à l'amendement de 
M. Cazelles, à l'adjonction de M. Alduy et à la recbfication 
d'amendement qu'il a faite, 

Mme la présidente. Je vais appeler l'Assemblée à voter sur le 
sous-amendement de M. Alduy, étant bien entendu que s'il 
n'est pas adopté, Famendement de M. Cazelles devra néan- 
moins donner lieu à un vote. 

Je rmets aux le sous-amendement. 

(Le sous-amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

Mme la présidente. L'assemblée va maintenant se prononcer 
sur l'amendement. 

M. Alduy. Je demande un scrutin, madame la présidente. 

M. Raymond Barbé. Nous demandons également un scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de serulin 
résentée par MM. Alduy et Barbé au nom des groupes socia- 
iste et communiste. 

Le <crutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 

Mme la président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des volants. 135 
Majorité absolue..... esse. 


Pour 82 
Contre ........ 


L'assemblée de l'Union française a adopté. 

En couséquence, l'amendement de M. le colonel Bichon 
devient sans objet. 

M. le colonel Bichon. Je demande la parole, madame la prési- 
dente. 

Mme la présidente. La parole est à M. le colonel Bichon. 

M. le colonel Bichon. J'avais déposé cet amendement pour 
Montrer à notre collègue M. Barbé que nous ne répugnions pas 
au mot « tribu » et que je voulais hien le réemployer, comme 
j'ai déjà emplové le mot « canaque ». J'ai expliqué ce matin 
que ce terme n'était pas du tout péjoratif; aussi bien dans 
une école militaire qu'en cette encemte, comme représentant 
des autochtones, on m'a attribué ce nom de « canague » et 
n'en ai jamais élé froissé, 


Mme la présidente, L'amendement que l'Assemblée vient 
d'adopter se substitue done au texte présenté par la commis. 
sion pour l'article {7 et l'amendement de M. Barbé devienl 
sans objet. 

M. Barbé et les membres du groupe communiste proposent 
d'ajouter un article 1 lis ainsi rédigé: 

« Art. 1 bis, — Pour ces élections, il est constitué un 
collège électoral comprenant les personnes des deux sexes, âgées 
de vingt et un ans, ayant l'exercice des droits politiques et 
non frappées d'une incapacité électorale par les lois et règle- 
menis, 

« En cas de contestation sur son âge, chaque citoyen pourra 
faire la preuve qu'il a au moins vingt et un ans par l'une quel. 
conque des références suivantes : 

« Pièces officielles d'identité, telles que carte d'identité, livret 
de famille, livret militaire, passeport, permis de conduire, per- 
mis de port d'armes, etc. 

« Cahiers de recensement et registres d'état civil. 

« Les électeurs inscrits sur les listes électorales en vertu 
des lois et décrets antérieurs et qui n'ont été frappés d'aucune 
incapacité électorale, y seront maintenus d'oftice, » 

La parole est à M. Barbé pour défendre son amendement, 

M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, l'amendement que 
nous deposons à pour but d'inslituer le suffrage universel eu 
Nouvelle-Calédonie, 

Je voudrais tout d’abord indiquer que le texte que nous 
avions volé au mois de février 190 avait déjà prévu linstilu- 
on du suffrage universel, La commission, à laquelle nous avons 
renouvelé la proposition, à eru ne pas pouvoir l'accepter pour 
des raisons techniques. Mais, une où deux heures plus tard, 
elle à accepté la mème proposition concernant les territoires 
d'Afrique Noire. Et je reprends exactement, sous forme d'amen- 
dement, Particle adopté par la commission concernant L'Afri- 
que Noire, c'est-à-dire linstitution du suffrage universel en 
Nouvelle-Cilédonie. 

L'unique raison fournie, lors de Ja discussion concernant la 
Nouvellealédonie, contre la proposition que J'avais faite, était 
que les délais risqueraient de n'être pas suffisamment longs 
pour permettre une revision valable des listes, 

Mais nous avons ensuite adopté des articles laissant une cer- 
laine marge permettant de disposer du délai d'un mois sufti- 
sant pour effectuer une telle révision. Dans ces conditions, 
l'argument fourni perd toute sa valeur, car je ne pense pas que 
la revision des listes électorales en Nouvelle-Calédonie soit plus 
difficile à effectu® que dans les territoires d'Afrique Noire, 
C'est la raison pour laquelle je vous demande d'adopter notre 
amendement, de revenir ainsi au texte adopté par notre Assen- 
b'ée en février 1950 et, en mème temps, de mettre en accord les 
deux textes élaborés par l'Assemblée, celui concernant les terri- 
toires d'Afrique Noire et ceiui conceéï nant là Nouvelle-Calédonie, 

Mme la présidente, Quel est Favis de la commission ? 

M. le vice-président de la commission. [La commission 
demande à l’Assemblée de rejeter l'amendement de M. Barlé, 
déjà repoussé par la commission par dix voix contre deux et 
une abstention. 

Mme la présidente, Quelqu'un demande-t-ii Ja parole contre 
l'amendement ? 

M. le colonel Bichon. Jé demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le colonel Bichon. 

M. le colonel Bichon. Je sera: contre l'amendement de 
M. Barbé pour les mêmes raisons que lors des discussions de 
janvier et février 1950, I ne s’agit pas seulement de questions 
de mise au point de listes électorales: à mon avis, vouloir 
insuffler d'un seui coup dans un territoire d'outre-mer, dans 
le mien en particulier, les dispositions métropolilaines est une 
erreur et je maintiens ma position. I! faut implanter vos dispo- 
sitions électorales par étapes successives, Vous avez déjà fran- 
chi, avec Ja Joi de mai 1951, une pmemière étape. 

M. Raymond Barbé. L'ukase! 

M. le colonel Bichon. Comme vous dites, monsieur Barbé. 

M. Raymond Barbé. C'est vous qui Je disiez, monsieur 
Bichon ? 

M. le colonel Bichon. J'eslime, dis-je, que nous avons déjà 
franchi une étape assez importante pour qu'on ne fasse pas 
abstraction de toutes les autres. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Barbé. 

M. Raymond Barbé. Au nom de mon groupe, je demande un 
scrutin. 

M. Rosenfeld. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Rosenfeld. 

M Rosenfeld. Le groupe socialiste votera cet amendement, 
En eflet, après le rejet par la commission du texte primitif, 
pour des raisons que M. Barbé a bien voulu rappeler, nous 
avous voté uue indication précise sur la date avant laquelle 
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les clections ne devraient pas avoir lieu. Je demandlerai d'ail- 
leurs tout à l'heure de prolonger ce délai à raison de l'amen- 
dement de M. Barbé. Le groupe suücialiste votera done l'arti- 
ele 4e bus grésenté par M. Barbe, 

Mme la présidente. La jurole est à M. le secrélaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. l'allire voire atlention sur le fait que, 
si les élections ont lieu à la date normale, c'est-à-dire au 
moment où l'assemblée actuelle verra son mandat arriver à 
expiration, les éiertions auront lieu dans la deuxième quinzaine 
de ianvier, D'ici là, n'est pas possible de prévoir une revision 
de<emble des €éleclwules, hi forhiori d'envisager 
d'inscrire Fensemble de masse electorale dont parle 
M. Barbé. Je demande donc à volre assemblée de repousser 
cet umendement, 

M. Rosenfeld. Je réponds à M. le ministre que les assemblées 
reurésentatives doivent Se rétair au mois d'avril pour la 
budgétaire, Autant que je sache, n'y a pas de session 
prévue avant le mois d'avril. Les elections geuvent done avoit 
heu dans Je premier trimestre de lannée 1952. En tout cas, 
nous ue voulons à aucun prix nous trouver exXactement dans 
la situation dans laquelle on nous à placés au mois de mai 1451 
lorsqu'on à procédé aux élections quelques jours après la 
promulgation de la loi, Cette Situation ne doit pas se renou- 
veler & nous ne voulons pas revoir les irrégularités qui se sont 
produites pendant ces élections, 

Je demanderai à l'Assemblée — et tout à l'heure, elle aura 
à se prononcer sur mon amendement — de bien indiquer les 
délus dans lesquels nous voulons que les élecbons se déroutent, 
c'est-a-hre pas avant un certain Japs de temps pour permettre 
aux teritoues de es préparer. Ni on organise des élections 
brusquées au debut du mois de janvier c'est encore l'admi- 
nistraton qui les fera! 

M. le colonel Bichon. Il v à donc eu des irrégularités ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je Voudiais donner une nouvelle pré- 
cison, Si l'on veut reporter les élections au mois d'avril, 1l 
faudra faire figurer dans la disposition prorogeant 
pouvoirs des assemblées actuelles: sans cela. 
pas necessa re de les réunir entre mois de novembre 
et le mois d'avril, les commissions permanentes, de toute 
plus pouvoir à partir du moment ou 
les assemblées aelielles atriveront à expliation. 

Or, en votant Ja loi sur les assemblées locales avant là fin 
de novembre, il est possible d'envisager des élections dans la 
seconde quinzaine de janvier, premiére quinzaine de fevrier 
au pus lard. 

M. Rosenfeld. Nous Sommes d'accord, je vous propose méme 
délai Ge deux mois! 

M. Roulleaux-Dugage. Nom personnel, je demande 
une précision, est dit dons le deuxieme paragraphe de cet 
améadement: « En Cas de contestation el& son âge, chaque 
ciloven pourra faire Ja preuve qu'il à au moins Vingt et un ans 
par lune quelconque des références suivantes : 

« Pièces officielles d'identité, telles que carte d'identité, ivret 
de fomille, Hvret militaire, pa-seport, permis de conduire, per- 
mis de port d'armes, ete, ». 

Que représente cei « ete, »? Ce n'est pas une référence! 
Que faut-il entendre par « ete. » ? Est-ce la « commune renom- 
née » (Sourires.) 

Les deux termes de cette phrase me semblent assez contra- 
dicloires et Famendement ne me parait pas avor élé étudié 
avec tout le soin que mérile ne queshon anesi importante, 

Mme la présidente. La parole e<t à M. Barhé, 

M. Raymond Barbhé. Monsieur le rapporteur, je m'excuse de 
m'adresser à vous, mais vous pourriez vous retourner vers M. le 
président de la commission, luinème rapporteur d'un autre 
texte dans lequel se trouvent exactement les termes de mon 
amendement, 

Je tiens tout de même à vous donner l'explication, et je 
m'exense de vous faire non un petit cours de français, tmais 
une simple explication de texte... 

M. Laurin. C'est plutôt une explication de droit, mon cher pré- 
sident! 

Mme la présidente. La parole est à M. Rarhé seul: je vous 
prie de ne pas l'interrompre, 

M. Raymond Barbé, C'ist une explication de texte, monsieur 
Laurin. 

est indiqué dans le texte: « l'une quelconque des réfé- 
rences suivantes: pièces officielles d'identité, telles que carte 
d'identité, livret de famille, livret militaire, passeport. permis 
de conduire, permis de port d'armes, ete. ». Cela veut dire que, 
si sont présentées des pièces d'identité officielles autres que 
celles mentionnées dans cette énumération, elles ne serant pas 
exclues de la possibilité de faire foi: un point c'est tout! 

IL est indiqué ensuite: « Cahiers de recensement et registres 
d'état civil. » Vous devez savoir, monsieur Roulleaux-Pugige, 
qu'à la demande d'un certain nombre de no collègues, j'ai 
renoncé à mainteniæ dans mon amendement la référence à 
l'indication de « commune renommée », 


M. le colonel Bichon, « », en 
« démagogie ». 

Mme la présidente, Personne ne dermande plus parole 7. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Barbé et des membres 
du groupe communiste. 

Je Suis saisi d'une demande de serutin publie présentée par 
M. Barbé au du goupe communiste 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. MM. les secrétaires en opérent le 
dépouillement.) 

Mme la présidente. 
: 


canaque, signifie 


Voici Je résultat du dépouillement du 


Pour l'adoptim........... 


L'Assemblée de l'Union francaise 

Je doune lecture de l'article 2: 

« Art. 2, — Les élections se font au serutin de Fisle majori- 
luire à deux tours, sans panachage, ni vote préférentiel 

« Au premier tour de scrutin nul n'est élu S'il n'a réuni: 

« 19 La majorité absolue des suffrages exprimés: 

« 2° Un nombre de suffrages au moins égal au quart des 
électeurs inserits. 

« Au deuxième tour, l'élection a lieu à la majorité relative, 
quel que soit le nombre des votants, Si plusieurs candidats 
obtiennent le mème nombre de suffrages, sont proctames élus 
les candidats les plus âges de ces listes. 

« Les bulletins blancs où illisibles, ceux qui ne contiennent 
pas une désignation suffisante où dans lesquels les votants se 
font connaitre n'entrent pas en comple dans le résultat du 
dépouillement, mais ils sont annexés au proces-+erbal », 

Je suis suisie, sur cet article, de deux amendements. Le pre- 
mier, présenté par MM. Max André, Thémia, Schmitt et. le 
croupe du mouvement républicain populaire, tend à remplacer 
les mots: « à deux tours par les mots: « à un tour ». 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole, pour un rappel 
au réglement. 

Mme la présidente. parole M. PBarbé. 

M. Raymond Barbé. Je n'ai pas le <ous veux, mais 
j'ai l'impression que Famendement déposé par M. Max André 
et ses collègues d'une portée moins grande moins 
gnée du texte de la commission que celui dépose par notre 
colléeue M. de Poysson qui doit, par conséquent, Venir en 
discussion 1e premier, 

M. Max André. Je cépondrai à M. que dépend de 
la conception que Fon à des choses, Pour moi, il est plus 
important de discuter sur les deux tours que de discuter sur 
le serutin majoritaire où le scrutin de la proportionnelle, C'est 
done une différence de coneeplion, et mon amendement à la 
priorité, étant donné qu'il porte le 1. de demande donc 
que l'Assemblée se prononce d'abord mon amendement, 

Mme la présidente. L'our permettie à l'Assemblée de se pro- 
noncer en connaissance de cause sur la à donner À 
l'un ou l'autre de ces amendements, je vais donner lecture de 
l'amendement de M. de Bovsson et l'Assemblée décidera. 

L'amendement de M. de Boysson et des membres du groupe 
communiste tend: 


a adopté, 


19 A remplacer le texte des cinq premiers alinéas de larti- 
cle 2 par le texte suivant: 
« Les élections se font au serutin de Jisle à un tour avec 


représentation proportionnelle suivant ja regle de la plus forte 
» 

29 A maintenir le texte du dernier olinéa de l'article 

M. Barbé estime que ce texte est plus éloigné du texte de Ja 
commission que celui de M. Max Andre. 

M. Raymond Barbé. J'aimerais connaitre à ce 
M. le président de la commission du réglement, 

M. Atfred Bour, président de la commission du réglement et 
des pétitions. On doit mettre aux voix d'abord l'amendement 
le plus éloigné du texte. Mais l'Assemblée est seule juge 
d'apprécier lequel de ces deux amendements est le plus éloigné 
du texte de la commission, 

Mme la présidente. C'e:t précisément le point qui fait Fobjet 
de la contestation de M. Max André et sur lequel je 
consulter l'Assemblée, 

M. Guy de Boysson. 6-t évident que mon amendement ect 
celui qui s'éloigne Le plus du texte de la commission, pour la 
simple raison qu'il en modifie cinq paragraphes alors que celui 
de M. Max André ne moditie que trois mots. D'autre part, 
mon amendement présuppose, puisqu'il s'agit de la représen- 
tation proportionnelle, un serulin à un four, tandis que celui 
de M. Max André maintient Le texte de la majorité de Ja com- 
mission en proposant simplement le scrutin à un tour. I est 
donc indéniable que mon amendement s'éloigne le olus du 
texte proposé par la commission. 
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M. Max André. Encore une fois, c'est une question de concep- 
ton ! 

Mme la présidente. Puisqu'il s'agit d'une question d'appré- 
cialion, je consulle l'Assemblée sur le point de savoir quel 
amendement doit etre discuté en premier. 

(L'Assemblée, consullée, décide de discuter 
l'amendement présenté par M. Mar André.) 

Mme la présidente. Là parole est à M. Max André, pour deéfen- 
dre son amendement, 

M. Guy de Boysson. Le groupe M. KR. P. à peur de discuter 
Ja représentation proportionnelle ! 

M. Max André. |! me sera très facile de défendre mon amen- 
deinent, Pour des raisons d'ord'e général, le groupe du M. R. P. 
à loujours été contre les deux tours; en eflet, entre ces deux 
tours de scrutin, ont toujours Heu d'innombrables combinai- 
sons auxquelles nous sornmes principalement ontre- 
Juer, parce que ce systeme prolonge une période électorale 
provoquant une agitation jamais souhaitable outre-mer, Pour 
cette raison, nous demandons qu'il n'y ait qu'un tour et non 
deux. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ?... 

M. le président de la commission. la commission n'a pas 
d'avis à formuler et s'en remet à la sagesse de FAssemblée, 

Mme la présidente. Quelqu'un dermande-til la parole contre 
l'amendement 

Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Max André. 

M: Max André. Je demande un scrutin. 

M. Guy de Boysson. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. de Bovsson. 

M. Guy de Boysson. Je Liens à préciser que l'amendement 
de M. Max André, discuté en premier lieu, ne m'empêche 
hullement de soutenir mon amendement. 

. Mme la présidente. Va de soi. 

Je suis saisie d'une demande de serulin présentée par 
M. Max André au nom du groupe du mouvement républicain 
populaire. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis. — MM, les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


d'abord de 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin sur l'amendement de M. Max André: 
Nombre de votants........... 


L'Assemblée de l'Union francaise n'a pas adopté. 

Nous passons maintenant à l'amendement présenté par M. Guy 
de Boysson et les membres du gjoupe communiste tendant à: 

« le texte des cinq premiers alinéas de Far- 
ticle 2 par le texte suivant: 

« Les élections se font au scrutin de liste à un tour avec 
représentation proporlionnelle suivant la règle de Ja plus forte 
moyenne », 

« 2° Maintenir le texte du dernier alinéa de l'article, » 

La parole est à M, de Boysson, pour défendre son armen- 
dement. 

M. Guy de Boysson. le projet du Gouvernement tendait à 
adopter le scrutin de liste majoritaire à un tour. Le projet 
de la commission suggére le scrutin majoritaire à deux tours. 
Le groupe communiste propose l'établissement d'un scrutin 
proportionnel. 

Je ne veux pas reprendre devant l'Assemblée tous les argu- 
ments en faveur de la proportionnelle, Nous avons eu d'ailleurs 
l'occasion à plusieurs reprises d'en débattre, et j'aftirme à 
nouveau — en espérant que M. le président de la commission 
ne me contredira pas — que la représentation proportionnelle 
est le seul scrutin juste et équitable. 

Tout à l'heure, M. Bichon évoquait, en réponse à M. Alduvy, 
les injustices électorales qui résultent de la loi qui a présidé 
aux élections du 17 juin dernier, M. Bichon concluait à peu 
près ceci: « Puisque la loi électorale est injuste en France, je 
ne Vois pas pourquoi nous hn'aurions pas le droit, en Nouvelle- 
Calédonie, de bénéficier d'une loi électorale injuste ? » 

Les communistes sont pour la justice électorale, en France 
comme en Nouvelle-Calédonie. Nous disons que la représenta- 
tion proportionnelle est le seul mode électoral qui ne déforme 
pas la volonté populaire. 

Tout à l'heure, M. le secrétaire d'Etat affirmait qu'en Nou- 
velle-Calédonie, l'application de la proportionnelle serait très 
compliquée. Mais la proportionnelle n'est pas plus 
que le systeme que propose le Gouvernement, puisqu'il s'agit 
d'un scrutin de hste à un tour. On met les bulletins dans 
l'urne de la sème façon, qu'il s'agisse d’un scrutin majori- 
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lire ou proportionnel, C'est méme moins que Je 
seruliu à deux lours que propose la majorité de coms. 

La proportionnelle est non seulement plus simple que le 
écrutin à deux tour, mais elle évite tous kes maquignonnages 
auxquels le scrutin à deux tours donne lieu. 

M. le rapporteur, tout à Lheure, mr re que la représen- 
lation proportionnelle en Nouvelle-Calédonie  développeruit 
l'hostilité entre les divers éléments de là population, Nous re 
le pensons nuliement, Bien au contraire, nous dirons meme 
que si nous sommes partisans de Ja proportionnelle, en 
général, nous en sommes tout spécialement parÜisans dans Je 
cas de la Nouvelle-Calédonie, car la proportionnelle rétablira 
ce que le découpage des circonseriplüons aura lui-même d'n- 
juste. Enfin, je veux signaler en terminant qu'il est assez 
curieux que la méme commission nous propose, pour le 
conseil général de la Nouvelle-Calédonie, un système électoral 
Wajorilaire et un autre système pour l'Afrique noire, à savoir 
la représentation proportionnelle. Nous demandons que, pour 
la Nouvelle-Calédonie, également, la justice électorale Ss'appli- 
que et que M. Corval, président de la commission, se melle 
d'accord avec M. Corval, rapporteur dans un instant de là 
proposition Concernant FAfrique, pour nous proposer égale- 
ment la représentation proportionnelle, (Applaudissements 
l'extréme gauche!) 

M. le vice-président de la commission. Je n'ai pas à faire 
état ici de mes sentiments personnels à Fégard de la repré- 
sentation proportionnelle, Je dois simplement informer PAS. 
semblée que la comimnission à repoussé un amendement de 
M. Barbé sur la représentation proportionnelle par dix voix 
contre deux et quatre abstentions. En conséquence, an nom 
de la commission, je suis obligé de m'opposer à l'amendement 
déposé par M. de Bovsson. 

M. le colonel Bichon. Je suis naturellement contre larmes 
deinent de M. de Bovsson et pour le scrutin de liste majori- 
ture pour là raison suivante Ni vous établissez chez mai la 
proportionnelle, cela signitie des listes différentes et, selon le 
nombre des Suffrages, lon élira des candidats portés Sur ces 
différentes listes proportionnellement, A premiére vue, cela 
paraîtra beaucoup plus juste, mais en réalité, ce ne le £era 
pas du tout car je dis — et je le dis devant des représentants 
de l'Assemblée nationale métropolitaine — il vaut mieux que 
les luttes électorales et le « tripatouillage » électoral aient heu 
avant où pendant qu'après les élections, Si mon conseil géné- 
ral est constitué par un scrutin majoritaire, les élus s'étant 
mis d'accord avant et méme pendant les élections, mème si 
pendant trois on six mois doivent se produire des crises élec- 
torales, pendant cinq an<, on Sera tranquille et nous ne don- 
herons pas, en Nouvelie-Caledonie, le spectacle de FAssemblce 
nationale qui a évité les Juttes sur le terrain électoral, mais 
qui les voit se déchainer maintenant devant l'Assemblée elle. 
mème. 

M. Laurin. Trés bien. 

M. Guy de Boysson. la proportionnelle n'existe pas avec ln 
truquage électoral du 17 juin, Vous le savez bien. 

M. le colonel Bichon. leu inmiporle. C'est un fait. 

M. Max André. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Max André, 

M. Max André, Je groupe du mouvement républicain popu- 
laire volera l'amendement, car pour Jui l'essentiel c'est de 
n'avoir qu'un seul tour, C'est parce qu'il ne vise qu'un tour 
que nous voterons l'amendement de M. de Boysson, 

Ea ce qui concerne Ja représentation proportionnelle nous 
pensions à l'origine — c'est pourquoi nous avions déposé notre 
premier amendement — qu'elle ne s'imposait peut-être pas 
dans un territoire comme la Nouvelie-Calédonie où, semble-t-il, 
la notion de parti est encore assez fugitive, mais puisqu'il n'y 
a qu'un seul tour, même à la proporionreile, 
nous Sommes d'accord pour voter l'amendement, 

Nous voterons par conséquent avec M. de Boysson, 

M. Raymond Barbé. Je demande un scrutin publ”. 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande 4e scrutin 
présentée par M. Barbé au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opeérené 
Le dépouillement.) 

Mme la présidente. MM. les secrétaires m'informent qu'is y & 
lieu de faire le pointage des votes. 

Le pointage est de droit. 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre le débat pendint 
l'opération du pointage. (Assentiment.) 

e donne lecture de l'article 3. 

« Art, 3, — Toute liste fait l'objet au plus tard le quinzième 
jour précédant la date du scrutin d'une revélue des 
signatures légalisées de tous les candidats, déposés et eareg'# 
trée au gouvernement du territoire, " 
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« À défaut de signature, une procuration du eéandidat, dans 
les formes légales, doit ètre produite, Il est donné au 
un reçu provisoire la déclaration; le récépissé définitif est 
delinvré dans les trois jours, 

« Joute liste doit comporter un nombre de candidats égal à 
celui des sièges à pourvoir. : 

« Aucun retrait de candidature n'est admis après le dépôt 
de la liste. En cas de décès de l'un des candidats pendant cette 
période, les candidats qui ont présenté la liste auront le droit 
de Le remplacer par un nouveau candidat. 

« Aucune jiste constituée en violation des alinéas précédents 
ne sera enregistrée; les bulletins obtenus par les listes non 
cnregistrées sont nuls », 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix Particle 3, 

L'article à, pus aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Nous réservons l'article 4 sur lequel des 
amendements vont être déposés, 

Je donne lecture de Farliele 3 sur lequel aucun amendement 
na él déposé : 

\rt, D, — La revision des listes électorales est effectuée 
chaque année dans chaque commune où circonsériphon admi- 
nistrative, pendant une période ne pouvant être inférieure à 
trente jours, à une date fixce par arrêté pris sur avis conforme 
du conseil général 

Une revision exceptionnelle des listes sera effectuée pen- 
dant une période de trente jours à dater de la promulgation de 
la présente loi au Journal officiel du territoire », 

l'ersonne ne demande là parole ? 

Je mets aux voix Particle 

L'article 5, mis aux est ælopté ) 

Mme la présidente. Nous: arrivons à Particle 8 

J'en donne lecture: 

\et. 6. — La revision des listes électorales est effectuée par 
des commissions administratives composfes cotnine 

Paus les communes de plein exerrice: 

Du maire où adjoint ou conseiller délégué, d'un représen- 
tant de l'administration et d'un représentant de chaque grou- 
pement politique. 

« b) En dehors des communes de plein exercice: 

D'un représentant de ladministration et d'un représentant 
de chaque groupement politique. 

Personne ne demande ia parole ? 

Je aux voix Particle 6. 

L'article 6, mis aux voir, est adopté 

Mme la présidente. Je donne lecture de Particle 7: 

« Art, 7. — Avant chaqne élection, les cartes électorales 
seront distribuées ou pius tard huit jours avant le jour du 
scrutin. 

« Des louverture de campagne électorale, sera créé 
dans chaque commune où des 
chargées de distribuer les cartes électorales. Ces 
commissions sont composées comme suit: 

4) Dans les communes de plein exercice: 

« Du maire où adjoint où conseiller délégué, d'un représen 
de l'administration et d'un représentant de chaque eandi 
dat ou liste candidats; 

« b) En dehors des communes de plein exercice: 

« D'un représentant de Padministrihon et d'un représentant 
de chaque candidat où liste de eandidals. » 

l'ersonne ne demande parole 

Je muets aux voix Particle 7. 

L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. L'opération du pointage n'étant pas ache. 
l'Assemblée voudra sans doute suspendre séanre, 

A quelle heure désire-telle reprendre séance 

Voir nombreuses. À Vingt heures trente, 


Mme la présidente. Il n°4 à pas d'opposition ?….. 
en est ainsi décidé, 
Mme la présidente. La séance et suspendue. 
La séance, suspendue à dire-neuf heures dia, est reprise à 
vingt heures trente.) 
Laurent-ÆEynac, vice-président, remplace Mme Lefauchenur 
au jnuteuil de la présidence.) 
M. le président. La séance est reprise. 
Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
sûr Famendement de M. de Boysson à Particle 2: 
Pour ladoption........... 73 
Contre 
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Je rappelle le texte de Parlicle 2: 
font au serulin de majors 
taire à deux tours sans panachage ni vote préferentiel. 

« Au premier our de scrutin, nul nest SA reuni: 

La majoré absocue des suffrages exprimées 


Les cle: se 


« 29 Un nombre de suffrages au égal au quart des 
électeurs inserits, 
« Au deuxiéine tour, lélection à Heu à la majorité relative, 


quel que soit le nombre des Votants. Ni 
obtiennent le méme nombre de suffrases, 
les eandidats les plus de ces 

« Les bulletins blancs où lisibles, ceux qui ne contiennent 
pas une désignation suffisante où dans lesquels les Volants sa 
font connaitre n'entrent pas en compte dans le résultat du 
dépouillement, mais ils sont annexes au procès-verbal 

la parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. 11 s'est certainement une erreur dans 
dans le texte, car, à lavant-dernier paragraphe, vous lisez: 
« Au deuxième tour, l'élection à Heu à ja majorité relative, 
quel que soit le nombre des votants. Si plusieurs candidats 
obtiennent le mème nombre de suffrages, sont proelameés élus 
les candidats les plus âgés de ces Histes, puisqu'il 
ni vole préférentiel ni panachage, ne peut des candidats, 
mais des faut done Si plusieurs Histes obtiennent 
le méme nombre de suffrages, Sont proclunes élus Les candie 
dats les plus âgés de listes. 

M. le président. Personne ne demande La parole 

Je mets aux voix Fartiele 2 

L'article 2, mis est adopte.) 

M. le président. 
l'article à, 

Je donne 

Art. 4. En de vacance par décts, démission où pour 
toute autre cause, sera procédé à une élection partielle durs 
un délai de {rois mois à compter de a Varance 

« L'élection aura Heu au deux tours 
en cas de Vacance isolée et au serotin de liste majoriture à 
deux tours en cas de Vacances simultanées, 

« Sont considérées comme \acanees Simullanées celles qui 
viennent à se produire avant publication de Parrète de 
convocation des électeurs. 

« Toutefois, dans Les SIN mois qui précédent le rénouveitss 
ment du Conseil général, n'est pas pourvu aux vacanees. 

Personne ne demande parole 

Je mets aux voix PFartuele 

L'article 4, aur vorr, est adople. 


M. le president. | 


piusieurs candidats 
prochumes élus 


L'Assemblée adopté précédemment 


lecture de l'article qui avait été précédemment 


arüecles 5, 6 et 7 ont été précédemment 


adopte. 
Je donne lecture de Particle, 
« Art. À, Sont imatntennes provisorrement en toutes 


dispositions légales et réglementures non contraires 
présente or. 

Dars un délai de un an à compler de Fadoption de 
présente Loi, une doi devra deélerminer Félargissement de 
compélence et des pouvoirs inst que ‘es conditions de fonetions 
nement du Conseil général de 

Je suis saisi d'un amendement déposé par M. PBarbé et les 
membres du groupe communiste tendant à remplacer Particle 
par les articles suivants: 

LATE, 9: L'Assemblée terrdoride se 
troisième mardi qui suit son election, » 

« Art. 10. L'Assemblée terrloriate Gent chaque annee deux 
ordinaires dont ele fixe elle-même date douver- 
ture au cours de session qui suit son élection. » 

L'Assemblée terrdoriate peut tenir des sessions 
extraordinaires, Soit sur Fhutiauve de son président, sort à 
la demande de Ja moitié au moins de ses inembres, soit Pa 
demande de commission permanente, Sort a 


réunit de droit le 


demande ou 
représentant du Gouvernement de Repoblique françuse dns 
le territoire, » 

est seule juge de leur durée.» 


elle-méme ses sessions. 


Modalités de fonelionnement. 


« Art. 13. Lors de sa premiére session, FAssembiée terrie 


loriale nomme son bureau composé dun présilent, de vices 
pré-ulents de secrélaires. 

Elle le renouvelée chaque annes 

L'Assemblée fixe elle-méme par son réglement intérieur 14 


mode d'élection et les condibons de renouvellement de son 
bureau. » 

Art. 1%. — L'Assemblée terrtornale ellesnéme son 
ordre du jour, 

Elle établit un proces-verbal de chacune de ses séaners. Ces 


proeés-\erbaux signés de son président font objet d'une puble 


cation, 
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« Art. 45. — L'initiative dec propositions à l'Assemblée repré- « Art. 32 — Les délibérations de la commission permanente 


sendative appartient concurrenmment aux metnbres de lAssem- 
hlée et au représentant du Gouvernement, Y compris en matiere 
de dépenses budgétaires. » 

« Art. 16, — L'Assembiec territoriale et lai commission perma- 
nente fixent el'es-mémes les conditions dans lesquelles sont 
instruites Les affaires de leur compétence, 

Elles peuvent en charger, soit un ou plusieurs 
meinbres, coût le représentant du Gouvernement, » 

« Art. 17. — L'Assemblée territoriale à le droit d'entendre 
ou de faire entendre par Sa commission permanente où par 
ses diverses commissions, les chefs de services où d'adminis- 
tration sur les matieres qui entrent dans leurs attributions. 

Le président de l'Assemblée en adresse la demande au repré- 
sentant du Gouvernement, » 

« Art, 18, — Sauf lorsqu'il s'agit de la validation de ses 
membres et de lapurement de ses comptes, le représentant 
du Gouvernement à toujours droit d'entrée aux séances de 
l'Assemblée territoriale. 

1 peut prendre part aux discussions et asssisier aux voles, 

HU peut se faire assister de fonctionnaires où les déléguer pour 
le suppléer aux séances de 

« Ant. 19 — L'Assemblée terrdoriale fixe par son règlement 
intérieur toute des modalités concernant son fonctionnement non 
prévues par la présente loi, » 


de leurs 


Dispositions diverses, 


« Art. 20, — L'Assemblée territoriale est jnge ée la validité 
de l'élection de chacun de ses membres, cette election pouvant 
étre contestée par tout électeur du terriloire. » 

« Art. 21, — Tout membre de l'Assemblée territoriale qui, 
pour uue cause survenue postérieurement à son élection, £e 
trouverait dans un des cas prévus à l'article 10 de Ka présente 
loi où serait frappé de l'une des incapacités qui font perdre la 
qualité d'électeur, sera déclaré démissionnaire par l'Assemblée, 
soit d'office, soit sur la réclamation de tout électeur. 

Lorsqu'un membre de TAssemblée donne sa démission, il 
l'adressera au président de l'Assemblée. » 

« Art. 2, — Le siège de F'Assemblée territoriale est fixé en 
principe au chef-ieu du territoire, 1 peut être changé par une 
délibération de l'Assemblée, » 

« Art, 2%, L'Assemblée territoriale peut, par une délibé- 
ration particulière, déterminer Je titre pur lequel elle sera 


désignée. » 


« Art. 24. L'Assemblée territoriale fixe le titre attribué 
à ses membres ainsi que de modele de leur insigne. » 
« Art. 23, — Le mandat de membre de l'Assemblée terri- 


toriale est gratuit, Toutefois, les membres de 1'Assemblce 
peuvent recevoir pendant la durée des sessions, et indépen- 
damament du remboursement de leurs frais de transport, une 
indemnité journaliére fixée par délibération de l'assemblée. 

I en est de même des membres de Fi commission perma- 
nente pendant la durée de ses réunions, » 


Commission permanente. 


« Art. 26. — L'Assemblée territoriale élit chaque année dans 
son sein à Ja représentation proportionnelle une commission 
germanente dont elle tixe ele-imeme, datis son reglement inté- 
rieur. le nombre des imemlues et les modalités d'élection, 
de renouvellement et de fonctionnement von prévues gar li 
presente lot. » 

« Art. 27. — Les fonctions de membre de la commission 
permanente sont mcompatibles avec le muandat de député, de 
sénateur ou de corseilles de FUnion francaise et avec la fonction 
de présilent ; Assemblée terrmoriaie, » 

« Art. 2, — Ja commisson permanente élit son président 
et laire. » 

« Art 29, — La comraission permanente se réunit au moins 
une fois par mois, aux époques et pour le nombre de jouis 
qu elle détermine elle-même, Sans préjudice du droit qui aprpar- 
üent à son president de la convoquer extracrdinairement, 
ur son iniliative, soit à la demande du président de l'assem- 
blée territoriale, soit à celle du représentant du Gouverne- 
ment. 

« Art. 20, — Je président de l'Assemblée territoriale et 1e 
représentant du Gouvernement ont le droit d'assister ou de se 
faire représenter aux séances de Ja commiss:on permanente. 

« Ils sont entendus lorsqu'ils le demandent. » 

« Art. 31. — La commission permanente délibère sur les 
queslions qui lui sont attribuées par le règlement intérieur 
e l'A-semblée on que l'Assemblée jui a renvoyées par décisio: 
particulière, ainsi que celles qui lui sont deférées entre les 
sessions ue FAssemblée par le président de l'Assemblée ou 
par le représentant du Gouvernement. » 


peuvent être annulées dans un délai de quinze jours pur 
territoriale, qui pouira convoquée à cel effet 
gar son président. » 


Rôle du président. 


« Art. 33. — Confoimément à l'article 87 de la Consütuton, 
le president de L'Assemblée territoriale assure des 
décisiins de l'Assemblée, ainsi que celles de la commission 
germianente, » 

« Ari, 34 — Le président convoque l'Assemblée dans les 
conditions prévues aux articies 30 et 351. » 

« Art, — Le dent a seul la police de l'Assemblée, 
peut faire expulser de saile des séances où arrêter loute 
personne qui trouble Fordre. » 

« Art. 56, — étre alloë@é au ÿré-ident une indemuité 
de fonchon fixée par l'Assembiée. » 


Pouvoirs de l'Assemblée, 
« Art. 37. — L'Assemblée prend des délibérations et donne 
des anis, » 

Art. — délibérations prises par l'Assemblée terri- 
toriale <ont tran<mises par de prés dent de l’Assembiée an 
Gouvernement de Ja République francaise par l'intermédiaire 
de son representant dans le territoire. 

« Ce dernier peut, dans les huit jours de la réception, 
demander à l'Assembice de procéder à une deuxiéme lecture 
du texte adopte, 

Ni, dans un délai de semaines avrès la transmission 
faite par Le président de l'Assemblée territoriale, le Gouverne- 
ient N'a pas notilié au président de cette Assemblée son 
refus motivé de la délibération, celle-ci devient exéculoire de 
wie drot et est iminédiatement publiée au Journal officiel 
du territoire. 

« Ce refus ne peut être opposé que si la délibération est 
cantraire à la législation en vigueur dans le territoire ou si 
elle à été prise en Violat on des dispositions de la présente Jai, 

« En cas @e refus du Gouvernement, la délibération de 
l'Assemblée territoriale est déférée au Parlement qui statue 
dans un délai maximum de trois mois. » 


Du budget du territoire. 


« Art, 939, — L'Assemblée territoriale délibère le budget du 
territoire dont le projet est établi par la commission merma- 
nente avec le concours de l'administration du territoire. 

« Le budget délibéré doit être en équilibre, » 

« Art, 40. — L'Assemblée terriloriale délibère sur le mode 
d'assiette, les règles de perception et les tarifs des impôt, 
taxes et contributions de toute nature perçus au profit du 
terriloire, compris les drots de douane. » 

« Aït. 41. — le territoire recoit des eubventions et des 
avances de PElat, notamment pour les besoins de son plan 
d'équipement, » 

« Art, 42, — L'Asemhée territoriale délibère sur le maximum 
de centimes lditionnels, ordinaires et extraordinaires, dont 
la perception est autorisée au profit des collectivités outres 
que le territoire. » 

«Art. 45, — M ne peut être imposé à l'Assemblée de dépenses 
obligatoires autres que les detles exigibles, » 

« Art. 44. — Le budget est voté par chapitre et article. 

« Tout virement de chapitre à chapitre doit être autorisé 
par un vote de l'Assemblée territoriale. 

« Tout viement 4 article à article dans le corps d’un même 
chapitre doit être autorisé par un vote de la commission per- 
manente. » 

Du régime domania!, 


« At, 45. — L'Assemblée territoriale délibère sur l'ensemble 
des questions (acquisitions, aliénations, concessions, gestion, 
ele.) concernant les biens du domaine public et ceux du domaine 
privé à usage publie qui sont propriété du territoire. » 

« Art, 46, — Conformément à Ja jurisprudence constante, le 
domaine public comprend l'ensemble des biens qui, soit par 
leur nature, soit par suite de la destination qu'ils ont reçue de 
l'autorité, servent à l'usage, à la jouissance ou à la protection 
de tous et qui ne peuvent devenir, en demeurant ce qu'ils sont, 
propriété privée. Tels, les rivages de la mer, les cours d'eam, 
Canaux, sources, étangs, et ligunes, les digues et sémaphores, 
les voies de communication, les lignes électriques, les fortifica- 
tions, etc... » 

« Ait, 47, — Le domaine privé à usage public propriété du 
territoire comprend l'ensemble des biens (terrains, bâtiments 
administratifs, établissements d'enseignement, établissements 
sanitaires, etc.) dont, an jour de la promulgation de la présente 
loi, l'entretien incombait À l'Assemblée territoriale; ainsi que 
l'ensemble des biens acquis par le territoire ultérieurement à 
l'entrée en vigueur de la présente loi. » 


| 
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« Art, 43. — L'Assemblée territoriale constate la répartition 
de la délimitation entre les collectivités (publiques où coutu- 
mivres) et les individus de l'ensemble des biens fonciers non 
détinis aux articles 66 et 67. Elle arbitre les litiges qui pour- 
raient survenir à l'occasion de celle répartition. » 

« Art. 49, — Après consultation des intéressés, l'Assemblée 
territoriale délibère sur les projets d'expropriation pour canse 
d'u ité publique, ainsi que sur la désignation et la délimita- 
tion des terrains nécessaires pour l'exécution de ces projets. 

« Exception est faite en ce qui concerne les plans de lotisse- 
men', d'aménagement et d'extension des centres dans 
les communes d> plein exercice qui relèvent de la compétence 
du conseil municipal. » 

« Art. 20, — Après consultation des intéressés, l'Assemblée 
territoriale délibère swe le classement des forêts nécessaires à 
la préservation de: sols africains, » 


De l'organisation du territoire, 


« Art, 4, — Dans le cadre des lois en vigueur dans le terri- 
toire, L'Assembiee territoriale délibère sur l'organisation géne- 
rale du territoire dans tous les domaines (administratif, judi- 
cure, é-onomique, culturel, social, ete.) en tant que cetle orga- 
nisation relève des pouvoirs publics, » 

« Art, 27, — L'Assemblée territoriale délibère sur les moda- 
lités d'application au territoire des dispositions législatives qui 
y sont applicables, » 
Art, 53, — "Assemblée territoriale délibère du plan d'équi- 
pement économique et social du territoire dont les projets sont 
préparés mar le comité directeur du F, D. » 

« Art, 54, - L'Assemblée territoriale formule des propositions 
et — lorsqu'elle en est sollicitée par le Gouvernement — donne 
des avis sur lopportunilté de lapplication au territoire, soit de 
nouvelles ‘ispositions législatives, soit des lois existantes mais 
non étendues au territoire. Elle examine dans les mêmes con- 
ditions les modifications éventuelles à apporter aux lois exis- 
tantes en vue de leur application au territoire, 

« Ces propositions et avis sont transmis au Gouvernement par 
l'intermédiaire de son représentant dans le territoire, » 

La parole est à M. Poiteau pour défendre l'amendement. 


M. Boiteau. Il n'est pas question, dans le projet gouverne- 
mental, de lextension des attributions de Tassemblée dont 
hous sonmines en train de discuter, Or, la commission de polt- 
tique générale à été amenée à se prononcer sur une motion 
urésentée par notre camarade M. Barbé, motion dans laquelle 
on pouvait bre ceci: 

« Saisie des projets gouvernementaux concernant la com- 
position et 14 formation des assemblées territoriales des terrt- 
loires d'outre-mer, à l'exclusion de leurs attributions ; 

« Considérant le caractère étriqué et inacceptable des attri- 
bulions des assemblées organisées par les décrets d'exception 
du 25 octobre 1946: 

« Considérant, en outre, que les attributions définies par ces 
décrets viennent à expiration avee les assemblées elles-mêmes, 
et que, conformément à la Constitution, à loi peut sente fixer 
les attributions des futures assemblées; 

« Estime que la loi en cours de discussion doit, avec la for- 
Malion et la composition des assemblées terrHoriales, déter- 
miaer les pouvoirs de ces assemblées », 

Cette inolion à ét# acceplée par la commission, et il est clair 
que, dans ces conditions, il nous à semblé normal de compiéter 
Maintenant le projet qu ivient d'être accepté par l'Assemblée 
par des dispositions visant à l'extension de ces attributions, 
Je ne vous donnerai pas lecture de toutes €ces dispositions 
dont certaines sont purement réglementaires, mais Je voudrais, 
au moins, aborder l'essentiel de ce que nous pensons néces- 
saire d'exposer, en ce qui concerne le fonctionnement de ces 
assemblées territoriales et l'extension de jeurs aliributions. 

Nous estimons, en ce qui concerne le fonctionnement de 
l'assemblée territoriale, que la plus grande latitude doit être 
laissée à l'assemblée elle-même pour organiser Hbreiment ses 
travaux et ceux de sa commission permanente, éetle comrmis- 
Sion permanente devant être, bien entendu, le reflet exact, 
l'émanation fidèle de l'assemblée, L'assemblée, selon nous, doit 
être être juge de la validité de l'élection de ses membres et 
ceux-ei doivent avoir Finitiative des propositions dans tous les 
domaines de leur ressort, y compris en matière de dépenses 
budgétaires, Vous savez qu'à l'heure actuelle il n'en est rien. 
Nous pensons, enfin, — et c'est là une innovation qui est abso- 
lument conforme à l'article S7 de la Constitution et qui, par 
couséquent, devrait dès maintenant avoir force de loi — que 
les présidents de ces assemblées devront, conformément à cet 
article 87 de la Constitution, avoir pour attribution essentielle 
l'exécution des décisions de l'assemblée, le représentant du 
Gouvernement dans le territoire voyant lui-même, conformé- 
ment à l’article 76 de la Constitution, ses fonctions limitées à 
celles de dépositaire des pouvoirs de la République, de chef 
de l'administration du territoire, 
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Quant aux attributions de l'assemblée territoriale, notre pros 
position prévoit, toujours conformément à la Constitution, une 
extension importante de ses pouvoirs deltbéralfs, atin que ja 
territoire intéressé puisse s'adonaistrer hbrement, Le droit 
dont dispose actuellement le pouvoir central -- dont il use et 
abuse d'ailleurs — d'annuler selon son bon plafsir les décisions 
des assemblées actuelles doit ètre strictement Imité au contrôle 
de la légalité des délibérations prises par les futures assemblées 
territoriales. C'est Jà seulemeat que doit s'exercer son droit 
de contrôle et, en cas de litige, la décision doit, en dernier res- 
sort, appartenir au Parlement, 

Par conte, nous prévoyons Je droit, pour le représentant 
du Gouvernement, de demander une seconde lecture, de façon 
que les points de vue du Gouvernement et de l'assemblée puis- 
sent être harmonisés et que les attributions de celle-er soient 
ainsi parfaitement respectées. 

Nous prévoyons également que l'assemblée territoriale votera 
Lbrement le budget du territoire, c'est-à-dire qu'on ne lui impo- 
sera, dans aucune condition, comme on le fait trop souvent 
aujourd'hui, des dépenses obligatoires; Les dépeness oblgatot- 
res, d'aprés leur définition méme, n: devraient être que les 
deties exigibles. I est clair qu'a l'heure actuelle cerlaines de 
ces dépenses, dites obligatoires, n'ont évidemment pas ce earac- 
tère et ne devraient pas lavoir, Fassemblée devant étre à 
méme de décider Hbrement des dépenses qu'elle engage 

En ce qui concerne Le régime domanial, il faut évidemment 
préciser, là aussi, les attributions de Fassemblée et elle doit 
être à mème de gérer tous les biens du domaine public res 
sortissant du territoire. 

Enfin, l'assemblée territoriale doit pouvoir définir les moda- 
lités particulières d'application aux terriloires des lois qui lui 
sont étendues. C'est à elle qu'il appartient de décider dans 
quelles conditions ces lois seront appliquées dans le territoira 
de son ressort, 

L'assemblée territoriale doit aussi, dans le cadre de la légis- 
lation en vigueur, être maitresse de l'organisation géntrale du 
territoire dans tous les domaines relevant des pouvoirs publies, 
à savoir: l'adiginistralion, la justice, l'enseignement, santé 
publique, l'organisation Sociale et économique, etc. Elle doit 
délibérer sur 16 plan d'équipement économique el social du ter- 
diluire intéressé, dont les projets, préparés par le comité direc- 
teur du FE. LE D. E. $S., fourniront la base de discussion, mais 
seulement là base de discussion. 

Enfin, l'assemblée territoriale pourra être consultée sur Ha 
législalion en vigueur dans le territoire et aura faculté de pro- 
poser à eclle législation tous les compléments et toutes es 
ioditications qu'elle estimera souhaitables,. 

Voilà ce que nous considérons comme pouvoirs qui 
devraient être actuellement ceux des assemblées territoriales 
et c'est là L'essentiel du contenu de la proposilion que nous 
déposons sous forme d'amendement. Cet amendement est donc 
conforme à la motion que la commission de politique générale 
a adoptée au cours d'une précédente séance. (Applaudissements 
a l'ertrème qauche 

M. le président. là parue est à M. 

M. le vice-président de la commission, Mon- eur :e président, 
M. Barbé à proposé une motion préalable à commission de 
politique générale, motion lue tout à l'heure par notre collègue 
M. Boileau et qui a, effectivement, élé adoplée par Ja com- 
iwission par Voix et 2 abstontions ; mais la commission, dans 
sa majorité, à cru qu'elle répondait au vœu exprimé par 
M. Barué et par l'ensemble de Fi commission en proposant le 
texte de l'article Votre commission repoussé, par 13 voix 
contre 2, le texte commenté par notre coilégue M. Boiteau., Telle 
est la raison pour jaqueile, au nom de majorité de 
mission, je mr'oppose à l'amendement présenté par M. Barbé 
et défendu par M. Boileau, 

M. le grésident. La paroe est à M. Alduv. 

M. Alduy. Lout à l'heuie, j'avais comprendre que. dans 
le texte de son avant-projet, le groupe communiste avait inséré 
toutes les dispositions possibies et imaginables à venir sur 1 
coinpétence des assemblées territoriales, A ce moment 
M. Rarbé m'a fait remarquer que je me trompais et qu'il n'était 
pas. dans ses intentions de discuter la question de la compétence 
des assemblées territoriales, de ne m'étais trompé que de quel- 
ques instants et je vais être obligé, une fois de plus, de répéter 
ce que j'ai exprimé tout à l'heure: il s'agit d'un débat de 
tactique. C'est tellement vrai que S'il s'agissait d'un débat sur 
le fond, groupe communiste ne s'armuserait pas à nous pro- 
poser d'insérer, à la place d'un seul article, 45 articles qui 
devraient, au contraire, être présentés sous forme de contre- 
projet. 

Si nous voulons à tout prix reprendre tons les textes que 
nous avons votés et sur lesquels nous, socialistes — et je suis 
persualé que la majorité de l'Assemblée partage notre senti- 
ment — sommes entièrement d'accord sur tous les points, sous 
réserve peut-être de certains amendements de détail, nous 
Sommes certains que l'Asseniblée nationale n'en tiendra aucun 
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cœinple. Et si l'Assemblée nationale prenait notre texte en 
considération, nous risquerions alors de tomber dans le piège 
— qui peut-être est dans la pensée de certains ici — de voir 
repousser, une fois de plus, les élections aux assemblées terri- 
toriales, de telle sorte qu'ils seraient demain peut-tre, les 
rermmers à vouloir exploiter le mécontentement ainsi créé dans 
pays d'outre-mer, 

lelle est la raison pour laquelle nous vous proposons un 
texte beaucoup plus simple, dans lequel nous essayons d'obtenir 
de l'Assemblce nationale l'engagement que, dans l'espace d'un 
an au plus tard, elle sera en mesure de voter une loi sur 
l'élargissement de la compétence des assemblées territoriales. 

Si après-demain nous obtenions satisfaction sur ce point, 
notre Assemblée aurait vraiment mérité l'attachement que lui 
portent Les pays d'outre-mer, (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

M. le president, La parole est à M. le colonel Bichon. 

M. le colonel Bichon. les explications de M. Alduy m'évitent 
d'intervenir. Je me rallie à ce qu'il vient de dire. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix d'amendement de M. Barhc. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. l'ersonne ne demande la parole ? 

M. Raymond Barbé, Monsieur le président, je demande Je 
vote par division de l'article &. 

M. le président, Le vote par division est de droit, 

Je donne lecture du 1% alinéa de l'article 8 

« Sont maintenues provisoirement en vigueur toutes disposi- 
légales et réglementaires non contraires à la présente 
oO! ».. 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bärbé, 

M. Raymond Barbé. Le premier alinéa de l'article 8 maintient, 
pendant un délai qui selon le deuxième alinéa ne doit pas 
excéder un an, les dispositions actuellement en vigueur, rela- 
lives aux attributions et aux règles de fonctionnement des 
assemblées territoriales, régies par les décrets du 25 octobre 
1946 el par quelques textes subséquents. Cet article maintient 
l'arbitraire qui a présidé aux dispositions, à l'élaboration et à 
la publication de ces décrets. 

Certes, nous connaissons l'objection faite en la matière! Les 
délais sont désormais trop courts; on a laissé passer le temps; 
on est très pressé €t il faut faire très vite, Je répondrai simple- 
meat en m'adressant particulièrement au représentant du Gou- 
vernement qu'il fallait s’y prendre plus tôt, monsieur le repré- 
sentant du Gouvernement, Ce n'est évidemment pas notre faute, 
à nous, communistes, si l’on a attendu jusqu'au mois de 
noventbre 1951, sans qu'aient encore été évoqués devant le 
Parlement, ces textes déposés depuis le début de l'année 1947. 


Chacun sait — et nul n'en doute, dans cette Assemblée, pas 
pes qu'ailleurs — que si le Gouvernement avait voulu que 
es textes fussent évoqués plus tôt devant le Parlement, il n'’au- 


rait eu aucune difficulté pour le faire, I sait comment agir 
pour faire voter un texte par le Parlement, 

Nous estimons, en conséquence, que le prétexte n’est pas vali- 
ble, Nous craignons trop que ce soit une nouvelle dérobade 
pour permettre, demain, de ne pas voter les textes élargissant, 
comme le demandent les peuples d'outre-mer, les pouvoirs de 
leurs assemblées territoriales. Nous craignons trop qu'il en 
advienne, de la promesse faite aujourd'hui, ce qu'il en est 
advenu des promesses faites à la fin de la deuxième Assemblée 
hationale constituante par le représentant du Gouvernement 
de l'époque, M. Letourneau, qui parlait au nom de son collègue 
M. le ministre socialiste Moutet, IL promettait, lui aussi, qu'il 
ne s'agissait que d'une question très provisoire et que ce pro- 
visoire ne durerait pas. I a, hélas! duré cinq ans. Nous ne 
voulons pas que cela recommence, (Applaudissement à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
premier alinéa ? Je le mets aux voix. 

(Le premier alinéa, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du deuxième alinéa: 

« Dans un délai d'un an à compter de l'adoption de la pré- 
sente loi, une loi devra déterminer l'élargissement de la com- 
pétence et des pouvoirs, ainsi que les conditions de fonction- 
nement du Conseil général de la Nouvelle-Calédonie., » 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Barbé. 

M. Raymond Barbé. Le groupe communiste votera ce deu- 
xiéme alinéa. Nous ne sommes certes pas convaincus qu'il pren- 
dra force de loi par le vote de l'Assemblée nationale, Et, même 
si le Parlement l'adoptait, rien ne prouve qu'ensuite le Gouver- 
nement s'exécuterait nécessairement dans les délais prévus. 
On a suffisamment vu de cas où, de délais supplémentaires en 
délais supplémentaires, le Gouvernement à réussi, en ce qui 
concerne différentes réformes outre-mer, à éviter qu’elles n’in- 
terviennent., Nous voterons néanmoins l'alinéa comme un enga- 
gement que nous espérons voir imposer au Gouvernement. 


M. le président. Personne ne demande plus là parole ? Je 
mets aux voix le second alinéa de Particle 8. 

(Le second alinéa de l'article K, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l'article 8, 

(L'ensemble de l'article 8, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de larlicle 9: 

« Art. 9. — La date des élections sera fixée par décret du 
ministre de la France d'outre-mer, entre le 51° et le 61° jour 
après la promulgation de la présente loi, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Rosenfela, 
tendant à remplacer les mots: « entre le 51° et le 6f° jour », 
par les mots: « entre le 61° et Je 91° jour ». 

La parole est à M. Rosenfeld pour soutenir son amendement, 

M. Rosenfeld. Mes chers collègues, get amendement se jus« 
tifie de lui-même. J'ai déjà en l'occasion de vous dire que 
nous ne voudrions pas que les élections soient brusquées et 
qu'elles se produisent quelques jours après la promulgation 
de la loi. 

Telle est la raison pour laquelle, nous voudrions, qu'entre 
la promulgation de la loi et la date des élections, il y ait un 
délai de deux mois au moins, ne voulant pas, en outre, que 
ces élections soient trop longtemps ajournées, Par conséquent, 
nous limitons à trois mois le délai maximum dans lequel les 
élections doivent avoir lieu. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission? 

M. le vice-président de la commission. La Conmimision comprend 
fort bien le désir de M. Rosenfeld mais, à l'unanimité, elle 
avait adopté le texte de l'article 9 qui fixe le délai entre le 
Die et le 61° jour. Je suis donc obligé de m'opposer à lamens 
dement présenté par M. Rosenfeld. 

M. Rosentfeld. Mais depuis, monsieur le président de la commi- 
sion, nous avons volé un amendement élargissant le corps élec- 
toral. Dans ces conditions, il faut donner Le temgs à Fadminis- 
tration d'inscrire les nouveaux électeurs et permettre aux 
intéressés de vérifier ceite inscriplion, 

Je crois donc que le délai de deux mois est un minimum, 

M. le colonel Bichon. En fait, la discussion ne porte que sur 
une différence de neuf jours. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement, repoussé par 
là commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M le président. Après l'amendement da 
M. Rosenfeld, l'article 9 serait done ainsi modifié: « La date 
des élections sera fixée par décret du ministre de Ja Franco 
d'outre-mer, entre le soixante et uniéme et le | nt 
onzième jour apres la promulgation de la présente loi, » 

Je mets ce texte aux VOix. 

(Ce teste, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble des arlj- 
cles du projet de loi 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. !2 ministre. 

M. le secrétaire d'Etat, Au moment où votre Assemblée va 
être appelée à se prononcer sur l’ensemble dun projet de loi, je 
n'étonnerai personne en disant que le Gouvernement sera dans 
l'obligation de reprendre, devant l'Assemblée nationale et 
devant le Parlement, son propre texte. 

En effet, votre Assemblée n'a pas cru devoir suivre le Gou- 
vernement sur les dispositions essentielles du projet ni en ce 
qui concerne Ja répartition des circonscriptions, ni en ce qui 
concerne le mode de scrutin, ni en ce qui concerne la composi- 
tion du corps électoral. Dans ces conditions, j'ai le regret de 
dire que le Gouvernement s'opposera au texte que votre Assem- 
blée va sans doute adopter. 

M. le colonel Bichon. Je demande la parole, monsieur le pré- 
sident,. 

M. le président. La parole est à M. ie colonel Bichon. 

M. le colonel Bichon. Mes chers collègues, je voterai contre 
l'ensemble du projet: non seulement vous n'avez pas suivi le 
texte du Gouvernement, mais non plus l'avis des trois repré- 
sentants du pays dont il est question, ralliés à ce texte. Autre- 
ment dit, l'Assemblée de l'Union francaise prend position contre 
ce que demande un territoire de l'Union française, C'est pour 
matérialiser cette position que je voterai — je le répète — 
eontre l'ensemble du projet. 

M. Laurin. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Laurin. 

M. Laurin. Mes chers collègues, nous allons nous trouver dans 
l'obligation de voter contre ce projet tel qu'il ressort des 
débats de cette Assemblée, et ceci pour des raisons sur les- 
quelles je n'ai pas besoin d'attirer son attention, raisons qui 
tiennent au mode de scrutin, à la répartition des sièges, à l'état 
d'esprit dans lequel le débat s’est déroulé et aussi à un autre 
élément: Nous considérons que si Calédoniens et Canaques ont 
envoyé dans cette Assemblée et au Parlement des représentants 
qu'ils ont élus sur des programmes et des conceptions de la 
vie politique et de leur action dans la métropole, c'est proba- 


| 
4 
| 
| 
| 
Le 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE — SEANCE DU 13 NOVEMBRE 1951 871 


blement parce qu'ils avaient confiance en eux. N'ayant pas 
bénéticié des voyages de l'Assemblée qui permettent aux ans 
@'aller se rendre cumple sur place, aux autres de faire de Fagi- 
tation (Mouvements divers), DOUs avons consulté ces élus et 
pous Sommes CONVAINCUS qu avaient raison, ainsi que le 
Gouvernement — rencontre heureuse dont je me réjouis pour 
la Nouvelle-Calédonie. 

J'ajoute que je demande un serutin, afin que chacun des 
groupes dont les représentants sont bien peu nombreux en ce 
moment prenne ses responsabilités, 

Nous demandons un scrutin, car il faut qu'on sache que ce 
texte aura été adoplé, ce soir, en présence d'un bien petit nom- 
bre de conseillers, sans compter le miñistre, notre président et 
le représentant de Ja Nouvelle-Calédonie, Cela donnera à Ja 
Nouvelle-Calédonie et au Parlement une ‘mage exacte de ce qui 
s'est 

M. Reverbori. Cela donnera surtout une idée des sentiments 
factures de M. Eaurin, 

M. Alphonse Juge. Je demande la parole, monsienr le prési- 

M. le président. La parole est à M. Juge. 

M. Aiphonse Juge. Aprés l'intervention — j'alluis dire la 
harangue — de M. Läurin, je me sens assez à l'aise pour décla- 
rer que Je mouvement républicain populaire votera le texte 
qui lui est soumis. 

Nous nous en excusons, du reste, auprès du ministre ii pré- 
sent. Nous concevons très bien, que s'agissant d'une discussion 
fn erlremis, le Gouvernement, puisse ne pas tenir compte de Ja 
voie dans laquelle nous nous sommes engagés. A vrai dire, ce 
ue sera pas la première fois que cela nous arrivera, et si nous 
avons apporté quelques motitieations au texte proposé, c'est 
parce que nous sonnmes fidèles à certains principes. Le Gonver- 
nement peut parfaitement estimer que ces principes n'ont pas 
envore à étre suivis, mais il ne serait pas juste qu'il considérät 
potre position de facon péjorative. 

J'ai regretté qu'un conseiller — que je tiens par ailleurs en 
grande estime — ait souligné qu'il y avait seulement, pour 
ce vole, quelques représentants des groupes dans cette enceinte, 
H sait pourtant que la présence d'un grand nombre de ces 
représentants n'est pas indispensable, Je peux dire en tons cas, 
que, si nous sommes peu nombreux en ce moment, tous les 
mermbres de mon groupe sont unanimes pour voter l'avis. 

M. Reverbori. IL v avait beaucoup de monde ici cet après- 
midi et, à certains moments, je n'ai pas vu M. Eaurin. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble du projet, 
mais je dois dire que M. Juge a exprimé la vérité traditionnelle 
parlementaire. La demande de scrutin reste valable, méme 
dépouillée de son commentaire. (frès Lien! très bien! 

La parole est à M. Barbé. 

M. Raymond Barbé. Me:danies, messieurs, le groupe comme 
niste volera le texte tel qu'il ressort des délibérations de 
l'Assemblée, 

A la suite des diverses interventions survenues tant en com- 
mission qu'en séance publique, le texte initial dn Gouverre- 
auent à pu être grandement amélioré, Nous sommes heureux, 
eu effet, d'avoir réussi à faire admettre en commission un 
certain nombre de garanties lors des opérations pré-clectorales. 

Nous sommes heureux également qu'aient été adoptées en 
séance les propositions déjà faites par nous en commission con- 
cérnant la disparition de ee découpage racial et la suppression 
de l1 disproportion entre les sièges affectés aux circonscrip- 
tions peuplées d’électeurs d'origine européenne et celles peu- 
plées Œélecteurs d’origine canaque — au détriment de celles-ci. 
Nous sommes heureux, aussi, que le texte institue le suffrage 
uuiversel dans ce territoire. 

Certes, nous regrettons par ailleurs que l’on n'ait pas accepté 
la représentation proportionnelle qui eût donné une image pins 
exacte de la physionomie du corps électoral et pe ainsi, 
à l'assemblée, de poursuivre une administration plus conforme 
à l'opinion du pays. Nous regrettons anssi que l'on n'ait pas 
pris de dispositions pour élargir immédiatement les attribn- 
tions de l'assemblée. Toutefois, les dispositions prévues À 
l'article S et qui impartissent un certain délai au Gowerne- 
ment pour faire voter des textes élargissant ces attributions, 
constituent un élément positif. 

Telles sont les raisons pour lesquelles, malgré certaines 
réserves, nous voterons l'ensemble du texte. Et nous disons 
bien nettement: ce n’est ni l'opposition de M. Bichon qui, quels 
que soient parfois ses sentiments personnels, est l'élu de K 
population d’origine européenne de Nouvelle-Calédonie, ni celle 
du représentant R. P. F., toujours si fermement braqué contre 
les intérêts des peuples d'outre-mer, ni l'attitude hostile du 
Gouvernement, qui Montre bien, ainsi, le caractère de Ja 
politique qu'il défend, ce ne sont pas, dis-je, ces appositions 
qui nous incitent à changer d'attitude. Aussi en votant ce texte 
nous pensons aller de l'avant, pas autant, peut-être, que nous 
l'aurions voulu, mais marquant néanmoins un progrès à l'avan- 
fage des populations néocalédonienues, 


M. le président. [a parole à M. 

M. Alduy. Dans l'ensemble, Le texte qui résulte des divers 
scrutins nous parait satisfaisant; d'abord parce qu'il prévoit 
l'élargissement des pouvoirs des assemblées terriloriles  — 
grâce à l'attitude du groupe soctaliste — ensuite, parce que, par 
toute une série de dispositions, il ouvre là porte sur Faveur, 
ho‘amment en ce qui concerne le collège le suffrage 
universel, le mode de serutin et la proportionnalité des sièges 
à la population de Fensemble l'archipel. 

Je crois done qu'il v a là un progrès très net et je suis per- 
suadé que le jour n'est pas tellement loin où les élus de la 
Nouvelle-Calédonie, lorsqu'ils auront passé cette période tran- 
sitoire toujours un peu difficile à accepter, seront les premiers 
à se rallier à un texte de la nature de celui qui va être adopté 
par notre Assemblée, 

M. le président. La parole est à M. le colonel Bichon. 

M. le colonel Bichon. cher vollegues, je ne voudials pas 
que ce que vient d'avancer notre collegue M. Barbé vous amenée 
à penser que je suis contre les indigènes. M. Barbé à bien pré- 
cisé que jJ'élais Félu des seuls Européens membres du conseil 
général actuel; mais il sait que lorsque je vous ai présenté le 
premier projet, j'etais allé plusieurs fois en Nouvelle-Calédonie, 
que j'avais pris contact avec Les indigenes de mon pays et que 
j'étais leur représentant sinon officiel, du moins oflicieux, Je 
Lai pu effectuer le vovage cetle fois-ci, pour là raison que je 
vous indiquais tout à Fheure: il m'était 1mpos- 
Sible de me rendre en Nouvelle-Calédonie et d'en revenir entre 
Ja Séance de mardi dernier et celle-ci. 

Je tiens à préciser une fois encore que j'ai donné mon appro- 
balion au texte gouvernemental, et que l'Assemblée de FÜnion 
française à pris une autre position. 

Quant au principe rappelé par M. Juge, et selon lequel le 
groupe M. R. P. serait fidèle à sa ligne de conduile, j'atmerais 
savoir pourquoi ce principe n'est pas en honneur ict et pour- 
quoi la « proportionnelle » n'est pas adopite pour Foutre-mer, 

M. Alphonse Juge. Je répète que c'est Ki une tout autre ques- 
tion. 

M. le président. Je nmiets aux voix l'ensemble des articles du 
projet de loi. 

Je suis saisi d’une demande de serulin présentée par M. Lau 
rin, au nom du groupe R. PF, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis, — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Pour l'adoption ..... à 


L'Assemblée de l'Union française à adopté. 

Je vais mettre aux voix le libellé de l'avis dont je rapyulle 
la tÊneur: 

« L'Assemblée de l'Union francaise émet l'avis que le projet 
de loi, relatif à la composilion et à la formation du conseil 
général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, qui lui à été 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale, soit 
amendé comme suit: » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le libellé de Favis. 


(Le hbellé de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


Formation des assemblées locales dans les territoires d'outre mer 
autres que la Nouvelle-Calédonie. 


M. le président. Nou: abordons la 


M. Corval, rapporteur de ja commission de politiqu le, 
sur le projet de loi et les propositi ins de Joi relatifs à la i 
tion des assemblilces locales eu Afrique occidentale francaise 
Afrique équatoriale française, au Cameroun, au Togo, à Mada 
gascar, dans les Etablissements francais de lOcéome et dan 


l'archipel des Comores. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Corval, vice-président el rapporleur de la commission 
de politique générale, Mes chers collègues, la loi du 7 octo- 
bre 1946, relative aux assemblées locales dans les territoires 
d'outre-mer, dispose, dans son article 4%: « À Utre provisoire, 
et jusqu'à une date qui ne pourra dépasser Je 1° jinllet 1947, 
la composition, le mode d'élection et la compétence des asscim- 
blées locales dans les territoires d'outre-mer, seront déter- 
minés par des décrets en forme de règlements d'administration 
publique », Les différents décrets pris en application de cette 
loi ont servi de base à l'élection et aux travaux d Û 
locales dont les pouvoirs expirent le 21 décembre 1951 
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La question se pose donc aujourd'hui de savoir dans quelles 
condibions aura Leu le renouvellement de ces assemblées. Ces 
conditions, la Consblüution elle-méme semdbie les déterminer, 
lorsqu'elle dit dans son arücle 77: « Dans chaque territoire est 
instiluce une assemblée élue. Le régime électoral, la compo- 
silion et la compétence de cetle assemblée sont déterminés par 
la doi ». en est résullé, chers collègues, l'élaboration de 
diverses propositions et textes de loi, certains d'inspiration par- 
lémentaire et un autre d'essence gouvernementale, C'est ce 
texle gouverucimental que li commission de politique générale, 
dans Sa majorité, à choisi comme base de travail, 

I à semblé à Ja commission que ce texte avait été écrit 
d'une main un pe: hâlive, avec le concours d'une mémoire 
legerement défaillante, En effet, ce texte est notoiremeut 
incomplet, incomplet dans son énoncé d'abord et particulière- 
ment en ce qui concerne le renouvellement de l'assemblée 
représentative de Madagascar, les pouvoirs et la compétence de 
celle assemblée, L'auteur du projet gouvernemental semble 
avoir completement oublié l'existence des Elablissements fran- 
qais d'Océanie et des Comores, Enfin, dans ce projet, il n’est 
gueslion ni du mod: de serutin ni de la définition du corps 
électoral, Ces Jacrnes — dont quelques-unes nous ont paru 
assez graves — ont amené volre commission de politique 
générale à prendre diverses initiatives et à proposer un certain 
nombre de mod fications au texte pris pour base de travail. 
C'est ainsi que Votre commission à explicitement prévu — 
hnolanmment par une proposition de notre collégue M. Schock — 
l'institulon de conseils généraux en Afrique occidentale fran- 
çaise, en Afrique équatoriale française, an Togo, au Came- 
roun et à Madagascar. Les nouvelles assemblées se substitue- 
raient ainsi aux assemblées prévues par le décret-loi du 25 octo- 
bre 1946, 

Votre commission à également prévu de modifier, en l'aug- 
mentant géncralement, l'effectif des conseils généraux. Le 
projet que nous avons élaboré s'applique, je le redis à ce pro- 
pos, aux Comores et aux Etablissements français d'Océanie. 

Le texte gouvernemental, je le répèle, ne faisait pas état du 
mode de scrutin, Votre commission à prévu, pour un siège 
vacant, le scrutin uninominal à un tour et — dans le cas de 
plusieurs sièges vacants et dans le cas d'un renouvellement 
général — la représentation proportionnelle, D'autre part, 
votre commission s'est déterminée en faveur d'un collège 
électoral unique et pour le suffrage universel. C'est là, mes 
chers collègues, vous le reconnaitrez, la doctrine constante de 
notre A\sscimblé. en la matière, 

En ce qui concerne le renouveïlement des assemblées, nous 
avons estimé qu'il devait intervenir le même jour pour toutes 
les assemblées, soit entre le cinquante et unième et le soixante 
el uiieme jour après la promulgation de la loi; nous nous 
Opposions ainsi aux dispositions du projet gouvernemental qui 
prévovait le renouvellement de ces assemblées d'après la date 
d'expiration du mandat de l'assemblée représentative élue le 
plus tardivement dans le groupe de terriloires considéré, 

Nous avoas apporté quelques précisions utiles concernant 
da revision des électorales et Ja distribution des éärtes 
la compétence, les pouvoirs et les conditions 
de fonctionnement des conseils généraux ont élé longuement 
examinés par notre commission qui demande an Gouvernement 
que dans un délai d'un an soit déposé un projet spécial en 
Ja imaticre. Pendant ce laps de temps seront maintenus provi- 
sairement en vigueur le décret du 25 octobre 1946 et les 
dispositions réglementaires en découlant, L'ensemble du projet 
qui vous est présente à été adopté en commission à la maJo- 
nilé de 7 voix contre 4 et 2 abstentions. 

Ainsi, mes chers collègues, le travail de votre commission 
de politique générale témoigne d'un effort notable pour per- 
mettre à notre Assemblée d'accomplir sa tâche constitutionnelle 
rnalgré les conditions peu favorables qui lui étaient faites 
tant par le Gouvernement que par l’Assemblée nationale; ce 
travail témoigne également d'une fidélité constante à la doc- 
trine de notre Assemblée dans la mise en œuvre de textes 
favorisant la promotion des peuples d'outre-mer à une vie 
polilique responsable et consciente, 

J'expriuerai, au nom de Ja majorité de la commission, Je 
regret de voir nos travaux systématiquement ignorés par les 
rédactwurs de textes gouvernementaux qui, s'ils s’en étaient 
inspirés, auraiert peut-être commis moins d'erreurs et auraient 
pêché un peu moins par omission. 

Pour terminer, j'exprimerai le vœu, au nom de votre commis- 
sion de politique générale, que Ja voix de notre Assemblée soit 
enfin entendue et par le Gouvernement et par l'Assemblée natio- 
nale, car j'ai la certitude que cette voix est à la fois celle du 
bon sens, de Ja justice, des peuples d'outre-mer et de l'Union 
française tout entière, (Applaudissements.) 

M. Montrat. Parfaitement! 

M. le président. La parole est à M. Barbé, dans Ja discussion 
générale. 


— 

M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, la question des 
assemblées territoriales est une de celles auxquelles les popn- 
Jalions africaines sont particulièrement attachées. Aussi, n'est 
pas surprenant que, dès l'entrée en vigueur de la Constitution, 
de nombreux projets de loi les concernant aient été déposés 
sur le bureau de l'Assemblée nationale. 

En effet, l'article 77 de la Constitution assigne à la loi, et à 
la loi seule, la tâche de détinir « le régime électoral, la compos 
Sion et a compétence » des assemblées locales dans les terri- 
toires d'outre-mer, C'est done par une sorte de violation anti- 
cipée de la Constitution que fût adoptée, le 5 octobre 1946, la 
loi autorisant, à titre provisoire, la réglementation par décret 
du statut de ces assemblées locales, MM. Moutet et Jetour- 
neau firent tout pour présenter celle entorse comme un simple 
incident, dû seulement au manque de temps. L'histoire à Imon- 
tré ce qu'il fallait penser du prétex!'e et aujourd'hui le Gouver- 
nement à recours au mème moyen — il ne renouvelle guère 
ses méthodes! — pour nous présenter un projet de dernière 
minute, en essayant d'enlever un vote qui lui soit favorable 
sous la menace, à défaut de ce vote, de faire procéder au renou- 
vellement des assemblées territoriales par décrets, ce qui 
serait parfaitement contraire à la Constitution. 

Les peuples d'outre-mer, les populations africaines n’ont pas, 
hier comme aujourd'hui, été dupes du procédé, Nos camarades 
Jacques Duclos et André Martv, secrétaires du parti communiste 
francais, l'ont rappelé dans la proposition qu'ils ont déposée 
au hom du groupe communiste sur le bureau de l'Assemblée 
nationale et qui nous est transmise aujourd'hui pour avis. 

« Cette substitution anormale de l'exécutif au législatif 
s'explique par le fait qu'il s'agit, en réalité, de frustrer les 
populations africaines de leurs droits proclamés. Celles-ci ne 
s'y sont pas trompées et ont toujours considéré l'opération dont 
elles ont été victimes comme une escroquerie pure et simple, 

« Faut-il rappeler que le 5 octobre 1946, durant les dernieres 
minutes de la deuxième Assemblée constituante, le ministre 
M. R. P. Lelourneau, chargé par son collègue socialiste Moutet 
de faire accepter cette procédure exceptionnelle, prenait « volon- 
tiers l'engagement » que le texte des décrets serait promulguné 
« dans l'esprit où il à été élaboré par la commission des terri- 
loires d'outre-mer ». Or, au collègue unique — inscrit dans le 
texte de Ja commission — M. Moutet à substitué Je double 
collège. Les pouvoirs élendus prévus par la commission ont été 
remplacés par des attributions étriquées: réduction massive des 
attributions délibératives, accumulation des dépenses obliga- 
toires et appesantissement de la tutelle du pouvoir central. 

« Faut-il rappeler encore que le ministre Letourneau avait 
accepté que ces décrets n'interviennent « qu'à titre provisoire, 
et jusqu'à une date qui ne pourra dépasser le {1% juillet 1947 
et qu'il s'engageait à « soumettre, à l’Assemblée qui sera 
élue au mois de novembre, le régime définitif à appliquer dans 
ces territoires, C'est du mois de novembre 1946 qu'il était 
question dans Ja déclaration du ministre, Et nous voici cinq 
ans apres, une législature entière écoulée avant que le Parle- 
ment ait commencé l'examen de cette question essentielle : 

« Telles ont été les conséquences de cette première violation 
de la Constitution — avant même sa promulgation — que cons- 
tituait la procédure des décrets dans un domaine expressément 
réservé à la loi, Combien d'autres sont venues depuis s'y 
ajouter ». 

Est-il nécessaire de rappeler ici le contenu des décrets du 
25 octobre 1946 ? En Afrique noire, le double collège permettait 
d'attribuer à quelques Français une influence absolument dis- 
proportionnée à leur nombre. Avec l'appoint des pressions admi- 
nistratives, et, parfois, de Ja corruption, elle allait permettre, en 
fait, une main-mise à peu près complète des colonialistes sur 
les conseils généraux et les assemblées représentatives. 

A Madagascar, un décret ouvertement raciste instituait non 
seulement le double collège, mais encore le dépecage de l'ile 
en cinq terriloires artificiellement délimités en vue d'essayer 
de dresser les Malgaches les uns contre les autres. 

Seule la Nouvelle-Calédonie, où l'on avait pris soin de n'ad- 
mettre au conseil général aucune représentation des popula- 
tions indigènes, échappait aux « dépenses obligatoires », res- 
triclion inadmissible aux attributions des assemblées telles que 
les avaient voulues les constituants 

Les Etablissements de l'Inde auxquels on avait cru pouvoir 
accorder Ja même «faveur » se Ja voyaient retirer quelques 
semaines plus tard par un décret du 20 décembre 1946, leur 
« sûreté » pour les colonialistes et pour leur ministre, M. Mou- 
tet, apparaissant sans doute insuffisante, 

Apres l'enirée en vigueur de la constitution, M. Moutet et les 
ministres qui lui succédèrent après l'éviction des communistes 
du Gouvernement, s'employèrent, par tous les moyens, à retar- 
der la discussion par l’Assemblée nationale des propositions 
déposées, 

Le Gouvernement qui sait si bien faire inscrire À l'ordre du 
jour de l’Assemblée les questions qui le préoccupent, chaque 
dois qu'il s'agit de faire œuvre réactionnaire en France, 
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œuvre colonialiste outre-mer, Je Gouvernement n'a rien fait 
our que vienne le débat sur ces assemblées territoriales, fide- 
lement suivi en cela par sa majorité des dirigeants Socialistes 
aux R. P. F. Ces messieurs, fidèles serviteurs des colonialistes, 
attendaient qu'une majorité férocement réactionnaire fût réali- 
ce à P'Assemblée nationale, grâce au truquage électoral qu'ils 
préparaient au méme moment, Alors un barrage plus efficace 
serait opposé aux légitimes aspirations des peuples africains et 
des autres peuples d'outre-mer, On pourrait méme éventuelle- 
ment reviser la Constitution, Comme on s'apprête à le faire, 
pour supprimer jusqu aux traces des promesses faites entre 145 
#t 1946. Au contraire, pendant toute la durée de la premiére 
législature, le Parti Communiste Français mullipha ses interven- 
Hons pour que Ja loi définisse un statut démocratique des 
acsemblées territoriales, pour que les élections nouvelles aient 
leu sur ces bases démocratiques, 

pes le début de la deuxième législature, notre Parti reprenait 
la lutte pour Fapphcation de Ja Constitution et, comme Je rin- 
diquais il y à un instant, nos camarades Jacques Duclos, André 
Marty, Francois Rilloux, Pierre Estradère et Charles Benoit dépo- 
saient, nom du groupe communiste, les propositions de loi 
n°* 687 el 

« est temps, grand temps, disaient-ils dans l'exposé des 
monts, que les territoires d'Afrique noire disposent d'assem- 
hlées dont la composition et les pouvoirs correspondent aux 
légitimes aspirations des populations africaines et à Ja cons- 
cience qu'elles ont de leurs besoins et de leur intérêts actuels, » 

Pas une séance de la commission des territoires d'outre-mer ne 
s'est passée depuis lors sans que nos camarades n'insistassent 
our que celte question fût mise à l'ordre du jour de l'Assem- 
nationale. 

Le à septembre dernier, notre camarade Pierre Estradere pré- 
sentait la motion Suivante: « I ne pourra ètre procédé au renou- 
vellement des assemblées territoriales avant qu'ait été établi 
ar le Parlement un statut définitif; ceci selon l'article 77 de la 

“ La Loi déterminant le régime électoral, la composition et la 
compétence de ces assemblées devra être volte de toute 
manière avant le 15 décembre 1951, » 

Et c'est à la suite de cette intervention de camarades et des 
démarches décidées, à notre demande, par Ja commission des 
lerriloires d'outre-mer de l'Assemblée nationale que le Gouver- 
nement s'est décidé à déposer son projet, 

Mais que! projet! le président rapporteur de la commisSion de 
politique genérale, M. Corval, vous indiquait tout à l'heure, 
avec un humour que chacun à pu apprécier, comment, après sa 
prise en considéralion par la majorité de la commission de poli- 
lique générale de notre Assemblée, contre les seules voix des 
commissaires comimunisies, il n'est pas un seul article de ce 
texte qui ait pu êlre pris comme base de discussion par Ja com- 
mission elle-mème., 

ce texte, avec lout ce qu'il comporte et surtout tout ce qu'il 
ne comporte pas, marque tout Je mépris du Gouvernement pour 
les institutions parlementaires, en même temps que son mépris 
pour les peuples d'outre-mer, IE oublie d'une façon absolue 
toute une série de terriloires comme les Comores, les Etablis- 
scinents francais d'Océanie, etc. 

En ce qui concerne Madagascar, dont le peuple martvr agpire 
1 légitimement à une vie libre et indépendante, à peine quel- 
ques vagues allusions, dans le texte, mais rien, absolument 
rien qui permette de penser que le Gouvernement ait renoncé à 
la politique de diserimination raciale et de division nationale 
organisée par les décrets Moutet. Aucune garantie concernant 
la nécessaire extension des attributions des assemblées terri- 
toriales, 

Eutin, il n'est pas inutile de marquer ici comment, dans son 
exposé des moûfs, le Gouvernement manifeste sa volonté d'avoir 
à sa botte les élus des assemblées territoriales lorsqu'il déclare 
« rapprocher les élus de l'administration territoriale ». 

Non, le projet de loi gouvernemental ne peut en rien répondre 
aux légitimes aspirations des populations africaines et de l'en- 
semble des peuples d'outre-mer et à la conscience qu'ils ont de 
leurs besoins et de leurs intérêts. 

Partout se multiplient les manifestations de leur volonté. 

Et, comme notre camarade Jacques Duelos l'indique dans sa 
broposition de loi, « ces manifestations n'ont pas manqué d'in- 
fluencer des milieux extrémement divers tant en France que 
dans les divers territoires. Elles se sont même fait entendre 
de la mission de FO. N. U., qui, du 12 au 27 novembre 1919, 
à parcouru Je Cameroun sous tutelle francaise, Cette mission 
Clail composée des représentants des Etats-Unis, de la Belgique, 
de l'Irak et du Mexique. On en avait exelu le délégué de 
l'Union soviétique qui devait initialement en faire partie, 
tedoutant Ja sympathie sincère que le pays du socialisme à 
loujours manifestée à la cause des peuplès opprimés par le 
colonialisme, 

.“ Celle mission à, le 8 février 190, rédigé et adopté à 
l'unanimité un rapport qui, faisant écho aux mulligles vœux 
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et pélitions dont elle à été saisie concernant l'Assemblée repré- 
sentative du territoire, déclare notamment: « Bref, si les textes 
ne le permettent pas encore et on ne peut les changer chaque 
année — on sent déja la possibilité de contier progressivement 
à l'Assemblée représentative des pouvoirs de plus en plus 
étendus et de la trancformer en une Assemblée Jégislative 
dotée d'une large compétence, 

« La mission de visite ne peut que conclure en constatant 
que le Cameroun approche à grands pas du moment où un 
nombre suffisant de ses ressortissants auront attetnt la majorité 
nécessaire pour que le pays soit doté d'une assemblée législative 
largement indépendante, élue par un collège unique d'apres 
un mode de suffrage se rapprochant de plus en plus du suifrage 
universel ». 

« Nul doute que cette nécessité, dont, voici prés de deux 
ans, la mission de FO. estimait qu'elle approchait à 
grands pas, ne soit aujourd'hui devenue d'une actualite que 
nul n'a plus le droit d'éluder ». 

Notre Gouvernement aussi sait bien qu'il ne peut pas éluder 
celte nécessité, C'est pourquoi il multiplie les promesses, meme 
lorsqu'il sait ne pas devoir les tenir. 

Tout à l'heure, je posais à M. le représentant du Gouverne- 
ment la question de savoir Si le Gouvernement franeus n'avait 
pas promis au conseil de tutelle de FO. N. Fexlension 
diate des attributions de l'Assemblée représentative du Togo, 
notamment dans le domaine législatif. 

M. Aujoulat m'a rétorqué un «@ non » catégorique. Mais je 
lis, dans le Bullelin des Nations Unies (Volume n° 4, 
145 août 1951, p. 195), cet extrait des « Recommandations du 
Consvil de tutelle », relativement au Togo français: « Le Conseil 
a pris note que l'autorité administrative, » jusqu'à nouvel 
ordre, c'est Sans doute du Gouvernement francais qu'il s'agit 
(Sourires) — « l'intention de modifier les propositions actuel 
lement soumises au Parlement francais, en vue d'étendre les 
pouvoirs de l'Assemblée représentative. a exprimé Fespoir 
qu'il serait informé l'an prochain de ce que FAssemblée à 
été nantie d'une anorité accrue 

Voilà comment s'exprime le Conseil de tutelle de FO. NE 
Qui faut-il croire ? M. le ministre, qui nie les promesses, on 
le Bulletin officiel de l'O. N. U, qui en fait état? (Rires à 
l'ertrérae qauche.) Quoi qu'il en soit, il faut que ces pronrsses 
deviennent une réalité. 


Un texte à été adopté par Ja commission de poliique générale 


après une très large contribution des représentants de notre 
groupe. 
M. Cazelles. C'est Lout à fait exceplionne!. Nous le notons 


avec plaisir! 

M. Raymond Barhé. Gräce à nos amendements, on v a inclus 
l'institulion du suffrage universel, la réalisation du collige 
unique, la répartition du nombre des sièges proportionnelle- 
ment à la population des cireons riptions électorales, Félection 
à la représentation proportionnelle. On a, toujour ur notre 
proposition, aux gard durunt le vote dejà iniscrites 
dans Ja loi du 2% mai 1951, des garanties avant le vote par 


la revisioni de électorales ot la bution cartes 
d'électeurs 

« Nous avon propos( dispositions 
notre « Jacqu buclos dan i 
qu'elles soient en elles&mèmes une garanti le indales 
des dernières élections législatives dans la plupart des terri- 
toires africains suflisent à le prouver parce qu les 
populations et leurs organisations démocratiques et progre 
sives peuvent en faire une arme efficace pour le respect du 
suffrage universel 

Lerles, en cé qui concerne les conditions de fonctionnement 
et les pouvoirs asscinblées tlerriloriales, nous avons le 
regret de n'avoir pas élé suivis. La majorité de Ja cormimission, 
malgré l'adoption de notre motion préaloble, n'a pas voulu 
nous suivre jusqu'au bout Jorsque nou ons défendu Féla 
gisseiment juunédat des attribulions des territo- 
riales. Cependant, et c'est un élément positif, un délai à été, 


dans le texte proposé par la commission, iraparti au Gouverne- 
ment pour faire voter l'élargissement de ces attributions, Nous 
trouvons toulefois celle disposition insuffisante el nous avons 
été, dans le passé, trop souvent échaudés pour n'en pas 
craindre le recommencement, C'est pourquoi nous aurons 
l'occasion de défendre, en cours de discus 160, un armendement 
au cours duquel nous définirons ce qu'a notre avis, doivent 
être les conditions de fonctionnement et l'élargissement néces- 
saire des pouvoirs des assemblées territoriale 

Nous SOIHINES que la volonté des pulations 
d'outre-mer ét la solidarité ogissante du pu iple français par- 
viendront à imposer l'adoption de ces mu 
ainsi, les peuples d'Afkique Noire, 
d'outre-mer, pourront avancer vers 
la Charte de l'Atlantique, « le droit qu'a chaque peuple de 
choisir Jui-méême la forme de gouvernement Jaguelle al 
doit vivre ». (Applaudissements à l'ertréme quuche.] 


ures de progrés ; 
Coinime tous peuples 


l'obje: naguere par 
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M. le président. la parole est à M. Ya Doumilbia. 

M. Ya Doumbia. Me-dauiues, messieurs, le texte sur lequel il 
nous est demandé de nous prononcer avec une telle rapidité 
pose pour nous, élus d'outre-mer, des problèmes tres graves. 

En etfet, le Gouvernement propose à notre Assemblée de 
Valider les décrets du 25 octobre 1946 qui ont institué outre- 
mer des assetmblées locales, Sachant que ces textes ont été pris 
par dérogalion expresse à la Constitution et qu'on demande 
euvore de les laisser vivre jndéfiniment, il est permis de $e 
demander st cette Cousttubon, constamment violée, continuera 
encore à maintenir chez nons les hbertés que nous avons 
acquises depuis la Liberation. 

n'est pas dans mes intentions de citer toutes les Violations 
qui ont été constatées... 

M. Montrat. Elles sont nombreuses, 

M. Ya Doumbia. .. #lles ont élé assez souvent mentionnées 
au cours de nos discussions pour que je n'y revienne pas. Nous 
avons eu l'occasion d'en signaler quelques-unes dans le rapport 
que nous avons soutenu au nom de la commission de 
générale. Qu'il me soit sumplement permis de dire que les 
décrets d'octobre 1946, pris provisoirement en vertu de la loi 
du 7 octobre 1946, perdent normaleanent leur valeur légale au 
bout de cinq ans, c'est-à-dire le 15 décembre 1954 pour la 
plupart des territoires d'Afrique occidentale française et 
d'Afrique équatoriale française. Le texte que vous allez voter va 
les tran-former en décrets-lois, contrairement à l'article 77 de 
la Constitution, qui stipule que: « Dans chaque territoire est 
instituée une assemblée élue, Le régime électoral, la composi- 
tion,. la formation et la compétence de cette assemblée sont 
déterminés par la lui. » Après einq ans de provisoire, le 
Gouvernement viole délibérément Ja Constitution et nous 
demande de nous associer à celle œuvre. 

M. Montrat. bien! 

M. Ya Doumbia. Malgré l'avis que notre assemblée a voté le 
23 juillet 1948 pour l'organisation des assemblées locales outre- 
mer, on nous soumet un projet qui laisse dans l'ombre les pou- 
voirs, le mode d'élection et le fonctionnement des assemblées 
our ne réglementer de facon fragmentaire que leur formation. 
ba nous dira — et on nous l'a déjà dit — que c'est pour aller 
vite que cette formule nous est proposée. Nous opposons les 
déclarations formelles du Gouvernement à la séanre du 3 octo- 
bre 1916 au cours de laquelle il a encore fait état du temps 
qui pressait et pris envers les élus d'outre-mer les engagements 
solennels de remédier à cette solution provisoire le plus tôt pos- 
sible..…. 

M. Montrat. Me permeltez-vous de vons interrompre ? 

M. Ya Doumbia. 

M. Montrat. Vous avez parfaitement raison de parler des enga- 
gements du Gouvernement, mais n'oubliez pas qu'ils sont pris 
toujours à un moment donné. Pendant la guerre, alors que nos 
camarades, nos parents combattaient l'ennemi, le Gouverne- 
ment à promis de s'occuper d'eux. Or, depuis cinq ans, depuis 
la fin de la guerre, ils sont bien oubliés, D'autre part, la Consti- 
tution prévoit bien qu'outre wer les institutions seront fondées 
en vertu d'une loi, mais plus on s'éloigne de la date de la 
Conslitution, plus on oublie les promesses, Or ces promesses, 
nous les avons suffisamment entendues, Je suis trés heureux 
de vous entendre dire que, \rinent, nous en avons assez. 

M. Ya Doumbia. Je vous remercie d'avoir confirmé mes 
paroles. 

Messieurs, vous ne pouvez vous associer à cette consécralion 
du provisoire qui, circonstance aggravante, constitue un piéli- 
nement de la Constitution, notre loi commune. Si la majorité 
de cette Assemblée nous oblige à la suivre, nous tenons dès 
maintenant à souligner les réserves que notre ami M. Alduy 
a formulées au nom de notre groupe en prescrivant au Gouver- 
nement un délai d'un an, au bout duquel il sera tenu de faire 
voter une loi. | 

Nous souhaitons être entendus par le Gouvernement français 
et par la France, qui n'accepteront certainement pas de laisser 
violer continuellement une Constitution que le peuple français 
a solennellement approuvée, Mais nous ne nous faisons pour- 
tant aucune illusion; l'expérienre de ces cinq années est assez 
concluante pour que nous ne puissions nous leurrer sur quoi 
que ce soil 

M. Montrat. lrès bien! 

M. Ya Doumbia, Nous nous permetlons toutefois de donner 
notre sentiment sur le texte qui nous est soumis. c 

Notre vœu le plus sineère est l'institution du collège unique 
que la commission de politique générale propose à vos suffra- 
pes... 

M, Montrat, Vous serez combattus! 

M. Ya Doumbia, Nous savons que les tenants de l'ancien 
cégune feront encore état d'arguments plus ou moins valables 
qui ne sont, en définitive, qu'une défense de soi-disant inlé- 
rèls parueuliers dont, pour notre part, nous nous relusons à 


admettre le bien-fondé, 1 faut être franc, où bien nous sommes 
partisans d'une ségrégation raciale, et il faut le dire. 
M. Montrat, L'est cela! 


M, Ya Doumbia. alors vous annulez du même coup 
vote que vous venez d'émettre tout à l'heure, après le magni. 
tique discours de notre atmi le professeur Julien, et vous donnez 
un magistral soufflet à N, E. S. C. O., — ou bien vous 
admeltez qu'il existe entre les citoyens de Union française 
une égalité foncière de droits et de devoirs, comme tout le 
monde se plait à le proclamer; alors vous serez d'accord avec 
nous pour dire que dans la grande famille française il ne peut 
exister de calégorie privilégiée, Nous pensons que la logique 
cartésienne devrait répugner à cette méthode inadmissible de 
roclumer les grands principes d'égalité et de fraternité pour 
es réduire ensuite par des moyens détournés. 

Un argument positif mibte envore pour le collège unique en 
Afrique noire. Dans la plupart des conseils généraux de l'Afri. 
que occidentale française, en tout cas au Soudan que je connais 
bien, l'expérience à démontré que seuls les élus africains sui- 
vent régulièrement les séances de l'assemblée locale; la plu- 
part des élus du premier college se contentant simplement de 
faire acte de présence à l'ouverture des sessions pour ne pas 
être déclarés démissionnaires. D'autre part, les quelques repré- 
sentants du premier collège qui assistent aux séances travaillent 
avec leurs collégues africains, au Soudan j'entends, dans une 
atmosphère de cordialité et d'unité de vues telle qu'on se 
demande pourquoi le double collége à été institué, 

En ce qui concerne le nombre de sièges, nous avons eslimé 
qu'il est juste de mettre le nombre de conseillers généraux en 
rapport avec la population, A ce sujet, pour le Soudan qui 
comple plus de trois millions et demi d'habilants, soixante 
sièges Consüluent un minimum si l'on veut que toutes les 
régions soient représentces convenablement. 

A COMMISSION propose le scrutin de liste à un tour avec 
representalion proportionnelle, Nous somimes toujours hostiles 
à ce mode de scrutin que nous avons combattu en 1950, Les 
arguments que nous avons donnés alors sont encore valables 
pour le texte actuel, quand on sait que les assemblées locales 
outre-mer Sont surlout des assemblees de gestion et non des 
assemblres politiques. On ne comprendra jamais outre-mer 
qu'ici, dans la métropole, les élections aux conseils généraux 
aient lieu au scrutin majoritaire à deux tours et que, : our les 
assenfblées similaires outre-mer, vous exig'ez le scrutin de liste 
proportionnelle. Dites clairement le fond de votre pensée, mais 
vous ne pourrez pas nous faire admettre que ce soit dans l’inté- 
rèt des populations outre-mer, 

Notre groupe a déposé un amendement rétablissant le seru- 
in majoriaire à deux tours et nous osons penser que vous 
n'allez pas le repousser car son rejet signifie pour nous que 
dans l'Union française vous êtes partisans de deux poids et deux 
mesures, Le vote que vous venez d'émettre pour la Nouvelle 
Galédonie nous permet d'espérer que vous vous rallierez à 
notre amendement, d'autant plus que le Gouvernement lui- 
méme n'y semble pas opposé. 

Mesdames et messieurs, vous allez prendre tout à l'heure une 
décision d'une grande importance pour les pays d'outre-mer et 
nous osons croire que vous Ja ponctuerez de la ferme volonté 
de voir le Gouvernement respecter la Consütution en faisant 
voter le plus rapidement possible les lois qui doivent régir le 
fonctionnement et le pouvoir des conseils généraux outre-mer. 
Lorsqu'on sait combien l'institution des assemblées locales à 
suscité d’espoirs dans les populations d'outre-mer, on  com- 
prend aisément leur deuil et leur tristesse de voir chaque fois 
cette organisation que Ja Constitution nous à donnée, rejetée et 
je dois vous dire que nous comptons entièrement sur vous, sur 
e Parlement français et sur la France pour nous donner des 
institutions qui doivent faire vivre chez nous la démocratie. 
(Vifs applaudissements à gauche et sur divers bancs.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre, 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, je voudrais 
présenter quelques brèves observations, C'est un contre-projet 
qui est opposé au projet du Gouvernement, L'argument prin- 
cipal mis en avant par votre rapporteur est que le texte gou- 
vernemental se révèle incomplet et peu clair, Est-il besoin de 
vous rappeler que, cependant, les dispositions dont vous avez 
eu à délibérer n'ont pas d'autre objet que de modifier ou de 
compléter les dispositions antérieures contenues dans la loi 
du 7 octobre 1946 et dans les décrets d'application ? Don, 

Je voudrais, me référant à votre propre contre-projet, indi 
quer que le texte même adopté par votre commission de polr 
tique générale aura lui-même besoin d'être complété sut 
certains points. 

Qu'il me soit d'abord permis de préciser que les Etablisse 
ments français d'Océanie n'ont pas été oubliés, ils font l'objel 
d'un projet de loi particulier, 


— 
à 
l'a 


_ 


En ce qui concerne les Etablissements francais des Indes, il 
est apparu au Gouvernement qu'il n'était pas utile de moditier 
les dispositions antérieures et que, par conséquent, on pouvait 
agir dans le cadre des décrets, aucune modification subs- 
bantielle n'étant réclamée. 

Pour ce qui est de Madagascar, votre texte parle d'assem- 
blées terriot iales ; cette expression, valable pour l'Afrique ocel- 
dentale française, le Togo, le Cameroun et l'Afrique équato- 
riale française, ne vaut pas pour Madagascar où il y à lieu de 
paler assemblées provinciales, les cinq assemblées provin- 
ciales étant couronnées par une assemblée de groupes qui s'ap- 
pelle, elle, l'Assemblée représentalive de Madagascar. 


M. Montrat. Et les Comores? 


M. le secrétaire d'Etat. Les Comores n'ont pas été oublites, 
mas les textes antérieurs h'appelaient pas de modifications. 

\atre Assemblée reprend dans son texte des dispositions 
qu'elle avait précédemment acceptées et il n'appartient pas au 
Gouvernement de Jui demander de se déjuger, elle saura ce 
qu'elle doit faire, mais je tiens à dire que le Gouvernement 
defondra son projet notamment en ce qui concerne la répar- 
tilion du nombre des sièges, Vous avez pu remarquer que le 
Gouvernement à maintenu Je double collège partout où il 
existait: il nous semble, en effet, prématuré d'envisager dès 
maintenant une modification profonde dans ce sens. Cette 
modification, nous Favons fait intervenir pour le seul terri- 
toire du Togo, ainsi que nous en avions pris l'engagement 
devant le conseil de tutelle, Il se trouve, en effet, que le 
logo ne comporte qu'une proportion infime d'Européens, et 
encore les Français qui y vivent sontals ,pour une très Jarge 
part, des fonctionnaires, On ne peut done pas parler d'une acti- 
vité économique européenne trés importante dans ce territoire 
etil a semblé, par conséquent, que l'on pouvait dès maintenant 
aller de l'avant. 

M. Raymond Barbé. Lun lerriloire au collège unique! 
le double collège pour quatorze territoires! 


M. le secrétaire d'Etat. Ce n'est pas que le Gouvernement con- 
sidere le collège unique comme une institution... 


M. Montrat. Lémocratique ! 


M. le secrétaire d'Etat. ..à reporter dans un lointain très nébu- 
leux, mais reconnaissons que les assemblées territoriales dans 
leur ensemble n'en sont qu'à leurs premieres années d'expé- 
rience. Est-ce vraiment leur faire injure ou les sous-estrmer 
que d'envisager pour une nouvelle étape le maintien du sys- 
téme actuel, Ainsi done vous ne serez pas étonnés que le Gou- 
vernement défende son texte avec fermeté. 

En ce qui concerne le nombre des sièges, le Gouvernement 
n'ignore pas que la plupart des élus d'outre-mer, porte-paroles 
de leurs mandants, désirent voir augmenter le nombre des 
sièges, Sur ce point, le Gouvernement s'en remettra à lai sagesse 
de votre Assemblée, en atürart, cépendant, Son attention 
sur le fait qu'il n'est pas possible à une assemblée représenta- 
uve de délibérer sérieusement si l'on va trop loin dans laug- 
mentation du nombre des sièges. (Sourires.) 


M. Cazelles. C'est une condamnation sévère des assemblées 
(Mouvements divers.) 


M. le secrétaire d'Etat. Il s'agit d'a-semblées territoriales ou 
de conseils généraux, et je pense que vous serez d'accord avec 
oi pour reconnaitre qu'il n'y a pas intérêt à augmenter consi- 
dérablement le nombre des conseillers généraux où des délé- 
gues pour que les assemblées représentatives aboutissent à 
des délibérations fructueuses, 

En ce qui concerne le mode de scrutin, il est certain que 
le projet du Gouvernement s'est montré muet, non pas que le 
Gouvernement n'ait pas de position à ce sujet, mais le mode de 
gcrutin précédemment en vigueur était le scrutin majoritaire 
à deux tours, et il a semblé au Gouvernement qu'il n'y avait 
pas lieu, en ce qui concerne les territoires d'Afrique et les 
provinces de Madagascar, de modifier le régime en vigueur. 

Je voudrais, d'autre part, répondant à une remarque faite 
fout à l'heure par M. Barbé, jusüfier le « non » calégorique que 
j'opposais à son observation sur les déclarations que le repré- 
sentant de Ja France au conseil de tutelle aurait faites récem- 
ment. Qu'a déclare en effet, le représentant de la France au 
conseil de tutelle ? Exactement ceci: « En ce qui concerne 
les attributions des assemblées représentatives territoriales, le 
Gouvernement adressera au Parlement des lettres rectiticatives 
aux projets de loi déjà déposés, et dont le vote n'a pu inter- 
venir avant la clôture de la dernière session. 

.« Je ne puis, aujourd'hui, vous indiquer que les grandes 
lignes de la réforme projetée. En premier lieu, les assemblées 
seront habilitées à prendre des délibérations sur la plupart des 
Matières où elles avaient seulement, jusqu'à présent, une 
faculté d'avis; en second lieu, les membres des assemblées 
recevront un droit d'initiative qui, jusqu'à présent, n'était 
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reconnu qu'aux seuls gouverneurs où de la pu- 
blique; en troisième lieu, les assemblées seront explhettement 
autorisées à émettre des vœux, 

« On voit done que le champ des attributions des assemblees 
sera ainsi considérablement élargi, St dans Ha terminologie 
juridique française, il n'est pas possible de parier de pouvoir 
législatif. on constate cependant que les assemblées jouiront 
d'un pouvoir sulbstantiellement comparable au pouvoir legis- 
latif dans tous les domaines dévolus à leur activité, à la seule 
condition que les questions envisagées n'aient pas été déjà 
évoquées soit par la Constitution, soit par la lo 


Tels sont exactement les termes de la déclaration faite par 


le représentant de la France à l'avant-leruitre session du 
consell de tutelle, Ces déclarations indiquent qu'il entre bien 
dans la penste du Gouvernement de déposer des textes intéres- 
sant la compétence des attributions, et le fonctionnement des 
assemblées terriloriales, et elles soulignent Le exact que 


le Gouvernement entend donner à ces textes. \pplaudissements 
au centre.) 


M. Guy de Boysson, Mais le Gouvernement n'est pas presse! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 

La discussion générale est close, 

Je consulle l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis. 

L'Assemblée consultée, décide de passer à la discusion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne leclure du hbellé de l'avis: 


« L'Assemblée de l'Union francaise émet l'avis que le projet 
de loi et les propositions de loi transmis par M. le président 
de l'Assemblée nationale Soient amendés comme suit ». 

Le libellé de l'avis est réservé jusqu'à l'adoption de l'en- 
senble des articles. 

Je suis saisi d'un contre-projet présenté par MM. Boluix Basset, 
Cornet, Cortinehi, Chariier, Daber, Delmas, Foccart, Gentet, 
Ibrahim  Babikir, Laurent-Evnae, Laurin, HLonguet, Michard 
Pellissier, Oudard, Perier, Ramampv, Raphacl-Leygues, Roule. 
leaux-Dugage, Schleiter, Voca, Antonin. 

J'en donne lecture: 


er 
Opérations électorales. 


« Art, 1%, — En Afrique occidentale française (dans les terrie 
lires où l'élection est faite par deux collèges), en Afrique équa- 
loriale française, au Cameroun et à Madagascar les cir ONSCFIp- 
eleclorales sont déterminées comme suit: 


« 1% college, — Les circonscriptions électorales sont délimi- 
tées par arrélé du chef de territoire; 
« 2° college, — Un siège est attribué à chaque circonseription 


adunnistrative correspondant: en Afrique occidentale francaise, 
au cercle; au Cameroun et en Afrique équatoriale francaise, à 
la région, à Madagascar, au distriet, Les autres Sièges sont attri- 
bués par arrété du chef de terriloire proportionnellement 4 la 
population. 

« Les subdivisions où districts autonomes sont, par arrêté du 
chef de territoire, rattachés au cerele où à la région voisine en 
vue de former une mème circonscription électorale. 

« Art, 2, — Au Sénégal et au Togo, un siège est attribué À 
chaque circonscription administrative correspondant: au Séné- 
gal, au cercle; au Togo, à la subdivision ou, à défaut, au cerele. 
Le gouverneur au Sénégal et le commissaire de la République 
au Togo attribuent, par arrété, les autres sièges proporlionnelle- 
ment à la population. 

« Pour les élections au Sénégal, la délégation de Dakar est 
asshnilée à un cercle, 

« Art. 3, — Dans chacun des groupes de territoires, d’une 
qi de l'Afrique occidentale francaise et d'autre part, de 
Afrique équatoriale française, mandat des membres des 
assemblées représentatives expire le même jour. Ce jour est 
fixé à la date de l'expiration du mandat des membres de l'As- 
semblée représentative élue le plus tardivement dans le groupe 
de territoires considéré, Il en est de mème pour le mandat des 
mermbres d°s assemblées provinciales de Madagascar. 

« Les pouvoirs attribués aux chefs de territoire pour la éon- 
vocalion des collèges électoraux sont transférés aux gouver- 
neurs généraux. 

« Art. 4. — Le mandat des memibres des grands conseils 
d'Afrique occidentale française ainsi que celui des membres de 
l’Assemblée représentative de Madagascar prend fin en même 
temps que le mandat des membres des assemblées territoriales 
et provinciales, Le renouvellement de ces assemblées à lieu 
dans le mois qui suit les élections aux assemblées représenta- 
lives et provinciales », 
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Tirre 
Dispositions diverses. 
Art. 5. — Les assemblées représentatives terriloriales du 


Cameroun, de l'Oubangui-Chari et du Togo sont composées 
comme suit: 


SIÈGE NOMBRE NOMBRE 
conseil. section | membres. 
...... | LOMÉ.. 20 Collège unt- 
que, 
Cameroun ..... | Yaoundé 15 30 46 
Oubangui-Chari. | Bangui. 12 13 30 


Le nombre des membres des autres assemblées représenta- 
tives et provinciales demeure celui fixé par les décrets du 
25 octobre 1946 et par la loi du 31 mars 1988, 

« Art. 6, — Sont abrogées, en ce qui concerne la formation 
des assemblées territoriales, toutes dispositions contraires à la 
présente loi, notamment ceiles incluses dans lee décrets du 
5 octobre 1946 instituant des assemb'ées représentatives dans 
les terriloires d'outre-mer, dans la loi du 531 mars 1948 inslti- 
tuant le conseil général de la Haute-Volta, ainsi que dans la 
loi du 29 août 1947 tixant le régime électoral, la composition, 
le fonctionnement et la compétence des assemblées de groupe 
en Afrique occidentale française, et en Afrique équatoriale fran- 
çuise diles Grands conselé. » 

La parole est à M. Antonini pour défendre le contre-projet. 


M. Antonini, Me-dames, messieurs, dans l'exposé des motifs, 
en tête du contre-projet qui vous a été distribué par M. Boluix 
Basset et un cerlain nombre de nos collègues, il est dit que 
nous reprenons purement et simplement le texte gouvernemen- 
tal, purce que nous n'avons pas eu le temps matériel ainsi qu'il 
a elé dit par un cerlain nombre de nos collègues au cours de 
la discussion, de déposer un projet plus complet que celui du 
Gouvernement, Nous n'approuvons pas entièrement le texte 
gouvernemental, mais, dans les circonstances actuelles, il est le 
seul à nous lonner le maximum de satisfaction. M. le représen- 
tant du Gouvernement a exposé les motifs qui veulent que ce 
projet soit adopté j ur l'Assemblée. Nous avons déjà discuté ici 
de projets concernant la réorganisation des assemblées repré- 
sentatives en Afrique occidentale française, en Afrique équa- 
toriale française et dans l'Union francaise. La position de tous 
les signataires de ce contre-projet est connue, Nous l'avons 
luatnfestée par notre vote, je n'y reviendrai pas. C'est pour- 
quoi nous réprenons ce contre-projet en demandant à l'Assem- 
blée de bien vouloir le prendre en considération, me réservant 
éventuellement de moditier certains de ses articles qui ne nous 
donnent pas entièrement satisfaction. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le vice-président de la commission. Au nom de la majo- 
rilé de la commission, je m'oppose à la prise en considération 
du contre-projet qui vient d'être défendu par notre collègue 
et je demande à l'Assemblée de s'en tenir au projet élaboré 
par commission des affaires politiques, 


Hi. Antonini. Je demande un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin pré- 
sentée par M. Antonini, l'un des auteurs du contre-projet sur la 
prise en considération. 

scrutin est ouvert, 

(Les volées sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des 144 
Majorité 73 


Pour l'adoption. ......,... 51 
Contre 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 


lei se plac: un contre-projet déposé par M. le docteur Borrey 
et Les membres du groupe des indépendants d'outre-mer, 


J'en donne lecture : 


Tire 
Constitution et opérations électorales. 


« Art. 4%, est institué dans les territoires d'outre-mer 
des assemblées locales qui se substitueront aux assemblées 
cré" , par les décrets du 25 octobre 1946 et par la loi du 31 mars 
1948 instituant conseil général de la Haule-Volta, 

« Ces assemblées portent le nom de: 

« Assemblées territoriales en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, au Togo, au Cameroun, en Nou- 
velle-Calédonie et dépendances, à Saint-Pierre et Miquelon, à 
l'archipel des Comores, aux Etablissements français dans l'Inde, 
aux Elablissements français de l'Océanie : 

« Assemblée provinciale à Madagascar. 

« Art, 2. — Les élections à ces diverses assemblées se font 
comme suit dans chaque collège et dans chaque circonscriplion : 

« Lorsqu'il y à ua siège à pourvoir, au scrutin uninominal à 
un tour; 

« Lorsqu'il y à plusieurs sièges à pourvoir, au serulin de liste 
à un tour avec représentation proportionnelle, sans panachage 
ni vote préférentiel et sans listes incomplètes, 

« Les sièges sont attribués dans chaque circonscription entre 
les diverses listes suivant la règle de la plus forte moyenne, 
Celte liste consiste à conférer successivement les sièges à celle 
des listes pour laquelle la division d'1 nombre des suffrages de 
listes, recueillis par le nombre de sièges qui lui ont été déja 
conférés, plus un, donne le plus fort résultat, 

_« Quand les vac.nces isolées se produiront par décès, démis- 
sion où pour toute autre cause, il sera procédé à des élections 
partielles dans un délai de trois mois au scrutin uninominal à 
un tour. 

« Quand plusieurs vacances simultanées se produiront dans 
une cireonscriplhion, il sera procédé dans les trois mois à des 
élections au scrutin de liste avec représentation proportionnelle 
dans les mêmes conditions que ci-dessus. 

« Sont considérées comme vacances simultanées, celles qui 
se produisent avant la publication de l'arrêté portant convo- 
cation des collèges électoraux. » 

« Art. 3. — En A. 0, F., en A. E. F., au Togo, au Cameroun, 
et à Madagascar, les cireonseriptions électorales sont consti- 
tuées par les circonscriptions administratives (cercle, région, 
distriet), 

« Les sièges sont répartis par arrêté du chef du territoire 
proportionnellement à la population. 

« Pour l'élection des représentants de la première section, 
là où le double collège existe, un arrêté du chef du territoire 
déternnne les circonscriptions électorales. 

« Pour l'élection des représentants de la deuxième section, 
là où le double collège existe, un arrêté du chef du territoire 
détermine les circonseriplons électorales lorsque le nombre 
des sièges à pourvoir est inférieur à celui des circonseriplions 
administratives; chaque circonscription électorale comprend au 
moins une circonscription administrative. » 

« Art. 4. — Dans chacun des territoires de l'A. 0, F. et de 
J'A. E. F. les pouvoirs des assemblées territoriales en exercice 
expirent le même jour pour chacune d'elles, 

« Ce jour est le dimanche auquel les collèges électoraux sont 
convoqués par arrêté du chef de groupe de territoires pour 
procéder aux élections. 

« Le renouvellement des assemblées représentatives devra 
intervenir dans chaque groupe de territoires au plus tard le 
dimanche 8 mars 19952. » 

« Art. 5. — Les pouvoirs des grands conseils en A. 0. F. et 
en A. E. F, et de l'Assemblée représentative de Madagascar, 
prennent fin en même temps que ceux des assemblées terri- 
toriales et provinciales, Le renouvellement de ces assemblées 
a lieu dans le mois qui suit les élections aux assemblées terri- 
toriales et provinciaies. » 


Tirre IE 
Dispositions diverses. 


« Art. 6. — Le nombre des membres qui composent ces 
diverses assemblées est fixé conformément au tableau ci-après: 


Territoires. 1 collège. 2 collège. Total, 
Mauritanie 6 11 20 
12 28 40 
Haute-Volta 10 10 50 
Gabon ...... 12 24 36 
Moyen 12 2 


| 
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PORTEURS. {7 collège. 2% colège. Total. être arrêtés encore pendant cinq ans. Pourquoi n'avoir pas 
12 au bout des grands principes clarmés par la Cons 
Tehad Mes chers collègues, à la face du monde libre, il aurait peut- 
être fallu montrer que nous aimons vraiment là démocratie, 
Madagasca 12 et que la République, dans ses terrioires d'outre-mer, allait 
Majunga 14 32 libérer complètement les populalons, C'est à partir de hos 
42 18 32 assemblées terriloriales que nous ferons FUmon francaise ; 
12 18 c'est à partir de ces assembées locales, composées du meilleur 
12 18 des populations que nous obtiendrons un véritable fédéralisme. 
Colé L'honneur de celle Assemblée, ce devrait être, méme, si 
Togo ollège unique. 40 d'aucuns considèrent qu'elle est mineure et que ses délibé- 
NOUVEHE- 21 ralions sont ridicules et médiocres, de dire la vérité, et de se 
Comores battre pour la vérité! 
Etablissements français de br + 20 Nos assembiées locales devraient répondre aux idées merveil- 
leuses. si fraiches, si claires, si nobles et si pures que nos 
Etablissements français dans — — #3 cousüituants avaient rèvées.…. 
24 ». Je vous demande de prendre en considération le contre-projet 


« Art. 7. A exceptionnel, il devra être procédé à une 
revision des Hstes électorales, qui s'effectuera entre lai date 
de La promulgation de la présente loi et la date d'onverture 
de là campagne électorale selon les formes prévues par Ja 
legislation en vigueur pour les élections à l'Assemblée natio- 
näle. 

“ Art. 8. = Les autres dispositions des décrets du 25 octobre 
1016: 

\° 46-2373 portant création d'une assemblée représentative 
et d'assemblées provinciales à Madagascar: 

N° 46-2974 portant créations d'assemblées représentatives 
territoriales en Afrique équatoriale francaise ; 

« N° 46-2975 portant création d'assemblées représentatives 
teuntoriales en Afrique occidentale francaise : 

« N° 46-2476 portant création d'une assemblée représentative 
au Carneroun: 

« N° 46-2377 portant réorganisation du Conseil général de la 
N\ouvelle-Calédonie et dépendances; 

« N° 46-235S portant création d'une assemblée représentative 
au Togo: 

« N° 46-2359 portant création d'une assemblée représentative 
dans les Etablissements français de l'Océanie; 

N° 46 portant création d'une assemblée représentative 
dans les Etablissements français dans l'inde:; 

N° porlant eréation d'un conseil général dans 
l'archipel des Comores, et Ha loi n° 48-570 du mars jns- 
Uluant le Conseil général de la Haute-Volta, demeurent en 
vigueur, dans toutes les dispositions qui ne sont pas contraires 
à la présente loi, jusqu'à lintervention des textes Jégislatifs 
d'ensemble qui devront être promulgués avant Je juillet 
1952, » 

« Art. Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
li présente loi, notamment cellès des décrets du 235 octobre 
1996 instituant des assemblées représentatives dans Les terri- 
toires d'outre-mer et de Ha loi du 51 mars 1948 instituant le 
Conseil général de la Haute-Volta, » 

Aux termes de Partic'e 65 du réglement, FAssemblée ne peut 
élre consultée que sur la prise en considération d'un coutre- 
projet, Si celle-ci est prononcée, le contre-projet est renvové à Ja 
commission qui doit présenter ses conclusions dans le délai 
fixé pur FAssemblée, 

Je rappelle également à F'Assemblée qu'en vertu du 6° para- 
graphe de Farhele 64 du reglement, ne peuvent être entendus 
que l'un des signataires du contre-projet, les représentants du 
Haut Conseil et du Gouvernement, Ja commission et un 
conseiller d'opinion contraire, 

La parole est à M. Borrey pour défendre le contre-projet, 


M. Borrey. Mes chers collègues, je suis obligé de manifester 
notre déception de voir qu'encore une fois nous allons voter 
vraisemblablement, si nous ne nous mettons pas d'accord, des 
Pg qui he sout pas réfléchis et qui n'ont pas ét® assez dis- 
cultes, 

l'our ma part, au nom du groupe des mdépendants d'outre- 
mer, Je Imalnticns la position de ce groupe qui a déposé à 
l'Assemblée nationale le projet Aubame qui est déja, pour 
Nous, un projet transactionnel car il admet, et nous en avons 
le cœur gros, le double collège et des principes encore loin 
des réformes que nécessite l'application exacte de Ja Consti- 
tution de 196. 

J'ai done déposé un contre-projet, au nom des indépendants 
d'outre-mer. Je répète qu'il S'agit d'une proposiion transac- 
Uonnelle parce que nous savons bien qu'à l'Assemblée natio- 
hale, si nous demandions notre droit exact nous n'arriverions 
pas, aujourd'hui à obteuir un vote favorable, I faut savoir 
encore attendre, car, comme le disent les: « Fils de Han »: 
“ Ceux qui savent attendre gagnent toujours » — et certaine- 
Iment nous gagnerons un jour, nous aurons la lumière ! 

Voici done un projet incomplet qui permettra, néanmoins, 
Un pas en avant, mais, hélas, ce n'est pas suffisant, Nous allons 


que je vous Er Il est transactionnel, il est incomplet, 
mais, vVraisemblablement je pense qu'il est opportun d'arriner 
à conclusion; car si hous he concluons pas, qu'obliendrons- 
nous de l'Assemblée nationale ? Quelque chose de négatif. Nos 
résolutions, nos décisions, resteront dans des dossiers au fond 
des armoires de l'Assemblée nalionale: autrement dit nous 
aurions parlé pendant des heures pour aboutir au néant. 


M. Raymond Barbé. la pour laquelle vous 
posez le double collège, moneieur Borrev ? 

M. Borrey. Je propose le double college parce que actuelle- 
ment, nous sommes obligés de passer pur st nous voue 
lons — puisque nous sommes presses par le par l'Ascem- 
blée nationale, par le Gouvernement réaliser quelque chose 
celte nuit, 

M. le président. de ? 

M. le vice-président de la commission. Mor-ieur le president 1 
n'est pas question de nier les mérites du projet de M. Anubarme. 
La commission S'en est d'ailleurs assez largement inspirée dans 
la rédaction de son projet. Mais commission, dans Sa 
rité, a décidé de prendre comme base de travail de projet gou- 
vernemental, et elle à, par ce fait mème, rejeté le projel de 
M. Aubarne. 

Je suis obligé de demander à FAssembiée de s'en lenir au 
texte de la commission, 

M. le président. parole à M. Alduy. 

M. Alduy. Je ne voudrais pas aceabler notre collegue M. Bor- 
rev, dont je suis persuadé qu'il he pensé pas un mot de ve 
qu'il a dit à la tribune, (Soursres.) C'est le plus grand hommage 
que je puisse lui adresser, Je tiens au mots à relever deux 
observations qui ne tue paraissent pas dénuées d'hnportance, 

Je m'élève contre celte tendance au masochisme que j'at 
trouvée chez lui tout à l'heure et chez d'autres 
cours dé la Séance de cet après-nudi, traitant avec quelque 
légèreté de la Valeur de nos travaux. (Applaudissements à 
gauche.) Je \oudrais Simplement rappeler à nos collègues 
que le sujet à élé examine dans celte Assembiée à li cadence 
de trois ou quatre fois par an depuis les quatre années que 
nous Siégeons ici; I est donc assez normal de ne pus se croire 
obligé, dans chaque circonstance, de répéter ce que Por a deja 
formulé un nombre de fois. 

Ma deuxième observation porte sur le fond mème du contre- 
projet du groupe des indépendants d'outre-mer, ne s'agit de 
rien d'autre que de l'adoption, par le part des indépendants 
d'outre-mer, du double college dans pays africains. faut 
marquer cette date dans lévolution de parti, au moinent 
mème où le Louvernement Vient nous apporter un 
accablant en faveur du collège unique, puisque Je Gouverne- 
ment dermande pour la premiere fois Fadoption du college 
que dans un territoire d'outre-mer: le Togo, sous la pression 
de l'intervention des Nations Unies ! 

De mème qu'il a sept ans, la Syrie ete Liban connaissaient 
l'effondrement de l'influence française parce que La France 
n'avait pas Su accorder à ces pays les réformes auxquelles 

ouvaient prétendre très légilimement et Findeépendance à 
prier ils devaient accéder, de méme aujourd'hui il faut qua 
ce soit à la suite des délibérations de l'Assemblée des Nations 
Unies et du Conseil de Tutelle que l'on accorde le collège unique 
au Togo. Des mesures de cet ordre-Jà, nous devrions etre suffi- 
sattment majeurs pour étre capables de les adopter nous-mèmes 
sans aucune intervention extérieure, (Applaudissements à gau- 
che et sur divers bancs au centre.) 

M. le secrétaire d'Etat. le Gouvernement ne peut pas laisser 
dire que c'est sur l'intervention de l'étranger qu'il à été pou-<é 
à proposer le collège unique pour un territoire, Je veux rappeler 
simplement que le Togo était Le territoire qui comportait le plus 
faible nombre de représentants dans sa première section. 

M. Alduy. y à d'autres territoire 


Ja Mauritanie pur 
exemple! 
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M. le secrétaire d'Etat. Je répute que la premiere section se 
justutie la où v a des intérêts de certaines collectivités à 
représenter el à defendre, Nous avons pensé que nous pouvions 
commencer par le Togo pour proposer le collège unique. H est 
possible que, la voie étant ouverte, d'autres territoires... 

M. Raymond Barbé. tous les ans! 

M. le secrétaire d'Etat. ... soient armene<, par la suite, à béné- 
ficier du méme avantage, Même les partisans les plus résolus 
de la dualité des collèges considèrent qu'il faudra progressi- 
verment S'acheminer vers le collège unique, 

Que penser, d'autre part, des propositions de lois déposées 
sur le bureau de FAssemblée nationale ? Le Gouvernement, 
vovant <on texte rejeté par votre Assemblée, pourrait se 
rallier au texte qui se rapprocherait le plus des dispositions 
qu'il a lui-même présentées, Or, parmi les textes en discussion, 
M. Borrey a repris, à son compte, le texte de M. Aubame et 
des indépendants d'outre-mer; mais j'ai sous les veux un 
autre texte qui émane, Jui, de MM. Yacine Diallo, Ninine, 
Stlvandre, Dicko et des membres du groupe socialiste et auquel 
le Gouvernement pourrait tout aussi bien se rallier. 

Que dit en effet ce texte, en son article 2: « En attendant 
l'insttulion définitive du collège unique, le siège de ces assem- 
blées, le nombre des membres qui les composent sont fixés 
conformément an tableau ci-après ». Suit une répartition qui 
prévoit le double collège partout, sauf au Sénégal. 

M. Alduy. Permettez-moi de vous interrompre, monsieur le 
ministre ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je vou en prie. 

M. Aiduy. Si, dans l'exposé des motifs, nos amis parlent du 
college unique comme d'une hvpothèse qui ne sera pas réalisée 
demain, ceci est normal, car IS savent quelle est la majorité 
de l'Assemblée nationale, Dans leur texte, il n'est pas fait 
état d'un double collège, puisqu'il fait état d'un nombre global 
de conseillers, le collège unique étant adopté. Dans le texte 
de la proposition de loi de MM. Yacine Diallo, Savarv, Silvandre, 
ele... vous ne trouvez, je le répète, Ta moindre indication favo- 
rable au double college, 

M. le secretaire d'Etat. Voici les chiffres que j'ai sous les 


Yeux : 
Citoyens Ciloyens 
de statut de statu! 
francais, personnel. 
« Afrique occidentale  fran- 
: 
40 12 28 
Afrique équatoriale  fran- 
çaise : 
Moyén-Congo ....... 10 12 28 
GADON 40 12 2R 
Oubangoi-Chari 40 12 28 


M. Cazelles. Vous vous trompez de texte, monsieur le minis- 
tre, Nous avons sous les yeux la proposition de loi n° 14%, de 
l'Assemblée nationale, 

M, le secrétaire d'Etat. le texte que je possède porte le 
n° 1047, annexe au procès-verbal de la séance du 8 septembre 
1951. 

M. Cazelles. Personnellement, j'ai en mains une proposition 
n° 14% émanant de l'Assemblée nationale (annexe au procès- 
verbal de la séance du 13 novembre 1951.) 

M le secrétaire d'Etat. C'est un texte ultérieur. Le groupe 
socialiste a peut-être changé d'avis entre ces deux dates, 
Le texte que jai sous les yeux a été déposé en annexe au 
procès-verbal de la séance du 8 sepiembre 1451 sous le n° 1047. 

M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur la prise en 
considération du contre-projet. 

M. Schock. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 

M. le président, La parole est à M. Schock. 

M. Schock. Mon explication de vote sera très brève. Comme 
l'a dit tout à l'heure M. Borrey, il s'agit d'un projet « transac- 
tionnel » et j'insiste sur ce mot, à 

Le groupe du mouvement républicain populaire le votera en 
tenant compte, lui, des réalités et en sacr'fiant certains principes 
qui lui sont chers. 

M. le président. La parole est à M. Barbé. | 

M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, Je débat qui vient 
de s'instaurer autour du contre-projet défendu par M. Borrey 


éclaire singulièrement l'Assemblée, En effet, le groupe des inde 
peudants d'outre-mer a voter son contre-projet qui maintient 
coditie, légalise le double collège. 

M, Borrey. I! ne le légalise pas; j'ai fait des restrictions, mor. 
sieur Barbé, et je vous prie de ne pas déformer ma pensée. 

M. Raymond Barbé. Voter une loi instituant Je double colless 
c'est « légaiiser » le double collège, ou te francais n'a plus de 
sens, (tpplaudissements et rires à l'extréme gauche.) 

M. Saidou Djermakoye. C'est juste. 

M. Raymond Barbé. Je ne parlerai pas des posilions du groupe 
du rassemblement républicain, du R, P. F., de FUnion mélri. 
pole outre-mer, ete, Ces groupes ont voté le contre-projet gou- 
\vernemental; ils sont done, eux aussi, partisans du double col. 
lège. 

Le groupe M. R. P, va voter pour le contre-projet, c'est-à-dire 
pour le double collège. 

Le groupe socialiste nous déclare aujourd'hui être contre le 
double collège, donc pour le collège unique. 

M. Cazelles. C'est ce que nous avons toujours préconisé, 

M Raymond Barbé. Mais -i nous relisons Ja dépo- 
sée par les parlementaires socialistes à Assemblée nationale, 
comme M. le ministre le faisait remarquer y à un instant, — 
et pour une fois, je m'excuse d'être d'accord avec Jui (Sourires) 
— le texte donne pour seule perspective d'aller vers le college 
unique ; à aucun moment, au sein mème du texte, ainsi que le 
président du groupe socialiste, M. Alduv, en faisait état 0 
cours du débat en commission, il n’est fait, si peu que ce suit, 
allusion au collège unique, (Mouvements divers.) 

M. Alduy. Pas davantage au double collège, 

M. Borrey. C'est une position facile À défendre! Je suis pour 
le college unique: je reste farouchement pour le collège unique. 
inais ne peux l'instaurer; faisons ce que nous pouvons ! 

M. le président. Messieurs, je vous rappelle que M. Barbe 
seul, à la parole. 

M. Raymond Barbé. Si dans ce texte 1199 il n'est effectivement 
pas fait état du double collège, M. le ministre nous indiquait 
tout à l'heure que les mêmes députés avaient, quelques sermar- 
nes plus tôt, déposé un projet instiluant le double college, 
dont il nous à donné les références... 

M. Alduy. Me permellez-vous de vous interrompre ?.. 

M. Raymond Barbé. Volontliers. 

M. le président. La paroie est à M. Alduv, avec l'autorisation 
de l'orateur. 

M. Alduy. l'ermetlez-moi de dire qu'il n'y à qu'un seul texte 
qui ait la sanction du parti socialiste, je le déclare ici trés 
neltement, c'est celui portant le n° 1499, que j'ai sous Jes veux 
et que vous ävez eu en mains aujourd'hui en commission de 
polilique générale, Je n'admets done que l’on vienne 
fire état d'un texte retiré à l'Assemblée nationale, 

Mme Emilienne Moreau. Très bien! 

M. Raymond Barbé. M. le ministre nous a lu les références 
d'un texte, il a même donné les noms des signataires... 

M. Alduy. Ln seul texte a la sanction officielle du parti soctu- 
liste, je l'ai déjà dit et je le répète. 

M. Raymond Barbé. Donc, le problème est clair; il apparait 
bien nettement désormais que dans cette Assemblée, comme À 
l'Assemblée nationale, il n° a qu'un seul défenseur conséquent 
el constant... {Vives exclamations à gauche et sur divers bancs) 

M. Alduy. l'arlez-nous de la loi électorale en Russie! 

M. Raymond Barbé. ...du collège unique, c'est le groupe com- 
uuniste qui, en votant contre le contre-projet présenté, mant 
festera sa volonté de défense des peuples d'outre-mer qui, j'en 
suis convaineu, sauront le reconnaitre. (Applaudissements à 
l'extrème gauche.) 

Je demande, au nom de mon groupe, un scrutin public. 

M. le président. La parole est à M. Cazelles. 

M. Cazelles. En répondant à M. Barbé, Vs se dit ce soir m 
constant défenseur du collège unique, je lui rappellerai que, 
l'année dernitre, il a défendu, devant cette Assemblée, le dou 
ble collège avec la même vigueur, (Mouvements divers.) 

M. Raymond Barbé. Je vous mets au défi, monsieur Cazelle:, 
de prouver qu'un seul instant le groupe communiste s'est 
déclaré partisan du double collège pour les populations d'Afrt 
que noire. 

MM. Perier et Laurin. C'était pour la Nouvelle-Calédonie. 

M. Borrey. 11 y à tout de même des Canaques! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur Ja prise en considération du 
contre-projet, 

Je suis saisi d'une demande de serutin, présentée par 
M. Barbé au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent le 
dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: placer « à la date dy 8 mars » par les mots e de 51 à 61 jours ». 
Finalement, l'article 4, amendé par M. Eaurin, fut adopté qar 
155 42 voix contre 4. 
Majorité M. Raymond Barbé. Majorité automatique Courirés.) 
Pour l'adoption........... 89 M. le rapporteur. | 
06 Article 5: amendement de M. Barhé tenant à la suppression 
de la référence assemblées provin ianles de Madagascar. 
L'Assemblée de l'Union francaise a adopté, Cet atnendement fut QE. lépousst put douze voix contre 


L'Assemblée avant décidé la prise en considération, le contre- 
projet de M. Boirey est renvoyé à la commission de poliique 
generale. 

M. le vice-président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La paroie et à M. le vice-président de la 


M. le vice-président de la commission. Il el réglementaire, 
en effet, que ce contie-projet, puisqu'il vient d'être adopté, 
fase l'objet d'un exXainen en commnisson, Mais, étant donné 
Yheure tardive et la nécessité nous sommes de faire 
connaitre rapidement le résultat de nos travaux à FAssembiée 
nationale, dont là commission des affaires d'outre-mer doit 
 rounir ce malis à neuf heures, ne seraitil pas préférable 
de continuer en Séance publique l'examen du contre-projet 
defendu par M. Borrev, et qui reprend le projet de M. Aubane ? 
La commisson de politique générale peut-être 
discuté, aujourd'hui, de ces questions pour aborder dés mali 
lenanut la discussion, évitant ainsi un nouvel eXamen en com- 

M. le. président. M. le \ice-président de la comimission de 
politique générale demande là continuation du 
débat en Séance, 

M. Alduy. Je demande le renvoi en comtnaission du contre- 
projet el son examen immédiat, 

M. le président. Le renvoi est de droit. 

M. Rosenfeld. Je demande parole pour un rippei an 
reglement. 

. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 
M. Rosenfeld, Le contre-projet n'a pas été adoplé, mais seule- 
pris en considération. 

M. le président. C'est rigoureusement exact! 

M. Rosenfeld. Pa: conséquent, li commission de poliique 
générale doit s'en saisir et nous présenter un rapport, FAssern- 
blée ne pouvant pas se prononcer Sur un conlre-projet qui 
n'a pas êle rapporté par là comiuission, Je propose donc que 
l'on suspende 1 séance pour que là comimiss on puisse étudier 
Je contre-projet. 

M. le président. Le renvoi étant de droit, la eéance est 
suspendue pour permettre à commission de politique géné- 
rale de délibérer. 

(La séance, suspendue à vingt-deux heures quarante-cing. est 
reprise le vendredi 16 novembre, à une heure vingt-cinq) 

M le président. la séance reprise. 

La parole est à M. le rapporteur de la commission de polie 
lique générale. 

M. Longuet, rapporteur de la commission de politique géné- 
rale, Mesdames, messieurs, étant donné l'heure tardive, FAssem- 
hive me pardonnera, je pense, de ne pas faire-un trop long 
rapport. Le plus simple sera de vous exposer succinctement 
les débats qui viennent d'avoir lieu à la commission de poli- 
tique générale, 

Au débat de Ja discussion, M, Cazelles à présenté, an nom 
du groupe socialiste, une motion préjudicielle tendant à 
reprendre purement et Simplement 1e premier projet voté par 
ecmmisson de politique générale; aprés une brève discus- 
Sion, le projet de M. Cazeiles fut repoussé par 13 voix 
contre 

commission abérda ensuite la discussion de l'article pre- 
Hier; intervention de M. Barbé, qui présente un amendement 
tendant à supprimer la dernière ligne: « assemblée provinciae 
de Madagascar ». L'amendement de M. Barbé repous<é 
par 11 voix contre 4 et une abstention. Un deuxiéme amen- 
dement de M. Cazelles fut également repoussé par 12 voix 
contre 7, ot l'article 19° fut adopté par 12 voix contre 7. 

Article 2, — Amendement de M. Cazelles, reprenant l'article 2 
du texte de la commission, également repoussé par {1 voix 
contre 7. Deuxième amendement de M. Barbé, repoussé par 
12 voix contre 4; et finalement l’article 2 fut adopté par 
12 voix contre 4, 

L'article 3 fut l’objet également d'un amendement de M. Barbé 
qui tendait à supprimer les troisième et quatrième alinéas. 
IL fut repoussé par 12 voix contre 4. L'article 3 fut adopté 
par 12 voix contre 4. 

Sur l'article 4, M. Laurin déposa un amendement tendant 
à reprendre en partie le texte de la commission. Cet arnende- 
lent fut adopté par 12 voix contre 4. 1 s'agissait de rem- 


quatre. 

L'article 5 fat adopté par la mème majorité. 

Article 6: amendement de M. Barhé tendant à Ja supprese 
sion des deux premieres colonnes du tableau. Amendement 
repoussé par douze voix contre quatre. Deuxieme amendement 
le M. Barbhé desnandant, d'inscrire, apres Madagascar, le 
15. Amendement repoussé par douze voix contre quatre, L'en- 
semble de Particle fat adopté, apres une reserve de ai part 
de certains commissaires qui demandaient à Va commission Ja 
possibilité de reprendre, en séance, les chiffres présentés sang 
que le total puisse étre change. 

M. Barbé présenta un amendement tendant à inclure dans 
le projet un article 6 bis qui était Particle 7 du projet de Ja 
commission, repoussé également par S Voix contre 4. M. Barbé 
présent un nouvel amendement destiné À créer un nouvel 
arliele 7 qui était Particle S du projet de la commission, qui 
fut également repoussé par 10 voix contre 4 et deux absten- 
tions. M. Barbé puoposa un troisieme amendement pour créer 
un article 7 bis. ancien article du projet précédent de Ja com 
mission, qui fut repoussé pur 7 Voix contre 4 et trois absten- 
tions. L'article 7 tel qu'il était présenté à été adopté par 12 voix 
contre 4. Un nouvel 7 bis, présenté par M. Barbe, qui 
est Fancien arhele 10 du projet de Ja commission à été repoussé 
par, 3 Voix contre 4 et quatre abstentions, 

Article S: amendement de M. Barbé sur les articles K el 9, 
tendant à reprendre les Gtres 2 et 3 du projet de M. Jacques 
Duclos: cet amendement a été également pur 12 voix 
contre 4. Un amendement de M. Schock tendant à remplacer 
les articles S et 9 par l'article 10 du projet précédent de la 
commission fut adopté par 12 Voix contre 2 et, enfin, sur len- 
semble, la commission à adopté le projet présenté par FE voix 
contre 4. Je vous demande done au nom de commission de 
politique générale de bien vouloir adopter le projet qui 
est prescnle. 

M. Guy de Boysson. Brillant rapport! 
qaucle.) 

M. le président. La paroie est à M. Cazelies duns la dis 
générale, 

M. Cazelles. Mé-dames, messieurs, dans quelques instants 
mon collégue M. Alduy expliquera la position du groupe sSoctas 
hste à l'égard de la proposition. Auparavant, si vous pers 
mettez, j'expliquerai à FAssemblée Les raisons pour lesquelles 
nos éarnarades et amis Yacine Diallo et Savary avaient déposé 
à l'Assemblée nationale, Le 13 septembre proposition 
n° 1047, dont M. ministre s'est servi pour arguimenter contre 
nous mettre en 

M. Raymond Barbe. Nous allons fout 

M. Cazelles, À l'époque de ce dépot à FAssemblée nationale 
celle-ci siégeait et devait discuter certaines quesHüons, dont Fur- 
gence et Lintéret était contestabie, que le groupe Socialiste! 
h'avail pas mises à son ordre du jour, Cette époque se placait! 
à un mois des élections cantonales et devant Fimmobilisne du 
Gouvernement à l'égard de la fixation de la date des élec- 
tions dans les terriloires d'outre-mer, mes camarades Yacine 
Diallo, Savary et Silvandre avaient déposé un texte qui apportait 
au renouvellement des assemblées Jocales quelques notions 
nouvelles, que, du reste, nous relrauverons dans l'amendement, 
que nous déposerons et diseuterons tout à Fheure, Mais. M. lo! 
ministre à oublié de dire que cette proposition a été retirée le! 
septermbre 1451. 

M. le secrétaire d'Etat, Je 

M. Cazelles. Exeusez-inoi de vous dire, monsieur le ministre 
que, pour une question aussi huportante, votre dossier était 
vraiment mal constitué; il est regretlable que vos services 
soient pas mieux informés des questions parlementaires qui 
touchent FUnion francaise, (Applaudissements à qauche.) 

M. Raymond Barbé. Pendant 
été partisan du donne college! 

M. le président. La parole est à M Alduv. 

M. Alduy. Mes chers colléwues, je me bornerai à une déclarae 
tion très rapide qui me dispensera ultérieurement de prendre 
la parole sur un certain nombre de points. 

Je tiens à dire qu'au moment où, sur linjonction des Nations- 
Unies, le Gouvernement s'apprête à faire un pas, tres timide 
il est vrai, mais un pas tout de méme vers le college unique... 

M. Raymond Barbé, pis Louis ant 

M. Alduy. ...en introduisant ce régie dans un seul terri- 
toire. celui du Togo, e'est à moment précis que L'Assemb,ce 
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de l'Union francaise — qui en toutes circonstances avait défendu 
la these du college nique, seul obstacle au racisme, seul 
moyen de développement de Ja personnalité des peuples 
d'outrequer Cest a ce moment que notre assemdldée ren- 
Verse sa Inajorité el se prononce pour le double college, 

Je tests à marquer que € est sur l'initiative du groupe 
des indépendants d'outre-mer, paru qui est. théoriquement du 
Composé son Iuajorité d'élus soi-disant 
indépendants des penples africains, que ee renversement de 
Majorité produit, aides qu'ils ont été par le mouvement 
républicon populaire qui, ce mème, ep commission, 
avail Vote le college unique. 

J'ai à donner ces précisions à l'assemblée pour qu'elles 
foient enregistrées dans le grand de l'Histoire, car nous 
ne Voulons pas étre assoctes de quelque manirre que ce soit à 
celle responsable tres lourde que de l'assemblée 
a à--umee ce soir. 

Nous volerons done conlie toutes les dispositions qui ont été 
adoplées commission, ce qui ne veut pus dire que nous ces- 
serons le combat pour aulant, au contraire; mais jusqu'à ce 
jour de non portait tres haut, et état 
d'ailleurs la seule à porter tres haut, le flambeau de la hberté 
des peuples, Si, aujourd'hui, là majorité de celte assemblée se 
résout à ne garder de ce ilambeau que des cendres, nous, nous 
en garderons da applaudissements à qauche.) 

M. le président. Por-anne ne demande plus la parole dans 
discussion générale 

La discussion genérale est close, 

Je consulle FAssermblee sur le 
l'avis. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture du hbellé de l'avis: 

L'Assemblée de francaise émet l'avis que le projet 
de loi et les propositions de loi transmis par M, le président de 
Assemblée nationale so ent amendes comme suit. » 

Le libellé de l'avis est resersé jusqu'à l'adoption de l'ensemble 
des 

Je donne lecture de s'article 19: 


passage à la discussion de 


br 
Constitution et opérations électorales. 


« Art, 1%, — est institué dans les territoires d'outre-mer 
des assemblées locales qui se subetitueront aux assemblées 
crèces par les décrets du 25 octobre 1936 et par la loi du 31 mars 
194$ instituant le conseil général de la Haute-\ofa, 

« Les assemblées portent le nom de: 

« Assemblées territoriales en Afrique occidentale française, 
en Afrique équetoriale francaise, ou Togo, au Cameroun, à 
Saint-Pierre et Miquelon, à Parchpel des Comores, aux Etablis- 
sements francais dans lnde, aux Etablissements français de 
l'Océanie : 

« Assemblée provinciale à Madagascar. » 

Je suis saisi d'un ainendement de M. Poiteau et des membres 
du groupe communiste, amendement ainsi libellé: 

desniere Ligne, au de: assemblées provinciales 
de Madagascar », mettre: « et à Madagascar », 

La purole est à M. Boileau pour soutenir son armendement, 

M. Boiteau. 6e amendement, comme vous le voyez, vise À 
substituer à la formule du texte qui vous est proposé, à savoir: 
« assemblées provinciales de Madagascar », les mots: « et à 
Madagascar », c'est-à-dire à ne pas prendre position sur le 
mauutien des assemblées provinciales de Madagasear. 

J'aurai l'occasion, à propos de l'article 6 du décret qui vous 
est soumis, de préciser la position du groupe communiste à cet 
égard, Mais pour que les choses soient claires, dès maintenant 
je tiens à dire très brièvement que notre groupe est opposé au 
waintien de ces assemblées provinciales à Madagascar, où il 
veut voir, en tout élat de cause, une assemblée unique; c'est 
pourquoi nous vous demandons cette modification et un scru- 
üin sur ce premier amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le vice-président de la commission. Au nom de la majorité 
de la commission, je suis obligé de im'oppose: à l'amendement 
de M. Boiteau. 

M. le président. Je vais done mellre aux voix Famendement 
de M. Boiteau. 

M. Antonini. Je demande la parole, 

M. le président. la parole est à M. Antonini. 

M. Antonini, \ous pourrions peut-être réserver la discussion 
des articles {1% à 5 jusqu'à l'examen de l'article 6, ce qui 
vermetmait peut-ètre d'éviter toute celle cascade de scrutins 
publies dont nous allons étre saisis par les auteurs des diffé- 
cents amendements, Je soumets cette proposition à l'Assem- 
biée. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le vice-président de la commission. La conunission 1à 
s'oppose pas à cette procédure qui, d'ailleurs, a été proposée en 
commission par M, Barbé Tui-meéme., Je crois, en effet, que nous 
pourrions différer le vote de chaque article jusqu'à ce que nous 
ayons slalué sur larliele 6 du projet, Nous pourrions prendre 
eusuile une décision sur chacun des articles, 

M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur la propos 
Hion de M, Antonini, acceptée par la corumission. 

M. Rosenfeld. Nous ne pouvons pas passer à l'article 6, mas 
nous pouvons réserver l'article jusqu'à la discussion da 
l'article ü 

M. le vice-président de la commission. l'assons à la discussion 
de l'article 2. 

M. le président. Je rappelle que M. Anlonini avait demandé 
que soil réserve Pexamen des cinq articles et que le président 
de la commission de politique generale avait appuyé cette 
proposition. 

La parole est à M. Cazelles, 

M. Cazelles. Monsieur le pré-ident, je m'excuse, mais eetta 
méthode n'est pus possible. J'en indique tout de suile ja 
raison: dans le eours de l'article 2, et méme peut-être à 
l'article 3 et à l'article 4, se pose vraiment le problème du 
collège unique et du double collège, L'article 6 pose également 
ce probleme. 

Par conséquent, nous ne pouvons pas suter des articles da 
cette facon en allant immédiatement à l'article 6. 

Pour donner satisfaction à M. Antonin, je demande simple- 
ment qu'on reserve l'article jusqu'à Ja discussion da 
l'article 6: mais il n'est pas possible d'aborder immédiatement 
l'examen de l'article 6, alors que les questions fondamentales 
et les questions de principe sont postes dans les articles précé- 
dents. 

M. le président. La parole est à M. Antonini. 

M. Antonini. Je sensible anx déclarations de 
M. Cazelles, qui veut bien se ranger à mon opinion pour 
l'article 15 mais la question de principe, en ce qui concerne 
le premier el le second collège, est posée non seulement à 
l'article 2, mais également à Particle 6. Certains amendements 
ont été déposés qui vont demander, je crois, la suppression du 
remier et du deuxiéme collège, Ainsi, en définitive, l'Assem- 

lée <e sera prononcée sur le principe du maintien des 
deux collèges. 

M. Laurin. Je dernande ja parole. 

M. le président. La purole e-t à M. Laurin. 

M. Laurin, Je crois que la sagesse veut que Jon discute 
article par article, sinon le débat se poursuivra dans un tel 
désordre que nous n'aboutirons pas. 

M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
commission, 

M. le vice-président de la commission. Au nor de la majorité 
de Ja commission, je m'elais rallié à la proposilion de M. Anto- 
nini, mais je ne prétends pas Fnposer et, si la majorité de 
cette Assemblée décide de discuter article par article, je crois 
qu'on peut en effet adopter cette nouvelle procédure, 

M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur lopportu- 
de réserver 1°, 

(L'assemblée, consultée, décide de réserver l'article 1%.) 

M. le président. Ju donne lecture de l'arlicle 2, 

« Art, 2, — Les élections à ces diverses assemblées se ’ont 
dans chaque collège et dans chaque :ircunscrip- 
lion : 

« Lorsqu'il y à un siège à pourvoir, au scrutin uninominal 
à un tour; 

« Lorsqu'il v a plusieurs sièges à pourvoir, au scrutin de 
liste à un tour avec représentation proportionnelle, sans pana- 
chage ni vote préférentiel el sans listes incomplètes, 

« Les sièges sont attribués dans chagne circonscription entre 
les diverses listes suivant la règle de la plus forte moyenne. 
Celte liste consiste à conférer successivement les sièges à celle 
des listes pour laquelle la division du nombre des suffrages 
de listes, recueillis par le nombre de sièges qui lui ont été 
déjà conférés, plus un, donne le plus fort résultat. 

« Quand ies vacances isolées se groduiront par décès, démis- 
sion où pour toute autre cause, il sera procédé à des élections 
vartielles dans un délai de. trois mois au scrutin uninominal 
à un tour, 

« Quand plusieurs vacances simultanées se produiront dans 
une circonscription, il sera procédé dans les trois mois à des 
élections au scrutin de liste avec représentation proportion- 
uelle dans les mémes conditions que ci-dessus. 

« Sont considérées comme vacances simultanées, celles qui 
se produisent avant la publication de l'arrêté portant convoca- 
tion des collèges électoraux ». 

J'ai été saisi d'un amendement présenté par M. Alduy et 
les membres du groupe socialiste, propusant de remplacer 
l'article 2 par le texte ci-dessous; 
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« Art. 2. — Pour les élections à ces assemblées, il est cons- 
titué un collège électoral unique comprenant les personnes des 
deux sexes, âgées de vingt et un ans, avant l'exercice des 
droits politiques et non frappes d'une incapacité électorale 
prévue par les lois et règlements. 

« En cas de contestalion sur son Âge, chaque citoyen pourra 
faine la preuve qu'il à au moins vingt et un ans par lune 
quelconque des références suivantes : 

« Pièces officielles d'identité, telles que carte d'identité, 
livret de famille, livret militaire, passeport, permis de conduire, 
permis de port d'armes, ete, 

« Cahiers de recensement. 

Les électeurs inserits sur les 
des dois et décrels antérieurs et qui n'ont depuis été frappes 
d'aucune incapacité électorale, y seront maintenus d'office », 

La parole est à M. Alduy pour défendre son amendement. 

M. Alduy. Mon amendement se défend en deux mots et tend 
cunplement, d'une part, à substituer au double collège le 
cohege unique, et, d'autre part, à instaurer le suffrage uni- 
verset dans les terriloires d'outre-mer, Je pense que cela me 
dispense de toute explication supplémentaire. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission 

M. le vice-président de la commission. La commission, dans 
ea majorité, s'est opposée à cet amendement. Elle demande, en 
con-cquence, à l'Assemblée, de le repousser, 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole 7... 

Je vais mettre aux voix l'amendement. 

M. Alduy. Je demande un serutin. 

M. le président. Je Suis saisi d'une demande de serutin pré- 
seulée par M. Alduy et les membres du groupe sochuiste, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — 
le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


listes électorales en vertu 


MM. les Secrétaires en opèrent 


Nombre des votants...... 154 
Pour l'adoption.....,...... 67 


L'Assemblée de FUÜnion française n'a pas adopté. 

Nous abordons maintenant un amendement de M. de Bovysson 
tendant à supprimer dans la première phrase les mois: « dans 
chaque collège ». 

Ja parole est à M. de Boy-<on pour soutenir son amendement, 

M. Guy de Boysson. Nous demandons la Suppression de ces 
mois dans Particle 2, puisqu'ils se référent au double collège, 
Nous aurons, à propos de Particle 6, l'occasion de développer 
plus longuement Fargumentation contre le double collège, Des 
Maintenant, cependant, nous demandons que ces mots sortent 
supprimés dans Particle 2 pour marquer notre volonté de voir 
s'instituer le college unique. 

M. le président. Quel est l'avis de la cornmi-sion ? 

M. le vice-président de la commission. Monsieur le président, 
l'Assemblée vient de se prononcer pour le double collège, donc 
l'amendement ne tient plus. Je crois done que M. de Boysson 
pourrait retirer Son amendement. J'ajoute que la commission 
s'oppose au vote de cet amendement, 

M. le président. Monsieur de Boy-<on, insislez-vous pour que 
l'amendement soit mis aux voix ? 

M. de Boysson. Nous demandons qu'il soit mis aux voix. Nous 
ne detmandons pas de scrutin publie, 

M. le préSident. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. de Boyscon. 

M. Antonini, Je demande un scrutin publie. 

M. Laurin, Je le demande également au nom du 

M. le président. Je suis saisi d'une dermande de seruiin public 
présen'ée par MM. Antonini et Laurin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opérent le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Pour l'adoption .......... 67 

L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 

Je suis saisi d’un amendement déposé par M. Delmas et le 
groupe P. F., tendant à remplacer troisième et qualrieme 
alinéas de l'article 2 par le texte suivant: 

« Lorsqu'il y a plusieurs sièges à pourvoir, au scrutin de liste 
Majoritaire à un tour avec panachage ». 

Puis, au sixième alinéa, à supporter les mots: « avec repré- 
seulalion proportionnelle », 


groupe 


M. Rosenfeld a présenté un sous-amendement tendant à rem 
placer les mots: « à un tour avec panachage » par les mots: 
« à deux tours sans panachage ». 

La parole est à M. Rosenfeld pour soutenir son sous-amendes 
ment. 

M. Rosenfeld. Le groupe socialiste accepte Pamenderment 4e 
M. Delmas parce qu'il est opposé à la représentation properhene 
nelle, 11 est cependant partisan au serutin de liste majoriture 
à deux tours sans panachage, mais il n'accep'e pas le scrutin à 
un tour avec panachge. 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir adopter 
amendement, puis, ensuite, l'amendement de M. Pelmas. 

M. Guy de Boysson. Conformément aux enseignements de 
Jaurès et de Guesde sans doute! 

M. le président. Quel ect l'avis de Ta commission ? 

M. le vice-président de la commission. La commission <'en 
lient à son texte. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le sous-amendement de M. Rosenfeld, 
repoussé par Ja commission. 

(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, adopte Le sous- 
amendement.) 

M. le presicent. 
rédigre : 

« Remplacer les troisième et quatrième alinéas de Particle 
par Le texte suivant: « Lorsqu'il y à plusieurs sieges à pourvoir 
au serutin de liste majoritatre à deux tours sans panachage », 

« Ensuite, au sixiéine alinéa, suppraner Îles 
représentation proportionnelre 

La parole est à M. Delmas pour soutenir son 

M. Delmas. Je me rallie aux explications de M. Rosenfeld. qui 
a parfaitement résumé ce que j'avais à dire sur le prineipe du 


L'amendement de M. Delmas serail ainsi 


avec 


amendement. 


cerutin mayoritaire en vigueur dans la métropole, à pas 
de raison de ne pas appliquer ce scrutin outre-mer, 
M. Raymond Barbé. L'alliance entre es soctalist et le 


P. ? (Mouvements divers.) 


M. Vivier, Alliance des 


M. le président. l'ersonne ne demande plu 
Je consulte l'Assemblée sur l'amendement de M. 


M. Alphonse Juge. Je demande un scrutin au nom du froupe 
du mouvement républicain populaire. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Juge 
au non du groupe du mouvement républicain populatre, 

Le serubn est ouvert. 

(.es voles sont recueillis. - 
dépouillement.) 


M. le président. MM. le: secrétaires miinforment Qu'il y a heu 
de procéder au pointage des votes. 

Le pointage droit, 

I va y être procédé. 

Le résultat en sera proclamé ultérieurement 

L'Assemblée voudra sans doute réserver 2 et 
à l'examen de Particle 3. (Assentiment.) 

J'en donne lecture : 

« Art. 3, — En Afrique occidentale française, en Afrique équa- 
lori.le francaise, au au Cameroun et à Madagascar, les 
cireonscriplions électorales sont constituées par les Gireonserip- 
lions administratives (cercle, région, district 

« Les sièges sont répartis par arrêté du chef du territoire pro- 
purlionnellement à la population. 

« Pour l'élection & s représentant 
où le double collège existe, un 
détermine les circonseriptions électorales 
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la parole 
Delmas 


et de 


MM. les secrélaires en operent le 


passer 


de la 


arreté dau 


première section, Ja 
chef du territoire 


« Pour l'élection des repré entants de la deuxième section, 
là où le double collège existe, un arrèté du chef du territoires 
détermine les circonscriptions électorales Jorsque Je nombre 


des sièges à pourvoir est inférieur à cel des circonscripuons 
administratives; chaque circonseriphion électoral 
moins une cireonscriphion » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Alduy et les 
membres du groupe socialiste, ainsi conçu: 

« Art. 3 nouveau, — Remplacer l'arlicle 
icle 2 du texte primiif de commission; 

« En Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
française, au logo, au Cameroun et à Madagascar, dans les Ela- 
blissements français d'Océanie et dans FArchipel des Comores, 
les circonscriptions électorales sont constituées par les circons- 
criplions administratives (cercle, région, district). 

« Pour les électeurs au Sénégal la délégation de 
assimilée à un cercle. 

« Les sièges sont répartis par arrêté du chef du territoire pro- 

ortionnellement à la population et conformément au lublcau de 
'arlile 3 ci-dessous, 
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« Toutefois, lorsque le nombre de sièges devant &re attribués 
à une circonseriplion sera Supérieur à six, il pourra être pro- 
cédé par arrêté à la division de cette circonscription. » 

La parole est à ?*, Alduy pour soutenir son amendement, 

M. Alduy. Mon tixie n'a pas d'autre originalité que de repro- 
duire Le texte primiuf de la commission qui s'insérait Jui-méme 
dans une politique de collège unique, et que la inajorité de la 
Cominission avait adoplé ce matin. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le vice-président de la commission. La majorité de la com- 
miss on s'est montrée, ce soir, hostile à cette nouvelle rédac- 
tion. 

M. le rapporteur. a commission demande un serutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par la commission, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. - 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


MM. les secrélares en opèrent le 


Nombre des re 158 
Pour l'adoption. 61 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. de Boysson 
et les membres du groupe communiste, tendant à supprimer 
les 3° et 4° paragraphes, 

La parole est à M, de Boysson pour soutenir son amendement, 

M. Guy de Boysson. Let amendement est concu dans le mème 
esprit que notre amendement à l'article 2. H s'agit de supprimer 
toute référence au double collège dans le corps de cet article. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement ? 


M. Guy de Boysson. Oui, monsieur le président, mais je ne 
demande pas de scrutin publie. 


M. Laurin. Au nou de mon groupe, je demande un scrutin 
public. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulin 


présentée par M Laurinm au nom du groupe R. P. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueullis. — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
sur l'amendement de M. de Boysson: 


serulin 


Nombre de votants.......... 
Majorité absoiue.......... 


Pour l'adoption........... 68 
Contre 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 

Je vais mettre aux voix l'artite 3 dont j'ai déjà donné Jecture 
et qui n'a subi aucune modification, du fait du rejet des deux 
amendements déposés sur cet article. 

M. Schmitt. Au nom de mon groupe, je demande un scrutin. 

M. le président. Je mets a ax voix l'article 3. 

Je sis saisi d'une demande de serutin public présentée par 
M. Schmitt au nom du groupe du mouvement républicain 
populaire. 

Le scrutin est ouvert. ; 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
de dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


197 


79 


Majorité absolue...... 


l'our l'adoption........... 90 
Couire 67 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 

Nous revenons à l'article 2? qui avait été réservé. 

Voici, apres pointage, le résultat du sœutin sur l'amendement 
de M. Delmas, modifié par le sous-amendement de M. Rosenfeld, 
sur l'article 2: 


Nombre de volants... 1455 
Majorité 78 


lour T1 
Contre 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 
Avant de mettre aux voix l'arlicle 2, je donne 
à M. Schock, 


parole 


M. Schock. Mon intervention, mes chers collègues, aurait bien 
pu se placer au cours de la discussion générale... 

M. Cazelles. Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. Schock. Volontiers. 

M. le président. La parole est à M. Cazelles avec l'autorisation 
de l'oraleur. 

M. Cazolles. Mesdames, messieurs, je voudrais savoir sur quel 
texte nous allons Voter en ce qui concerne cet article 2. 

En effet, un sous-amendement de mon ami M.,Rosenfell à 
été voté el, par ce vote, le principe majorilaire à deux tours 
a été adopté, Quelques instants plus tard, l'amendement je 
notre collègue, selimas, qui pose aussi le prineipe major: 
taire, à été repoussé, Je voudrais savoir dans quelle situation 
nous nous trouvons maintenant vis-à-vis de l'article 2. 

M. le président. Vous paraissez faire une légère confusion, 
mon cher collègue, L'amendement de M. Rosenfeld constituuit 
en réalité un sous-amendement à de M, 
L'amendement de M, Delmas avant été rejeté, le sous-amende. 
ment de M. Rosenfeld se trouve également repoussé. 

M. Cazelles. Dan: ces conditions, permettez-moi de constater, 
monsieur le président, qu'une fois de plus, et à une minute 
d'intervalle, la majorité de cette Assemblée a su très gaillarde. 
ment se dejuger. (Apyaudissements à quuche.) 

M. Alduy. bien ! 

M. Schock. Ainsi que je viens de le dire, mon intervention 
aurait pu tout aussi bien se placer dans la discussion générale, 
J'ai cru bon, lout de mème, de préciser notre position au 
moment des explications de vote sur 2. 

me parait, en éffet, superflu de rappeler Ja position, maintes 
fois affirmée par le M. R. P., de son attachement au collège unie 
que, comme l'ont défini à plusieurs reprises nos congres, 

M. Cazelles. Lt on vole pour le double collège! 

M. Schock. est bien l'objet que nous nous sommes 
gné pour l'ensemble des territoires d'outre-mer, IE nous est 
apparu cependant que c'est essentiellement dans Je domaine 
législatif que l'application d'un tel principe ne saurait être diffé, 
rée, En ce qui concerne les assemblées territoriales, dont là 
vocation essentielle est de discuter non pas de polilique géné. 
rale, mais d'administration et de Vie quotidienne, en ce qui 
concerne les assemblées, dis-je, où se côtoient les deux éléments 
de la population, notre position est plus nuaneée, La solution 
consistant à accepter transitoirement Le système proposé n'offre 
pas les mêmes inconvénients théoriques que S'il s'agissait 
d'élections générales. Xous n'en voulons pour preuve que la 
formule adoptée par le groupe des indépendants d'outre-mer À 
l'Assemblée nationale dans un souci qui rejoint le nôtre, non pas 
dans un désir d'appliquer un principe, mais dans Je but pra- 
tique d'obtenir le vote rapide d'une loi déterminant les posibons 
temporairement acceptables sur le plan particulier des assem- 
blées locales. 

M. Saidou Djermakoye. En installant le double collège en 
Afrique ! 

M. Schock. Vous savez comme moi que la politique est l'art 
du possible; c'est donc inû par la préoccupation de ne pas 
nous heurter à un obstacle infranchissable devant le Par- 
lement que nous nous ralhons à la proposition qui nous est 
soumise. (Applaudissements au centre et à qauche.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'article 2. 

M. Laurin. Au nom de man groupe, je demande un scrutin. 

M. Guy de Boysson. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de Boysson. 

M. Guy de Boysson. Je suis étonné que M. Laurin réclame 
sans cesse des scrutins publies qui n'ont pour effet que de 
retarder la discussion. M. Laurin le fait peut-être parce que ses 
amis ne sont pas très nombreux en séance. Dans ce cas, j° ne 
comprends pas le sens d'une de ses interventions précédente 
où il faisait remarquer qu'il n'y avait pas suffisamment d'asst 
duité dans cette Assemblée. 

Je m'étonne d'ailleurs de voir que toute référence à cell 
intervention de M. Laurin, que nous avons pourtant tous très 
bien entendue, a soudainement disparu d'une deuxième version 
du compte rendu analytique. Je dois dire que nous nous éloir 
nons beaucoup de voir M. Laurin faire maintenant une sort 
d'obstruction aux travaux de cette Assemblée en demandant L 
tout propos des serutins, alers que lui et ses amis, conforme 
ment à ses déclarations, devraient être très assidus aux séance 


de cette Assemblée, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Laurin. Je demande la parole pour expliquer mon vole 
M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M. Laurin. Je ferai remarquer à M. de Boysson, très simple- 
ment, que les membres de mon groupe, au nombre de huit — 
dont deux sont actuellement en Afrique noire — sont représentés 
ce soir par quatre membres. Si la proportion était la même an 


| groupe communiste, celui-ci pôurrait considérer qu'il fait soi 


1 

882 

| 


£ 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 15 NOVEMBRE 883 


devoir, ce qui n'est pas le cas. Cela dit, j'ai effectivement, tout 
à l'heure, constaté, chiffres à l'appui, l'absence d'un certain 
nombre de collègues; les membres de différents groupes m'ont 
fait remarquer que cela pourrait être exploité contre notre 
Assemblée et j'ai moi-même demandé que cela ne paraisse pas 
au Journal ehiciel, non pas du tout parce que je regrette de 
l'avoir dit, mais parce que je ne veux pas que mes propos 
soient exploités contre notre Assemblée, En conclusion, je dirai 
à M. de Boysson que ui, personnellement, et son groupe sont 
mal placés 4 dire qu'aujourd'hui nous faisons de l'obstruc- 
ton. Nous luttons par des scrutins pour faire triompher notre 
point de vue. 

M. le président. Je mets aux voix l'article 2, 

Je suis saisi d'une demande de serutin présentée par M. Laurin, 
au nom du groupe R.P.EF, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue ... 


Pour ladoption ........., 76 


L'Assemblée de l'Union francaise à adopté. 

L'atticle 3 avant eté adopté précédemment, 

Nous passons à l'article 4: 

« Art. 4. — Dans chacun des territoires de l'Afrique oeci- 
dentale française et de l'Afrique équatoriale française, les pou- 
voirs des assemblées territoriales en exercice expirent le même 
jour pour chacune d'elles, 

« Ce jour est le dimanche auquel les collèges électoraux 
sont convoqués par arrêté du chef de groupe de territoires 
pour procéder aux élections. 

« Le renouvellement des assemblées représentatives devra 
intervenir dans chaque groupe de territoires au plus tard entre 
lé cinquante et uniëme et le soixante et uniéme jours qui sui- 
vent la promulgation de la loi, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article À, mis aux voir, est adopté.) 


M. Raymond Barbé. Il n'est pas adoplé, monsieur le prési- 
dent; 1! appartient aux secrétaires de déterminer le résultat du 
vole. 

M. le vice-président de la commission. 1e résultat est pro- 
clumé; l'article 4 est done adopté. 

M. Raymond Barbé. Non, l'article 4 n'est pas adopté. M. le 
mésident n'a pas le droit d'en décider consulter les 
secrétaires, 

M. le vice-président de la commission. Je répète que le résul- 
tal du vote x été proclamé, 

M. Raymond Barbé. Sans consullation des secrétaires! 

M. Antonini. Le résultat à été proclamé. Le vote est acquis. 


M. Raymond Barbe. Je répete que M, le président n'avait pas 
Je droit d'interpréter le vote sans avoir consulté les secrétaires. 

M. le président. Y a-t-il contestation ? 

M. le vice-président de la commission. Nuil'ement, monsieur 
le président; vous avez proclamé le résultat du vote! L'article 4 
est adopté sans aucun doute possible, 

M. Cazelles. Je demande la parole. 

M. le président. La parole. 

M. Cazelles. Je m'excuse, monsieur le président, mais nous 
sommes obligés de constater — et je l'ai constaté motméme — 
que le résultat était douteux. 

M. le président. Ma conviction personnelle est que l'article 4 
a clé adopté. La seule faute que j'aie peut-être commise est 
de ne pas avoir consulté préalablement les secrétaires, 
c'est parce que, personnellement, je ne suis parfaitement 
rendu compte que l'article était adopté. Mon cher collègue, 
vous me ferez l'honneur de croire que si j'avais eu la moindre 
D j'aurais consulté les secrétaires. (Très bien! trés 
nen!) 

M. Raymond Barbé. Je m'exeuse, monsieur le président, mais 
vous savez aussi bien que mot que le rôle des secrétaires e<t 
de vérifier le nombre des votants. Ce n'est pas celui du pré- 
sident. 

_ M. le président. Le président à la tâche de surveiller le scru- 
in. En tout cas, ma bonne foi ne peut-être en cause. Je vous 
assure, monsieur Barbé que si j'avais eu la moindre hésita- 


tion, j'aurais consulté les secrétaires: mais, je le répete, je n'ai 
eu aucune hésilalon, C'est pourquoi j'at proclame le seruun 
acquis. (A{pplaudissements.) 

Je donne lecture de l'artiele 5 : 

« Art. 5. — Les pouvoirs des grands conseils en Afrique 
occidentale française et en Afrique équatoriale française et 
de l'assemblée représentative de Madagasear, prennent fin en 
mème tlermps que ceux des assemblées Territoriales et provins 
ciales. Le renouvellement de ces assemblées à Heu dans le mois 
qui suit les élections aux assemblées térriloriales provin- 
ciales, » 

lei se place un amendement de M. Boiteau et des membres 
du groupe communiste ainsi hhellé : 

«© À Particle 5, au heu de là première phrase écrire: « Les 
pouvoirs des grands conseils en Afrique occidentale française 
et en Afrique équatoriale francaise prennent fin en méme 
temps que ceux des assemblées territoriales, » 

La parole est à M. Boiteau pour soutenir son amendement, 

M. Boiteau. L'amendement déposé par le groupe commaunnste 
rejoint celui présenté à L'article 15 nous avons supprimé de 
la premiére phrase de cet article ce qui visait les assemblées 
de Madagascar. Connne je Lai annoncé en défendant 
dement à Particle 1%, il s'agit là d'une position sur laquelle 
nous aurons Poceasion de revenir: nous sommes contre Pexis- 
ténce de plusieurs assembites provinciales à Madagasear et c'est 
pourquoi nous avons déposé cet amendement 

M. le président. Quel est l'avis de lai commission ?. 

M. le vice-président de la commission. 
tient son texte. 

M. le président. Je consulle FAssemblée sur Famendement 
présenté par M. Boileau, 

1L'amendement, mas aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix Particle 

(Après une première épreute à maindlerée déclarée douteuse 
par le bureau, UAssembleée consultée par assis et levres, n'adopte 
pas l'article 5.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 6: 


Tue 


Dispositions diverses. 


« Art, 6. — Le nombre des membres qui composent ces 

diverses assemblées est tixé conformément au tableau erapres: 
Territoires, jer collège, 2e collège, Total. 

Côte, d'Ivoire... 21) 50 
Madagascar : 

Saint-Pierre et Miquelon....... 14 
Etablissements français de 

Etablissements rancais dans 


J'ai été saisi sur cet article d'un amendement présenté par 
M. de Boysson et les membres du groupe communiste tendant 
à « supprimer les colonnes intitulées : 1% collège et 2° coilège ». 

La parole est à M. de Boy<son pour soutenir son amendement, 

M. Guy de Boysson. C'est dans cet article 6, qu'en fixant le 
nombre des membres pour chaque assemblée est intilué d'une 
manière défnitive, le doutble collège, Nous voulons atbrer 
tention de l’Assemblée sur l'importance de ce texte. S'il était 
adopté, ce serait la première fois, depuis le vote de la Cons- 
ütubon, qu'une loi instituerait pour l'ensemble des territoires 
d'Afrique, le double eoilège. 

En effet, le double tbe n'existe, juqu'à présent, qu'en 
verlu des décrets du %5 octobre 1946, dits décrets Moutit. Encore 
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ces décrets ont-ils été pris en violation des engagements sous- 
crits devant l'Assemblée constituante par M. Letourneau qui 
avait déclaré « prendre Voiontiers l'engagement » que ie texte 
des décrets qu: seraient promulgués le seraient dans l'esprit 
où æ projet avait été élaboré par la commission des territo.res 
d'outre-mer de l'Assemblée constiluante. 

ur, cette commission des territoires d'outre-mer de l'Assem- 
hlee constituante avait institué le collège unique. En consé- 
queuce nous voudrions attirer l'attention de cette Assemblée 
dont ja majorité a, jusqu'a présent, toujours pris posilon pour 
le college unique, que ce serait sur son instigation et particu- 
lièremeut sur celle du groupe des indépendants d'outre-mer 
que, pour la premiére fois, une mesure législative d'ensemble 
iustiluerait le double collège. 

M. e secrétaire d'Etat disait tout à l'heure qu'il fallait aller 
progressivement, Or, déja en 1%6, l'Assemblée constituante 
avait, par Sa comtmission des territoires d'ouire-mer, Imarqué 
sa volonté d'instituer le collége unique. 

On avait méme dit que le décret — et le ministre Lelourneau 
eu avait pris l'engagement — n'aurait de validité que jusqu'au 
1 juillet 1947, Nous sormimes maintenant à ia fin de 1951 et, 
imMgré la volonté des constituants, le collège unique n’a été 
constitué, en cinq ans, que dans un seul territoire, le Togo, et 
encore, est-ce sous la pression des pélilions et vœux adressés 
ONU. 

Nous deinandons à chacun des membres de cette Assemblée 
de prendre maintenant ses propres responsabilités: ceux qui 
voudront se trouver parmi les in<tigateurs, pour la première 
fois dans notre pays depuis la Constitution, d'une législation 
instituant, officialisant le double collège, voteront le texte de 
ce projet. Pour notre part, en votant notre amendement, nous 
volerons pour le collège unique, (Applaudissements à l'ex- 
Liême qauche.) 

M. le président. Je consulte l'Assembite sur l'amendement 
présenté par M, de Poysson. 

M. Laurin. Je demande un scrutin au nom du groupe R. P.F. 

M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Laurin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 
de dépoudlement.) 

M. le président. Voi:i le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants............ 155 
Majorité absolue.......... 78 
Pour l'adoption... se s.s MO 


L'Assembiée de l'Union française n'a pas adopté. 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. 
Ya Doumbia et Saidou Djermakoye, 

« Art. 6, — Aprés le premier paragraphe, remplacer le tableau 
du texte de la comnission par les dispostions ci-dessous : 


Caze'les, 


1reollège, 2e collège, Total. 

« Maunmlanie ....... 8 16 2 
CONGO 12 36 
« Oubangui ....... 12 24 36 
a Cameroun 20 40 60 
u Madagascar : 

12 21 36 

« Tananarive ..... 12 24 26 

«a Fianarantson ....... 12 24 36 

12 24 96 


« Le reste sans changement. » 
La parole est à M. Cazeiles. 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, la majorité ayant voté le 
double collège à l'article 2, cette même majorité ayant repoussé 
l'amendement de M. de Boysson qui instituait le collège uni- 
que, nous nous trouvons à l'heure actuelle, du fait de cette 
majorité, dans l'obligation de subir le double collège. Dans 
ces conditions le groupe sociatiste tend à rendre ce double 
collège le moins nuisible possible, C'est la raison pour laquelle 
i à déposé cet amendement car, connaissant le début de la 


discussion la commission de politique générale, nous ne nous 
faisions aucune illusion sur 3 résullat que la majorité allait 
nous imposer, Dans cet amendement nous retrouvons, je vous 
le signale monsieur le ministre, ta notion que MM. Yacine Diallo 
et Savary voulaient introduire, daus le cas où le Gouvernement 
aurait précipité les élections dans les tertitoires d'outre-mer 
au 13 septembre 1951; nos camarades Yacine Diallo et Savary 
se penchaient aussi sur la question de la composition des con- 
seils généraux; c'est là la véritable raison de ce dépôt, vous 
ne lignorez pas, monsieur le ministre, et c'est aussi pourquoi, 
quelques jours après, le Gouvernement ayant décidé que le; 
élections dans les territoires d'outre-mer seraient reportées à 
une date ultérieure, MM, Yacine Diallo et Savary ont retiré 
leur proposition cinq jours après l'avoir déposée. 

Ceci étant dit, la notion introduite et dans la proposition de 
M. Yacine Diallo et dans l'amendement que nous avons déposé, 
est celle de la représentation au premier collège et au deuxième 
colèze dans la proportion de deux tiers — un tiers; et vous 
constalerez que, dans mon amendement, le chiffre total qui 
composera lersemble des conseils généraux, reprend exacte- 
ment les chiffres donnés par la commission de politique géné- 
rale dans une premiére version beaucoup plus saine que la 
seconde, 

Dans cet amendement, nous avons donc appliqué la notion 
des deux tiers — un tiers. Certain nombre de mathématiciens 
de cette assemblée cherchent à me mettre en contradiction sur 
les chiffres de certains territoires. Je vais tout de suite leur 
donner une explication. 

Pour appliquer la notion des deux tiers — un tiers, il y avait 
deux riéthodes: ou bien, dans ceilains cas, diminner la repré- 
sentation du premier collège en laissant celle du deuxième 
college telle qu'elle était, où bien, la méthode que nous avons 
préléré à la précédente: laisser la représentation du premier 
collège intacte, et augmenter proporlionnellement, aux deux 
tiers, la représentation du deuxième collège dans les territoires 
où cette représentation n'afteignait pas ces deux tiers; dans les 
terriloires où la représentation du deuxième collège dépassait 
les deux tiers, nous avons repris les chiffres du premier texte 
de la commission. 

C'est la raison pour laquelle maintenant je demande à lAs- 
semblée de bien vouloir adopter l'amendement que je lui 
soumets. (Applaudissements.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. la vice-président c'e la commission, Monsieur le prési- 
dent, la commission n'a pas pris position sur les chiffres propo- 
sés dans le texte, laissant à l’Assemblée le soin de Jéterminer 
elle-même la composition des deux collèges. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. lé rapporteur, J'ai une <inple question à poser à 
M. Cazelles. Pourquoi, dans la répartition des sièges à Mada- 
gasear, la province de Tuléar n'a-t-elle que onze conseillers pour 
le premier collège et 235 pour le second, alors que les autre: 
provinces en ont respectivement 12 et 24 ? 

M. Cazelies. L'explication est simple: j'avais le total des 
chiffres du texte initial de la commission, Or, bien que mes 
connassances mathématiques ne soient pas aussi étendues que 
les vôtres, je ne pense pas que le chiffre 34 éoit divisible par 3; 
j'ai done emplové la méthode la plus proche de la vérité, — 
11 pour le premier collège et 235 pour le second. 

M. le président. La parole est à M. Barbe. 

M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
niste votera contre l'amendement de M. Cazelles. Il tient d’abord 
à marquer que cet amendement justifie, s'il en était besoin, 


l'appréciation que nous portions tout à l'heure sur Ja position 
de; différents groupes en face du contre-projet de M. Borrey: 


Tous les groupes dans cette Assemblée, disions-nous, sont parti- 
sans du double collège. 
M. Cazelles. YŸ compris votre groupe. 


M. Raymond Barbé, En effet, M. Cazelles lui-mème nous pro- 
pose maintenant le double collège. Je dois ici présenter quel- 
ques critiques particulières. 

Les textes proposés par M. Cazelles tendent à aggraver dans 
un certain nombre de cas, au détriment du deuxième collège 
des électeurs autochtones, la situation qui leur était faite dans 
le rapport présenté par M. Longuet. Prenons, par exem le, le 
territoire de la Haute-Volta; le rapport de M. Longuet prévoyait 
dix élus du premier collège et quarante élus du deuxième col- 
lège, M. Cazelles propose dix-sept élus du premier collège, soit 
sept de plus, trente-trois élus du deuxième collège, soit sept 
de moins. Pour le territoire du Dahomey, le rapport de M. Lon- 
guet propose douze élus du premier collège et de élus 
du deuxième collège. M. Cazelles propose treize élus du pre- 
mier collège, c'est-à-dire un de plus, vingt-sept élus du deuxiéme 
collège, c'est-à-dire un de moins. En ce qui concerne la Mauri- 
tanie la proportion est aggravée, bien que d'une facon extrè- 
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nement faible, car on à augmenté du même nombre les élus 
du premier collège et ceux du deuxième collège; par consé- 
queut la proportion entre le nombre des élus du deuxième 
collège et ceux du premier collège est aggravée au détriment 
du premier. [l en est de même pour la Guinée et le Cameroun. 

Je m'excuse de n'avoir pu examiner tous les chiffres pro- 
os afin de poursuivre la démonetration, De toute facon le 

roblème est désormais elair. Il s'agit uniquement, entre 
Fomendement de M. Cazelles, le rapport de M. Longuet, la 
proposition des indépendants d'outre-mer soutenue par M. Bor- 
rev et le eontre-projet reprenant le texte gouvernemental dé- 
tendu par le R. P. F. et le R. G. R., de discussions byzantines 
et de concurrence pour savoir quels territoires auront plus 
ou moins d'élus du premier collège où du second coliège. 
Mais tout le monde — sauf nous — apparaît désormais d'accord 
pour avoir le double collège. Seuls, les communistes se pronon- 
cent sans équivoque pour le collège unique et demandent un 
srutin public sur cet amendement, (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 

M. Reverhori. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Reverbori. 

M. Reverbori. Mes chers collègues, je vais répondre très 
brièvement à l'intervention de notre collégue M. Barbé. La 

réoccupation du groupe socialiste en <e qui concerne le nom- 

re des membres à attribuer au premier ou au deuxième col- 
liège n'a absolument rien à voir avec les intentions qu'il nous 

réle. 
é Nous avons pris très simplement les chiffres des travaux de 
la conmmission, en tenant compte que ceux-ci avaient été indi- 
qués pour le cas du collège unique, Nous avons demandé qu'un 
tiers de ces membres soit réservé au premier collège et deux 
tiers au second collège. Bien entendu, le groupe socialiste 
aurait préféré qu'il n’y ait qu'un seul collège, mais nous avons 
voulu essaver de trouver une éolution de transaction, Les chif- 
fres présentés par l'amendement de notre ami M. Cazelles don- 
nent, je le pense, satisfaction à tout le monde, ausei bien 
aux partisans du double collège qu'à ceux du collège unique. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. L’argurmentation du groupe socialiste n'est 
pas absolument exacte, M. Cazelles prétend avoir repris les 
chiffres adoptés par la commission ce matin. Or, le rapport de 
la commission, pour Madagasear en particulier, stipule: 

Majunga : 39 sièges: M. Cazelles en indique %: 

Tuléar: 34 sièges: M. Cwelles en indique également 4; 

Tananarive : 30 sièges; M. Cazelles indique 46 sièges, ete, soit 
un décalage de six sièges par province. Les chiffres de Ja com- 
mission n'ont donc pas été repris par le parti socialiste et 
cette argumentation ne tient pas. 

M. le président. La parole est à M. Borrev. 

M. Borrey. Je me permets d'intervenir en fin de séance ou 
presque, je l'espère ! (Mouvements divers.) 

J'espère que nous serqns raisonnables et que tout à l'heure, 
vers quatre heures du malin, nous quitterons la salle des 
séances après avoir voté cette loi, puisque c’est une loi. 

M. Alduy. Vous, vous Ja voterez peut-être; nous, nous ne 
la volerons pas! 

M. Borrey. Je prends mes responsabilités, et je répète ce 
que je vous ai dit tout à l'heure. Je voudrais, comme vous, 
avoir un preimier collège; mais vous savez fort bien que ce 
sont des ulopies en ce moment, 

Un conseiller à qauche. Vous êtes un masochiste. (Sounres.) 

M. Borrey. Non, je ne suis pas un masochiste, mon cher ami, 
ce n'est pas non genre. Quand il s'agit d'être en avant, j'y 
suis toujours le premier à prendre la tête, mais aujourd'hui 
j'essaye de demeurer dans le réel. Depuis sept heures exacte- 
ment, nous tournons presque en rond parce que nous avons 
des idées toutes faites. IL ne faut pas, fans la vie, avoir des 
idées toutes faites. Vous le savez bien, quand vous êtes devant 
une porte et qu'elle ne s'ouvre pas, si vous cognez toujours 
de la mème facon contre cette porte, vous ne l'ouvrirez tou- 
jours pas. 

Nous avons essayé d'ouvrir une perle, nous avons essayé 
depuis trois ans, ici de faire comprendre au Gouvernement, à 
l'Assemblée nationale, que nous voulions le collège unique. 
Nous ne somimes parvenus à rien; nous avons, en face, des 
communistes qui sont des gens stéréotypés, parce qu'ils ont 
une doctrine et qu'ils savent, même s'ils ne doivent pas com- 
prendre, où ils vont. Ils sont tellement stéréotypés qu'ils sont 
inbummains. Is pratiquent l'absurde. sont systématiquement 
contre tout. 

Allons-nous être comme eux, contre tout, toujours contre 
lout? Non, nous ne le pouvons pas aujourd'hui, mon cher 
Alduy. Généralement, vous qui êtes soctalistes, vous pensez 
humain, vous êtes peut-être dans la « conspiration ouverte » 


Mas, 
lorsqu'on est 


plus avancés que certains collègues qui sont pré<ents, 
je vous en supplie, essayez de compienudre que 
outre-mer, les conditions, l'euvironneinent sont différents. 

Je vous demande simplement de comprendre que, là bas, 
nous sommes, noirs ef bianes. obligés de nous coudover, de 
vivre ensemble, Je vous demande de comprendre que vous allez 
voir un fossé se creuser, quelque chose d'épouvantable se 
créer si Vous ne croyez pas à des solutions d'adaptation. 

M. Sardou Djermakoye. L'i parlant Vous faites Lort au 
college unique. 

M. Borrey. lertuiner, Vous 
l'heure. 

Je vous supplie, mes chers collègues, de prendie garde! Je 
suis en piein accord avec conscience de vieil Africain lors- 
que j'essaie de vous metlre d'accord. Nous allons done avoir 
lc doub'e collège. C'est un mal qui ne doit pas durer I ne faut 
pas qu'il dure! Mais je vous demande que, pour le Niger, par 
exemple, il y ait douze pour le premier college et 
quarante-deux pour le deuxième collège. IL faut augmenter le 
nombre de membres et les ventiler à l'avantage des autochtones, 
Ainsi dans mon exemple qui est l'assemblée nigérienne, celle-ci 
sera loujours exelusivement entre les mains d'autochtones. 
pourront prendre leurs responsabilités, Faire UWiompher leur 
point de Vue. Mais en face d'eux les Européens qui vivent ave 
eux, qui sont souvent devenus des autochtones véritables par le 
cœur et dans l'action, pourront commencer la svinbiose nécese 
saire qui doit mener au collège unique. Hs out leur importance 
ces cares importés lorsqu'ils sont excellents et qu'ils appore 
tent leurs connaissances et leur Valeur. Ainsi je vous demande 
plus particulièrement de songer au Niger où les Européens 
étaient 1.900 en 1946. Sont maintenant — ces 
nes venus de la métropole — 4,250, Je vous demande douze 
places pour ces gens 1, mais je demande pour les autochtones 
nigériens purs quarante-deux places, N'étentils pus seule- 
ment 18.000 votants en 1946. IIS sont 10.000 maintenant. Hs 
seront 400,000 et plus demain, Is ont des lors le droit d'etre 
au moins quarante-deux à 

Nos règles de cette nuit vont être nécessairement transitoires, 
Il est certain que les habitants exogènes et endogènes s accorde 
ront, Se comprendront, se complétéront; Visant ensemble 
S'apprécieront les uns Les autres et arriverons à faire un retnar- 
quable ensemble, Nous parviendrons ainsi rapidement et iné- 
luctablement au collège unique qui est le but unique, le but 
supérieur... qui m'est l'apanage du parti socialiste, ni d'au- 
cuu part: il est le réflexe profond de tout homme démocrate et 
de bonne volonté ! Ki cette loi que nous allons voter était ne 
loi qui risquait de rester dans les dossiers de l'As<embicte natio- 
hale, à quoi cela serviraital, dites-le moi? Mais nous serions 
gros Jean cormme devant, Que voulons@ous aujourd'hui ? Etre 
efficient, réaliste, Mème si les indépendants d'outse-mer sont 
pris Comme bouc-émissaire, ils sont fiers et heureux de faire 
entendre la voix de la sage=se et de la raison, je vous en sup- 
plie, acceplez ce texte équilibré et sérieux! 

M. le président. La parole est à M. Cazelles. 

M. Cazelles. Mesdames, meéesieurs, vous comcevrez que Ja 
court laps de temps qui nous à été smparti peut excuser, dan 
une longue liste, un certain nombre d'erreurs, En 6e qui con< 
cerne Ja Haute-Volta, je suis d'accord et j'accepte Je texta 
présenté par MM. Aubame et Conombo, qui a servi de base à 
deux discussions en cCommiesion, J'accepte bien le chiffre da 
10 pour le premier collège et celui de 40 pour le deuxieme cols 
lége. Mais, en ce qui concerne Madagascar. 

M. Raymond Barbé. Et le Daihormey! 

M. Cazelles. pourquoi protestez-vous, monsieur rappore 
teur ? J'ai augmenté, dans ma réparlition, le nombre des 
représentants du deuxième collège pour arriver à da parité 
de deux tiers, un tiers. Si vous préférez que je diminue Île 
nombre des sièges attribués an deuxième collège, «est una 
question d'appréciation, Quant à moi, je préfère augmenter la 
nombre des membres du deuxième collège, Si vous souler:e# 
une thèse inverse, je n'y vois pas d'inconvénient, mais pe prés 
{ère la mienne et je demände à l'Assemblée d'y souscrire. 

Au Dahomev, la proportion est exactement la méme d'un 
côté ou de l'autre. Comme je Ie disais en à parte à M. Barhé, } 
o'ai pas la chance d'être professeur de mathématiques et à 
est possible que je me ‘rorpe dans les chiffres et dans les pro« 
portions, mais je crois que c'est une répartition équitable baséd 
sur une répartition de rad qui n’est pas tout à fait équitable 
je le reconnais, mais qui correspond à une réalité. I est malyré 
tout nécessaire d'introduire dans une assemblée locale 18 
plus possible d'élus autochtones et c'est À cela que je me suis 
attaché. 

M. Raymond Barbé, Vou: trouvez équilable de relirer un 
au deuxième collège et d'en accorder un de plus au prermier ? 

M. le président, Je vais methe aux voix l'amendement d& 
M. Cazelles, 


pourrez parler lout à 
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M. Laurin. Je demande Ja parole, 


M. le président, 4 pole e<t à M. Lau:in. 
M. Laurin. Vésdanmee, Inessicurs, pous ne voterons pas 
l'armendement de M, Caselles, Nous en avons nous-méêéme déposé 


lentale francaise et l'autre 
nous repoussons l'amende- 
voler Le nôtre — qui 
Sans faire perdre plus 


à L'Afrique occi 
et 
pour pouvoit 
mimes chiies — 

Je cuis d'une demande scrutin 
M. Barbé au nom du groupe communiste, 
! 


deux, lun touchin! 
à l'Afrique équatoriale 
ne pas lrs 
de lemps à VA: 

M. ie prés:dent 
publie présentée pat 

Le scrutin est ouvest. 

Les votes Sont recueillis. 
de 


de notre collevue 


de 


saisi 
Les secrélaires en opèrent 


M. le prés'dent. Vaisi le résultat du dépouillement du seulin: 


Pour 


L'Assemblée 
Je 


le Union française n'a pas adopté. 


suis saisi d'un amendement présenté pur M. Delmas et le 


groupe du P. tendant à rédiger le début de Particle 6 
comme cuit 

{er collègi ollèse, Total. 
« Sénégal, Collège unique... 


la jrat de est à M. Delmas pour soutenir son amendetuent, 


M. Delmas. Vie: chers collègues. mon smendement a repris 
exact ment les propositons de M. Aubaime, sauf pour la Guinée, 
arce que M, Aubarme avait proposé 16 membres pour le 1 col- 
lire et 34 membres pour le 2° collège, soit 30 au total, alors 
qu'il propose pour le Soudan 20 membres pour le 1% collège et 
moiumbres pour le 2° collège, et pour la Côte Ivoire, respec- 
20 membres et 20 membres. Comme les populations 
de la Côte d'Ivoire et da Soudan sont égales à peu de choses 
près à celle de la Guinée, et qu'au contraire la population euro- 
péeane en Guinée est supérieure à celle du Soudan, je demande 
que pour la Guinée on établisse la même proporuon, c'est-à- 
dire 20 et 50, comme pour la Côte d'Ivoire et le Soudan. 


M. Ya Doumbia. Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M. Ya Dourmbia. 

M. Ya Doumbia. Je réponds à M. Delmas que la Guinée a 
2 millions d'habitants, alors que le Soudan compte 3.N00.000 
habitants, Ce n'est donc pas une population inférieure à celle 
de la Guinée, Si M. Delmas admet une augmentation uniforme 
de 10 membres pour la Guinte et la Côte d'Ivoire, il faudrait 
qu'il admette Ja mème augmenattion le Soudan. 

Je demande, en conséquence, à M. Delmas d'admettre un sous- 
amendement qui, pour le Soudan, reuendrail les chiffres de 
20 et 40, 

M. Delmas. Je ne m'oppose pas au sous-amendement de 
M. Ya Doumlbia, mais je ferai remarquer que la population du 
Soudan était de 3.800.000 habitants avec les cercles de Tougan 
et Ouahigouya, qui ont été ratlachés à la Haute-Volla, et que 
par conséquent, si on déduit les populations des deux cercles 
de Tougan et Ouahigouya il ne reste plus que 3 millions d'ha- 
bitants à peine au Soudan; en Guinée 11 y en a 2.500000, 

M. Ya Doumbia. La population n'est pas supérieure au Sou- 
dan! 

M. Delmas. J'accepte le sous-amendement, 

M. le président. Je prie M. Ya Doumbia de formuler oralement 
son sous-amendement, 

M. Ya Doumbia. Je le libelle ainsi: « Soudan: {* collège, 20; 
2° collège, 40, Total, G0 ». 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Delmas avec la modification proposée par M. Ya Doumbia, 

M. Borrey. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Borrey, sur l'amendement. 

M. Borrey. Je m'excuse d'intervenir à nouveau, mais J'avais 
dépose un amendement qui n'a plus sa valeur, maintenant, 
puisque la proposition socialiste a été repoussée. Je demande 
encore une fois que l'on fasse très attention, car tout le pro- 
blème tient dans ces dispositions diverses, Cet article 6 est, à 
mon avis, le plus important, Nous avons deux collèges, c'est 
entendu! Ces deux collèges seront très importants lorsqu'on 


leur aura donné le nombre de représentants nécessaires, IT faut 
que chacun d'eux ait des représentants supplémentaires. I faut 
que la balance soit établie, IP est nécessaire, comme le disait Le 
président de la commission tout à lheure, de « ventiler » 
cette distribution. M. Cazelles en a trouvé une que j'estime 
beaucoup trop simple, A mon avis, il ne faut pas donner uve 
représentation, au premier college, supérieure à ce qu'elle eit 
maintenant, En effet, ceux qui composent le premier collée 
ne sont pas nombreux alors que depuis Ja nouvelle lot élects. 
rale, partout, en Afrique occidentale française, en Afrique équie 
toriale française, au Cameroun les électeurs ont augmenté, 
C'est de ee côté-à qu'il faut se tourner; c'est un début de col. 
lège unique parce que cela permet, si le 2° collège est très déve- 
loppé, d'avoir une possiluilité extraordinaire de Ia part des 
autochtones, qui sont chez eux, de donner au dernier moment 
le coup de pouce nécessaire pour faire ce qu'ils veulent, car ils 
doivent être les maitres de leurs affaires, I faut, à côté, la pos. 
sibilité, pour les gens qui viennent dans ces pays qu'ils équi. 
pent, qui les aident, de dire leur sentiment, C'est une idée pro- 
fonde sur laquelle je vous demande de revenir. IE est néces 
saire de ventiler de projet de M. Cazelles de telle manière que 
nous les questions. 

M. Cazelles. Je demande le vote par division, 

Je partage avec M, Borrey ua certain nombre de ses raisons, 
Mais j'ai fait quelques séjours dans les territoires d'outre-mer 
et j'ai couslatoment entendu des réerimipations de Ja part des 
conseillers autochtones sur la non présence des représentants 
du premier collège aux Séances des conseils généraux, Les 
rois quarts du temps les conseils généraux ne siègent pas... 

M. Borrey. Il ne faut pas exagérer. 

M. Cazelles, Je peux citer, si vous le votez, ue certain 
nombre de territoires où Jes conseils généraux ne siègent 
qu'en présence des élus autochtones, C'est une justification de 
plus de ce que nous avons toujours défendu: le collège unique. 

M. Borrey. Je voudrais avoir des chiffres. 

M. Delmas. Je ne peux pas laisser dire par M. Cazelles que 
les élus du premier collège ne siègent pas. J'ai assisté depuis 
trois ans à ‘ous les conseils géotraux de Guinée et quelque- 
fois au Soudan et j'ai constaté que les huit dixièmes au mini- 
muim des élus du premier collège, en Guinée fout au moins, 
siègent du début à Ja fin de chaque session. 

M. le président. Monsieur Cazelles, vous avez demandé Ja 
division ? 

M. Cazeiles. Oui, monsieur le président, Je demande d'aborl 
le vote sur les terriloires du Soudan et du Niger. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Delinas, non compris le Soudan et le Niger. 

M. Delmas, J2 demande aux représentants da Soudan et du 
Niger de faire des propositions précises, Nous pouvons néan- 
moins voter sur les autres chiffres mentionnés dans mon amen- 
dement. 

M. le président. I! est bien entendu que l'Assemblée se pro- 
noncera ultérieurement sur les chiffres qui seront proposes 
pour le Soudan et le Niger, 

M. Juge. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Juge. 

M. Alphonse Juge. Je tiens à apporter ici une précision, Je 
n'ai pas entendu sans intérêt et les membres de mon groupe 
également, ce qu'a dit tout à l'heure nolre collègue M. Borrey. 
Si nous avons pu, en effet, momentanément et dans un 
domaine limité, renoncer au collège unique, c’est pour les 
raisons indiquées tout à l'heure par mon ami et collègue 
M. Schock; c'est également parce que nous avons pensé que, 
pratiquement, et dans l'immédiat, il fallait obtenir une augmen- 
tation très sensible du nombre des membres du deuxieme 
collège. 

Mais je reconnais que cette augmentation présente quelque 
difficulté, car tout le débat qui vient de s'instaurer sur des 
chiffres pos de la façon la plus nette, qu'il y aurait une 
étude à faire et une mise au point à effectuer. 

Je constate que, dans le projet gouvernemental, il a été tout 
de même teuu heureusement, de cette préoccupation 
d'augmenter le nombre des membres du deuxième collège, Si 
nous nous trouvions en face de chiffres mûrement réfléchis et 
délibérés, nous le voterions très volontiers: mais devant cette 
imprécision, devant ce manque de préparalion, le groupe du 
mouvement républicain populaire s'abstiendra. 

M. le président. Je crois traduire les observations faites par 
plusieurs conseillers en mettant aux voix, d'abord le sous- 
amendement de M. Cazelles, qui est ainsi rédigé: 

« Soudan: premier collège, 20; deuxième collège, 40, total, 
60. Niger: premier collège, 14, deuxième collège, 40, total 54 ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je aux voix ce sous-amendement. 

(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. M. Ya D umbia il ainsi satisfaction et son 
sous-amendement n'a plus de raison d'être, 


#. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Delmas moditie. 

M. Raymond Barbé. Je demande Ja parole. 

M. le président. La paroe est à M. Barbe. 

M. Raymond Barbé. Je voudrais faire remarquer, non seue- 
meut à l’Assemblée, qui, probabiement, commence à S'en désin- 
téresser, mais à ceux qui auront l'occasion de intéresser 
davantage, quel peut être le sens du geure de gvimnañique 
que l'on efféctue en ce moment, 

M. Cazelles s'associant à un amendement de M. Delmas, sur 
lequel il a déposé un sous-amendement, obtient, comme résul 
tal, d'élargir la représentation autochtone dans les territoires 
du Soudan et il va sans dire que nous ne pouvons que nous 
en feliciter. Mais à quel prix ? au détriment de la représentation 
autochtone dans le territoire de la Guinée, 

En etfet, l'amendement de M. Delmas tend à réduire es 
chutes de la représentation autochtone de ce territoire de 41 
à 0 pour augmenter parallëlement de 4 — 16 à 20 — la repré- 
scutalion du premier Collège, De tels marchandages pour satis- 
farce les intérêts de représentants de tels territoires que Fon 
pent avoir dans ses rangs, au détriment d'autres qui sont 
aiteurs, costituent une pratique où les intérêts des peuples 
d'outre:mer n'ont absolument rien à voir. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

M. Cazelles. Je ne peux js laisser dire certaines choses, 

En effet, le groupe socialiste propose, par Son amendement, 
l'augmentation de la représentation autochtone de ces différents 
territoires d'outre-mer, Je vous affirme, monsieur Barbé, que 
uous volerons Îles augmentations de représentation  auto- 
chtone de tous les territoires chaque fois qu'elles nous seront 
présentées. Si vous aviez voté mon amendement, nous n'en 
serions peut-être pas arrivés à cel'e solution. Je répète que 
tou'es les méthodes qui nous serviront à augmenter la repré- 
sentation autochtone, dans les conseils généraux, nous 
prendrons et nous les volerons, 

Vous dites aussi que je m'associe à l'amendement de M. Doi- 
ma:, Ce n'est tout de méme pas à M. Barbé qui, à certains 
moments, se dit le Champie n du règlement que j'appæendrai que, 
jusqu'à maintenant le fait de préscoter un sous-amendement à 
un amendement n'est pas une association Comme vous, parti 
communiste, vous la pratiquez très souvent avec le R. P,F., 
non seulement dans cette Assemblée mais dans toutes les 
assemblées, (Apylaudissements au centre et à qauche.) 

M. Raymond Barbé., Pour que l'on puisse conctater Fassocia- 
lion, je demande un seruiin public. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Delmas. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Barbé 
et les membres du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recuenlis. — MM, les Ssecrélaires en opérent 
Le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du écrutin: 


47 


Pour l'adoption ........... (0 
L'\ssemblée de l'Union française a adopté. 


M. le président. J'ai recu un amendement présenté par M, Lau- 


Il est ainsi libellé : 
la ligne de l'article G: 
« Lire: 


12 30 

« Au lieu de: 

Oubanguli-Chart 12 2 30 

12 24 36 ». 


La parole est à M. Laurin pour soutenir son amendement. 


M. Laurin. Mes chers collègues, mon amendement, contraire- 
ment à certains autres qui furent quelque peu improvisés, 
répond À un éouei exact de représentation des populations, En 
eflet, à l'heure actuelle, le Moyen-Congo compile 6a0.000 habi- 
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tants, le Gabon 400000, l'Oubangui-Chari 1.100.000 et le 
Or, dans les propositions le la commission, on à clale 
les chiffres de 36 membres de chaque conseil representtif dans 
chacun des territoires, Nous n'en Sommes pas 
des représentants des territoires men est d'accord, pour les rat- 


sons snivantes : 


Le n li re salisfiut aver Une à local: le 
30 membres dont la réparbütion est celle que 
aujourd'hui: 12 mermbres au premier college CUITS au deuxieme, 
l en est de méme pour le Moyen-Congo: 12 membres au pre- 


micr collège et ?S au second. Pourquoi? Parce que les 
talions européennes au Moyen-Congo et at Gabon sont très 
jnportantes, 

En ce qui concerne lOubangui, en va 
L'assemblée locale v est moins nombreuse que 
drais. Mes propositions rejoignent Le point de vue 
ment dont le projet prévoyait 12 à IS membres, soit un aligne- 


ment sur les deux assemblées territoriales du Congo et du 
Gabon. 

Quant an Tehad, nous vous proposons les chiffres de 1% 
et 2, justifiés par l'importante disproporbon de popula 
thon. 

Telles sont les raisons pour lesquelles je vous demande de 
vous rallier à ces propositions concernant FAfrque équatortde 
francaise, propositions réfléches, discutées avec tes 
représentants des différents territoires et qui 


crois, remporter l'adhésion du Gouvernement 


HtYeremment 
je ne 1C 


pourrarcnt, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le vice-président de la commission, Lai 
pas d'opinion sur cette arithmétique el remet a sagesse 


de Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. Barbe. 

M. Raymond Barbé. Le: chiffres proposés par M ont 
résultat, én ce qui concerne Gabon, du 
n-Congo et de loubangui, de réduire la proportion de denx 
tiers un Liers, prevue par la Commission, à proporbon de 
trois cinquiéines deux cinquièmes, c'estàä-dire d'agg 
sort de la représentation autochtone, 

M. Laurin. Je demande la paroie pour repondre à 

M. le président. La parole est à M. Laurin. 

M. Laurin. les proportions du Ssfalu quo sont | 
respectées: dans Je cas de FOubangui, qui obtient plus de mar 
bres à Son conseil représentatif, elles sont encore eonservees; 
de ruème, dans mon terriloire, dans Le Tchad, les proportions 
deux tiers-un tiers sont parfaitement respecte 

Il est incontestable que des territoires pa | 
pêce, qu'au Gabon, par exemple, l'état d'esprit e 
lion sont très différents de ce qu'i ont au fchad, que la 
représentalion africaine n'y est pas du ordre, tant écono- 
mique que polilique, et je pourrais mullhplier ces concidéra 
tions à l'infini. En fait, 11 ne s'agit pas d' « aggravation » 
mais d'un statu quo pour le Gabon, le Moven-Congo et d'am 
lioralion pour l'Oubangui, C'étaient les propositions du 
vernement. Il s'agit d'augmenter, au Tchad, la représentation 
de la population, puisque celle-ci à augmenté, Dans ce terri 
loire, qui serait ainsi mieux représenté, la proportion de deux 
tiers-un tiers serait respectée, Votre argumentalion, monsieur 
Barbé, ne tient donc pas. 

M. le président. La parole est à M. Cazellss, 

M. Cazelles. Je demande le vote par division, soit un vote 
pour le Gabon, le Moyen-Congo et l'Oubangui et un deuxieme 
pour le Tchad; ceci pour répondre au principe défini tout à 
l'heure: augmenter au maxtoium la représentation autochtons 
au sein des conseils généraux, 

M. Laurin. J'accepte la suggestion de M. Cazelles. 

M. Raymond Barbé. Je parole, 

M. le président, La parole est à M. Barbe. 


M. Raymond Barhé. Je désire <tmplement faire remarque 
que, récetmment, ma demande de vote par division sur un 
amendement à eté repoussée. 

M. le président, Dans ce débat ? 

M. Raymond Barbé, Dins un débat précédent, 

M. le président. Je mets aux Voix la partie de l'amendement 
de M. Laurin avant tra au Gabon, au Moyen-Congo et à l'Ou- 
bangui. 

(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis el levés, repousse 
celle partie de l'amendement.) 

M. le président. Je mets aux voix 
de M, Laurin concernant le Teha 1. 

(Cette parlie de l'amendement, mise au voir, est adoptée.) 
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M. le president. J'ai reeu un amendement déposé fur M. Boi- 
eau et les membres du groupe communiste, tendant, dans 
l'article 6, à remplacer : 

Midugascar: 


« ,....... 12 30 
l'ar : 


La purole est à M. Boileau pour défendre son amendement. 


M. Boiteau. Me-danes, me--ieurs, le droit des peuples à dis- 
poser d'eux-mermes est un droit fondamental pour lequel les 
communistes luttent sans défaillance alin qu'il soit non seule- 
ment reconnu mous surtout appliqué. Or, depuis plus de dix 
aus le peuple malgache, pur là Voix de ses représentants authen- 
liques, les députés Raseta et Ravouhangv, à fait entendre et 
continue à fure entendre carrement ses légitimes aspirations 
à Lindependance nalionale, L'imimense majorité du peuple 
ialgavhe exprime celle aspiration dans sa langue nationale en 
disant: « Madagasikara ufaka, iray mivakv », ce qui veut 
dire: « Madagascar Hbre, une et indivisible ». 

Ce que déstre profondément le peuple imalgache, c'est libre 
éleclion d'une assemblée nationale malgache. C'est pourquoi 
lout "texte qui ne répond pas à ces légitimes aspirations ne 
drouvera évidemment pas son adhésion cormpiele. 

Mais méme dans le cadre du régime actuel, Madagascar con- 
nait, depuis le décret du 25 octobre 1946, un régime d'excep- 
Lion, Non territoire à été abitrairement partagé en cinq pro- 
vinces dans le seu! but de diviser le peuple malgache, d'oppo- 
ser ses habitants les uns aux autres conformément à une regle 
mise en pratique des dans Grande-He. 

Le 135 murs 1947, apres les élections des assemllées provin- 
erales intervenues en janvier et à la veille de l'élection de 
l'assemldee representative, le mode d'élection de celle-ci était 
subitement modifié, Le muinstère s'était apercu, en effet, que 
le college français, augmente de quelques éléments adminis- 
traufs que des manduvres et des pressions diverses avaient 
réussi à faire élire, pouvait obtenir la majorité contre les élus 
authentiques du peuple malgache. Qn comprend que le Gou- 
vernerment soil desireux de conserver le plus longtemps pos- 
gible la faculté de renouveler de telles machinalions en procé- 
dant par voie de décret. C'est pourquoi 11 n'était pas pressé de 
voir la loi définir le statut, le fonctionnement et les pouvoirs 
de l'assembiée de Madagascar, Le projet qu'il a déposé le 
inontre clairement puisque, en fait, 1] passe sous silence tous 
Jes problemes propres à Grande-He. 

Les dispositions retenues par la majorité de la commission 
entérinent la division de Madagascar en 2 parties arbitrairement 
délimitées; ce faisant elles entérinent ce que Gallient appelait 
déjà « la politique des races »; elles sont dans la plus pure 
tradition impérialiste et impliquent le vieil adage de tous les 
potentats: « diviser pour régner ». 

C'est dans ces conditions que le groupe communiste vous 
propose un amendement, reconstituant, à Madagascar, une 
assemblée unique composte de 150 membres représentant effec- 
Aivement l'ensemble de la population. 

Nous demandons un scrutin sur cet amendement afin que le 
euple malgache puisse jnger à leurs actes ses amis véritables 
t ses ennemis. (Anplaudissements à l'extrème gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le vice-président de la commission. L'amendement de 
Boiteau aurait, en fait, pour résultat la suppression des 
ssemblées provinciales à Madagascar. En conséquence, au nom 
e la majorité de la commission, je imoppose à cet amende- 
ment. 


M. Cazelles. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles. 
M. Cazelles. Je constate que l'amendement de M. Boitean à 


rs effet de réduire de quatre membres le nombre des repré- 
enlants aux assemblées provinciales de Madagascar. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Boiteau 
repoussé par la commission. ; 

Je suis saisi d'une demande de serutin présentée par M. Boi- 
aeau, et les membres du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM, les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue......... . 


Pour 92 


L'Assemblée de l'Union francaise n'a pas adopté, 

Avant de mettre aux voix l'ensemble de l'article 6, je rappelle 
le lexte de cet article, compte tenu des modifications qui y ont 
été apportées, 

TIRE I 
Dispositions diverses. 

« Art, 6, — Le nombre des membres qui composent ces 

diverses assemblées est tixé conformément au tableau caupres: 


Territoires, 1% collège. 2e collège. Total. 

20 30 50 
Cote divoire........ 20 2 4) 
13 27 40 
12 28 40 
Gabon ........ 12 24 46 
Oubangui-Chari ........,...... 12 24 46 
14 28 42 
Madagascar : 

ss 12 18 90 

Flanaranison 12 18 #0 

12 18 30 
us Collège unique. 40 
Sain!-Pierre el Miquelon...... — 14 
Etablissements français de 

Etablissements français ‘dans 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 6 ansi modifié. 

(L'article 6, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Nous à l'article qui avait été 
1éservé, J'en donne à nouveau lecture: 


TRE 
Constitution et opérations électorales. 


« Art, 49, — Il est institué dans les territoires d'outre-mer 
des assemblées locales qui se substitueront aux assemblées 
créces par les décrets da 25 octobre 19%M6 et par la loi du 
31 mars 1948 insütuant le conseil général de la Haute-Volta. 

« Ces assemblées portent le nom de: 

« Assemblées territoriales en Afrique occidentale francaise, 
en Afrique équaloriale francaise, au Togo, au Cameroun, à 
Saint-Pierre et Miquelon, à l'archipel des Comores, aux Etablis- 
sements français dans linde, aux Etablissements français de 
l'Océanie ; 

« Assemblée provinciale à Madagascar ». 

lei se place un amendement de M. Boiteau tendant à rédiger 
Ja derniége ligne comme suil: « et à Madagascar », au lieu 
de: « assemblée provinciale de Madagascar ». 

M. Boiteau. Je relire mon amendement, monsieur le prési- 
dent, le vote de l'article 6 étant acquis. 


M. le vice-président de la commission. Je vous remercie, mon 
cher collègue. 


M. le président, Personne ne demande la parole 7... 
Je meéts aux voix l'article 1%. 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


| 
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M. le président. Nous arrivons maintenant à un amendement 
présenté par M. Barbé et les membres du groupe communiste 
et tendant à insérer, après l'article 6 bis, un article 6 bis ainsi 
CONÇU: 

« Art. 6 bis. — Pour ces élections il est constitué un 
collège électoral unique comprenant les personnes des deux 
sexes âgées de 2f ans ayant l'exercice des droits politiques et 
non frappées d'une incapacité électorale prévue par les lois et 
réglements. 

« En cas de contestation sur son âge, chaque citoyen pourra 
faire la preuve qu'il a au moins 21 ans par l'une quelconque 
des géférences suivantes : 

« Pièces officielles d'identité, telles que carte d'identité, 
livret de famille, livret militaire, passeport, permis de con 
duire, permis de port d'armes, ele. 

« Cahiers de recensement. 

« Les électeurs inscrits sur les listes électorales en vertu 
des lois et décrets antérieurs et qui n'ont depuis été frappés 
d'aucune incapacité électorale, y seront maintenus d'office. » 

La parole est à M. Barbhé pour défendre son amendement. 


M. Raymond Barbé. Mon amendement à pour but d'instituer, 
pour ces élections, le suffrage universel, Je rappelle à l'Assem- 
blce les conditions dans lesquelles se présente notre amen- 
dement: l'Assemblée à voté, en ce qui concerne la Nouvelle: 
Calédonie, un amendement similaire que j'ai eu l'occasion de 
défendre; 29 la commission de politique générale à fait adopter 
à l'unanimité, lors de sa première délibération, cet amende- 
ment concernant les territoires dont nous examinons actuelle- 
ment les assemblées territoriales. Dans ces conditions, il me 
parait inconcevable que l'Assemblée puisse ainsi se déjuget 
dans le courant de la journée et déjuger, en même temps, les 
délibérations de sa commission de politique générale, 

M. le président. Quel est l'avis de Ia commission ? 

M. le vice-président de la commission. Je dois, au nom de Ja 
commission, repousser l'article G Bis proposé par M. Barbé,. 
Souvent commission varie... (Sounires.) 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement da 
M Barbé repoussé par la commission. 

M. Laurin. Je demande un seœæutin au nom du groupe R. P.F, 

M. Cazelles. Nous voterons le texte de cet amendement parce 
qu'il pose le principe du collège unique. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement. 

Je suis Saisi d'une demande de scrutin présentée par 
M. Laurin et les membres du groupe R, P. F, 

Le scrutin est ouvert. 
Les voies sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 


le dépouillement.) 


M. ie président. Voici le résuitat du dépouillement du scrutin 
sur l'amendement de M. Barbé et les membres du groupe com- 


Nombre. de 194 
Pour l'adoption...... 


L'Assemblée de FUnion francaise n'a pas adopté, 

Je donne lecture de l'article 7. 

« Art, 7, — A titre exceptionnel, il devra être procédé à une 
revision des listes électorales, qui s'effectuera entre la date de 
la promulgation de la présente loi et la date d'ouverture de la 
campagne électorale selon les formes prévues par la législa- 
lion en vigueur pour les élections à l'Assemblée nationale. » 


Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Barhé et les 
merbres du groupe communiste, tendant à rédiger comme 
suit l'article 7: 

« Art, 7. — La revision des listes électorales est effecture 
chaque année dans chaque commune ou cireonseriplion admi- 
nistrative, pendant une période ne pouvant être inférieure À 
trente jours, à une date fixée par arrêté pris sur avis conforme 
de l'assemblée territoriale. 

« Une revision exceptionnelle des listes sera effectuée pen- 
dant une période de trente jours à dater de la promulgation de 
là présente loi au Journal officiel du territoire. » 


La parole est à M. Barbé pour soutenir son amendement. 


M. Raymond Barbé. L'amendement que je défends, comme le 
précédent, tend à reprendre purement et simplement un texte 
udopté par l'Assemblée dans le courant de l'après-midi et rela- 


tif au territoire de la Nouvelle - Calédonie et un autre texte 
adopté par la commission au cours d'une de ses délibérations 
de la journée, Ce texte à pour but de substituer à lartüreie 7, 
proposé par la commission, une rédaction à la fois plus corne 
plète et plus précise, qui preserit, non seulement la revision 
électorale à la veille des élections dans des conditions plus 
détaillées, mais en même temps la revision annuelle des Hstes 
électorales. C'est pourquoi nous en demandons Fadoption 2 
l'Assemblée. 


M. le président. Quel est l'avis de la comtission ? 


M. le vice-président de la commission. à 
majorité, repousse l'amendement de M. Barbe, 


M. le président. l'ersonne ne demande Ja parole contre 
l'amendement 

Je mets aux voix l'amendement de M. Barbé, repoussé par 
la Commission, 


(L'amendement, nus aux voir, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, ce texte se substitue à celui 
de l'article 7. 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Barbé et les 
membres du groupe communiste tendant à insérer let un article 
7 bis, ainsi rédigé : 

« Art. 7 bis. — La revision des listes électorales est effectuée 
par des commissions administratives cotmposces comme suit: 

« 4) Dans les communes de plein exerce: 

« Du maire où adjoint ou conseiller délégué, d'un représ 
sentant de l'administration et d'un représentant de chaq 
groupement pollque ; 

« b) En dehors des communes Ge plein exercice: 

« D'un représentant de l'administration et d'un représentant 
de chaque groupement polhtique, » 


La parole est à M. Barbé pour soulenir son amendement, 


M. Raymond Barbé. Cet aimeidement est le complément nors 
mal de l'article 7 qui vient d'être adopté. Ia pour but uv 
préciser les conditions dans lesquelles s'effectuera la revisson 
des listes électorales. I reprend un texte adopté cel après 
midi par l'Assemblée, pour le territoire de Ja Nouvelle Crics 
donie, déjà adopté, pour l'Afrique et les autres territoires, par 
une délibération antérieure de la commission, Enfin, je prés 
cise qu'il reprend une disposition actuellement en vigueur 
dans les départements d'outre-mer, Telle est la raison pour 
laquelle j'en propose l'adoption à FAssemblée, 


M. le président. Quel est l'avis de la commiss on? 


M. le vice-président de la commission, venant 
d'adopter le précédent amendement de M, Barbé, il semblerat 
logique qu'elle adoptât également celui qu'il présente eu 
ce moment, La commission be peut done S'y opposer. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendemeat de 
M. Barbe. 


M. Schmitt. Je demande la parole pour expliquee mon vote 
M. le président, La parole 4 M. Schmitt 


M. Schmitt. Monsieur le president, mes chers collègues, une 
chose me gène dans l'article 7 bis présenté sous forme d'amen- 
dement: c'est de voir « institutionnaliser » les représentants 
des groupements politiques dans la revision administrative des 
listes électorales. 

Je sais bien quelles seront les chjeclions de M. Barbé, mais je 
crois dangereux de mettre les fonctionnaires de L'adininistrae 
tion à la merci des représentants politiques en tant que teis. EL 
je lis, pour expliquer plus spécialement ma pensée, le dernier 
paragraphe : 

« En dehors des cominmunes de plein exercice: d'un repré 
sentant de l'administration et d'un représentant de chaquo 
groupement politique. » 

C'est pourquoi je voterai contre l'amendement. 

Je dépose, au nom de mon groupe, une demande de serutin 
public, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin prés 
sentée par M. Schmitt, au nom du groupe du mouvement répus 
blicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. les secrélaires en operent 
le dépouillement.) 


M. le présidont. les secrétaires nrinforment qu'il v 
lieu à pointage. 

Le pointage est de droit. 

IL va y être procédé, 

Nous poursuivons la discussion pendant l'opération du poin- 
lage, 
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Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Delmas et le 
groupe K. P. F., lendant à insérer après l'article 7 un article 
Lis ainsi rédigé: 

« L'article 6 du déeret 46-2375 du 28 octobre 1M6 est modi- 
coume suil: 

« Sont éligibles aux assembites les personnes des deux sexes 
Agées de vingt-lrois ans accomplis et non pourvues d'un con- 
seil judiciaire, inscrites sur une liste électorale du territoire ou 

usliliant qu'elles devraient y étre inscrites avant le jour de 
tion, domiciliées depuis trois ans au mains dans fédé- 
ration ou le territoire, sachant lire, écrire et parler couram- 
anent le francais, » 

La parole est à M. Delmas pour défendre son amendement, 

M. Delmas, L'arlicle que je vous propose reprend, terme pour 
terme, 6 du décret n° 46-2375 du 23 octolre 1916. Je 
ne modifie qu'un mot, je remplace le terme « territoire » par 
e fédération ou terriloire ». 

Je m'explique: il arrive actuellement que telles personnes 
avant séjourné dix ans en Guinée ne peuvent pas se preseri- 
ter en Guinée tant qu'elles n'ont pas trois ans de séjour en 
Guinée, I est tout de méme anormal qu'une personne de 
Siguiri ne puisse pas se présenter à Bamako, qui est beaucoup 
moins loin de Siguiri que de Conakry, sans attendre les trois 
ans de séjour au Soudan. De même, un habitant de Gao ne 
pourrait se présenter à Niumey bien qu'ayant habité pendant 
Vingt ans Gao, 


M. Raymond Barbé. Cormiment un habitant de Ouidah se aré- 


geutéra-til au Togo ? 

M. le président. Quel est l'avis de la comimission ? 

M. le vice-président de la commission. Là commission n'a 
pas délibéré sur cel amendement. Elle s'en tient à son texte. 

M. le président. J: mets aux voix l'amendement de M. Del- 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Cet amendement devient donc l'article 7 bis. 


Je suis saisi d'un gmondement présenté par M. Barhé et les 
membres du groupe communiste, tendant à insérer ei un 
artivie 7 ler ainsi rédigé: 

« Avant chaque élection, les cartes électorales seront distri- 
buées au plus lard huit gts avant le jour du serulin. 

« Dès l'ouverture de la campagne électorale. il sera  eréé 
chaque commune où circonseription adiminisiralive des 
commissions chargées de distribuer les cartes électorales, Ces 
commissions sont reparties comme sui: 

« a) Dans les communes de plein exercice: 

« Du maire où adjoint! où conseiller délégué, d'un représen- 
tant de l'administration et d'un représentant de chaque can- 
didut ou liste de candidats ; 

« b) En dehors des communes d: plein exercice : 

« D'un représentant de l'administration et d'un représen- 
dant de chaque candidat on Hste de candidats. » 

La parole est à M. Barhé. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, me-sieurs, la disposition que 
je vous mropose est la suite logique de celle que j'avais 
proposée dans l'article 7 bis. Elle tend à reprendre une dis- 
position roncernant sa distribution des cartes électorales qui: 
1° A été adoptée par l'Assemblée en ce qui concerne la Nou- 
velle-Catédonie dans son débat de cet après-midi; 2° avait été 
adoptée par la commission de politique générale dans sa pre- 
mière délibération et était présentée dans le premier texte de 
la commission; 3° résulte de la reproduction, pour les terri- 
toires d'outre-mer, d'une disposition légale actuellement en 
vigueur dans les départements d'outre-mer. 

Cerlains conseillers me feront sans doute sur cette question 
la méme remarque qu'ils ont faite sur l'article précédent, je 
leur demande cominent se fait-il qu'une disposition st dange- 
reuse, à les en croire, ait pu être acceptée par l'Assemblée 
nationale, par le dernier Parlement qui, à l'époque, en a accepté 
de vote sans débat, 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le vice-président de la commission. La commission, dans 
£a majorité, s’est opposée à l'ainendement de M. Barbé. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Barlé. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 8: 

« Art. 8. —- Sont maintenues provisoirement en vigueur toutes 


dispositions légales et réglementaires non contraires à la pré- 
sente loi 


« Dans un délai d'un an à compter de l'adoption de la pré- 
sente loi, une loi devra déterminer lélargissernent de la com- 
pétence et des pouvoirs ainsi que les conditions de fonctionne- 
ment des assembites de l'Afrique occidentale francaise. de 
l'Afrique équatoriale française, du Togo, du Cameroun, de Mada- 
gascar, des établissements français de l'Océanie, de l'archipel 
des Comores et des établissements français dans Flnde. » 

Je suis saisi, sur cet article, d'un amendement de M. Boiteau 
et des membres du groupe communiste, ainsi rédigé : 


« Remplacer l'article S par les articles suivants: 


« Art. S. — L'assemblée terriloriale se réunit de droit le troi- 
sièine mardi qui suit son élection. 
« Art, 9, — L'assemblée terriloriale tient chaque année deux 


sessions ordinaires dont elle fixe elle-même la date d'ouverture 
au cours de la session qui suit son élection. 

« Art. 10, — L'assemblée territoriale peut lenir des sessions 
extraordinaires, soit sur Finiliative de Son président, soit à la 
déimande de Ja moitié au moins de ses membres, soit à Ja 
demande de la commission permanente, soit à la demande du 
représentant du Gouvernement de la République francaise dans 
le territoire. 

« Art. 11. — l'assemblée clôt elle-même ses sessions. Elle 
est seule juge de leur durée. 


Modalités de fonctionnement. 


« Art, 12, — Lors de sa première session, l'assemblée terri 
toriale nomme son bureau composé d'un président, de vice 
présidents et de secrétaires. 

« Elle le renouvelle chaque année. 

« L'assemblée fixe elle-même par son règlement intérieur le 
mode d'election et les conditions de renouvellement de son 
bureau, 

« Art, 13. — L'assemblée territoriale règle ellem@ine son 
ordre du jour. 

« Elle établit un procès-verbal de chacune de ses séances. Ces 
pracès-Vverbaux signés de son président font l'objet d'une publi- 
cation. 

« Art. 14, — L'initiative des propositions à l'assemblée repré- 
sentative appartient concurremment aux membres de l'assem- 
biée et au représentant du Gouvernement, y compris en matière 
de dépenses budgétaires. 

« Art, 15, — L'assemblée territoriale et la commission per- 
manente fixent elles-mêmes les conditions dans lesquelles sont 
instruites les affaires de leur compétence, 

« Elles peuvent en charger, soit un ou plusieurs de leurs 
membres, soit le représentant du Gouvernement. 

16 — L'assemblée territoriale à le droit d'entendre ou 
de faire entendre, par sa commission permanente ou par ses 
diverses commissions, les chefs de services où d'administration 
sur les maticres qui entrent dans leurs attributions, 

« Le président de l'assemblée en adresse la demande au repré- 
sentant du Gouvernement. 

«@ Art, 17, — Sauf lorsqu'il s'agit de la validation de ses 
mernbres et de l'apurement de ses comptes, le représentant du 
Gouvernement a toujours droit d'entrée aux séances de lassern- 
blée terriloriale, 

« Hi peut prendre part aux discussions et assister aux votes. 

« Il peut se faire Assister de fonctionnaires ou les déléguer 
pour le suppléer aux séances de l'assemblée. 

« Art, 18. — L'assemblée territoriale fixe par son règ'ement 
intérieur toutes les modalités concernant son fonctionnement 
on prévues par la présente Joi. 


bisposilions diverses. 


« Art, 19 — L'assemblée territoriale est juge de la validité 
de l'élection de chacun de ses membres, cette élection pouvant 
être contestée par tout électeur du territoire. 

« Art. 20. — Tout membre de l'assemblée territoriale qui, 
pour une cause survenue postérieurement à son élection. se 
irouverait dans un des cas prévus à l’article 10 de la présente 
loi ou serait frappé de lune des incapacités qui font perdre 
la qualité d'électeur, sera déclaré démissionnaire par l'assem- 
biée, soit d'office, soit sur la réclamation de tout électeur 

« Lorsqu'un membre de lassemblée donne sa démission, il 
l'adresse au président de l'assemblée. 

« Art. 21. — Le siège de l'assemblée territoriale est fixé en 
principe au chef-lieu du territoire. I peut être changé par une 
délibération de l'assemblée, 

« Art. 22, — L'assemblée terriloriale peut, par une délibéra- 
tion particulière, déterminer le titre par lequel elle sera dési 
gnée. 

« Art. 23. — L'assemblée territoriale fixe le titre attribué à 
ses membres ainsi que le modèle de leur insigne. 

« Art. 24. — Le mandat de membre de l'assemblée territo- 
riale est gratuit. Toutefois, les membres de l'assemblée peu- 
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vent recevoir pendant la durée des sessions, et indépendam- 
ment du remboursement de leurs frais de transport, une inderu- 
Lite journalière fixée par délibération de l'assemblée. 

« 1 en est de mème des membres de la commission perma- 
neute pendant la durée de ses réunions, 


Commission permanente. 


« Art. 25, — L'assemblée territoriule élit chaque année dune 
son sein à da représentalion proportionnelle une comimnission 
ermanente dont elle fixe elle-même, dans son règlement 
jutérieur, le nombre des membres et les modalités d'élection, 
de renouveilement et de fonclionnement non prévues par la 
présente loi. ° 

« Art, 2%, — Les fonclions de membre de la commission per- 
mancute sont incompatibles avec le mandat de üéputé, de 
sénateur ou de conseiller de l'Union frunçaise et avec la fonc- 
Lon de président de l'assemblée territoriale, 

« Art, 27, — La commission permanente élit son président 
et sou secrétaire. 

Art, 28, — Là Commaiission permanente se réunil au moins 
une fois par mois, aux époques et pour le nombre de jours 
qu'elle détermine elle-suème, sans préjudice du droit qui appar- 
tent à eon président de la convoquer extraordinairement, soit 
sur son initiative, soit à la demande du président de l'assem- 
blée territoriale, soit à celle du représentant du Gouvernement. 

« Art, 29, — Le président de l'assemblée territoriule et le 
représentant du Gouvernement ont le droit d'assister on de se 
faire représenter aux séances de Ja commission permanente, 

« Art, 90, — La commission permanente délibère sur lee ques- 
tious qui Jui sont attribuées par le règlement intérieur de 
l'assembiée où que l'assemblée lui a renvovées par décision 
particulière, ainsi que celles qui lui sont déférées entre les 
sessions de l'assemblée par le président de l'assemblée ou par 
le représentant du Gouvernement, 

« Art, 51, — Les délibérations de la commission permanente 
peuvent être annulées dans un délai de quinze jours par 
l'assemblée territoriale qui pourra être convoquée à cet effet 
par son président. 


Rôle du président. 


« Art. 32, — Conformément à l'article 87 de la Constitution, 
le president de l'assemblée territoriale assure l'exécution des 
décisions de l'assemblée, ainsi que celles de la commission 
permanente, 

« Art, 33. — Le président convoque l'assemblée dans les 
conditions prévues aux articles 30 et 31, 

« Art, 34. — Le président à seul la poiice de l'assemblée, 
Il peut faire expulser de la salle des séances ou arrêter toute 
personne qui trouble l'ordre. 

« Art, 35, — Il peut être alioué au président une indemnité 
de fonction fixée par l'assemblée. 


Pouvoirs de l'Assembie. 


« Art, 36. — L'Assemblée pread des délibérations et donna 
des avis. 

« Art, 37, — Les délibérations prises par l'assemblée territo- 
riale sont transiniets par ie président de l'assembite au Gou- 
vernerment de la République française par l'intermédiaire de 
son représentant dans le territoire. 

« Ce dernier peut, dans les huit jours de la réception, deman- 
der à l'assemblée de procéder à une deuxième lecture du texle 
adopté. 

« Si, dans un délai de six semaines après la transmission 
faite par le président de l'assemblée terriloriale, le Gouverne- 
ment n'a pas notifié au président de cette assemblée son refus 
motivé de la délibération, celle-ci devient exécutoire de plein 
droit et est immédiatement publiée au Journal officiel du 
territoire. 

« Ce refus ne peut être opposé que si la délibération est 
contraire à la législation en vigueur dans le territoire ou si 
elie a été prise en violation des dispositions de la présente loi. 

« En cas de refus du Gouvernement, la délibération de 
l'assemblée territoriale est déférée au Parlement aui statue 
dans un délai maximum de trois mois, 


Du budget du territôtrs. 


« Art, 38. — L'assemblée territoriale délibère le budget du 
territoire dont le projet est établi par la commission perma- 
pente avec le concours de l’administralion du territuiré. 

« Le budget délibéré doil être en équilibre. 

«Art, 39, — L'assemblée territoriale délibère sur le mode 
d'assiette, les règles de perception et les tarifs des impôts, 
taxes et contributions de toute nature perçus au profit du lerri- 
toire, y compris les droits de douane, 


« Art. 40. — Le territoire reçoit des subventions et des 
avances de l'Etat, notamment pour les besoins de son plan 
d'équipement, 

« 41. — L'assemblée territoriale délibère sur le max mum 
de centimes additionnels, ordinaires et extraordinaires, dont 
h perception est autorete au prolit des collectivités autres que 
le territoire. 

« Ar. 42, — Jl ne peut être imposé à l'assemblée de dépenses 
obligatoires autres que les dettes exigibles, 

« Art. 43. — Le budget est voté par chapitre et article. 

« Tout virement de chapitre à chapitre doit être autorisé 
dans le corps d'un mème chapitre doit être aulorisé par un 
vole de l'assemblée territoriale, 

« Tout virement d'article à article dans le corps d'un même 
chapitre doit être autorisé par un vote de la commission pers 
manente, 


Du régime domawial. 

« Art. 44. — L'assemblée territoriale délibère sur l'ensemble 
des questions (acquisitions, aliénations, gestion, 
ete.) concernant les biens du domaine publie et ceux du 
domaine privé à usage publie qui sont propriété du territoire, 

« A#@. 15. — Conformément à la jurisprudence constante, la 
domaine publie comprend lensemble des biens qui, soit par 
leur nature, soit par suite de la destination qu'ils ont reçue de 
l'autorité, servent à l'usage, à la jouissance où à la protection 
de tous et qui ne peuvent devenir, en demeurant ce qu'ils 
sont, propriété privee, Tels, les rivages de la mer, les ceurs 
Canaux, sources, étangs et lagunes, les digues et 
phores, les voies de communication, les lignes électriques, 
fortifications, ete... 

« Art, 46. Le domaine privé à usage publie propriété du 
territoire comprend l’ensemble des biens (terrains, bâtiments 
administratifs, étalrissements d'enseignement, établissements 
sanitaires, ete), dont, au jour de la promulgation de la prés 
sente loi, l'entretien incombait à l'assemblee territoriale; atnsi 
que l'ensemb'e des biens acquis par le terrtoire ultérieurement 
à l'entrée en vigueur de la présente loi. 

« Art. 47. — L'assemblée territoriale constate Ja répartition 
de la déimitation entre les col'ectivités (publiques où cout 
mières) et les individus de l’ensemble des biens fonciers non 
définis aux articles 66 et 67. Elle arbitre les litiges qui pour- 
raient survenir à l'occasion de celte répartitton. 

« Art. 48, — Après consullation des intéressés, l'Assemblée 
territoriale délibère sur les projets d’expropriation pour causé 
d'utiité publique, ainsi que sur la désignation et la délimitas 
lion des terrains nécessaires pour l'exécution de ces projets. 

Exception est faite en ce qui concerne les plans de lotisse- 
ments, d'aménagement et d'extension des eenires urbains dans 
les communes de plein exercice qui relèvent de la compétence 
du conseil municipal. 

« Art. 49. — Après consultation des intéressés, l'Assemblée 
territoriale délibère sur le classement des forèts wécessures à 
la préservalion des sols africains, 


Concessions, 


De l’organisation du territoire, 


« Art. 50. — Dans le cadre des lois en vigueur dans le ten 
ritoire, l'assemblée territoriale délibère Sur l'organisation génés 
rale du territoire dans tous les domaines (adiministratif, judis 
cire, économique, cuiturel, social, ete.) en tant que cetta 
organisation reéve des pouvoirs publics. 

« Art. 51. — L'assemblée terriloriale délibère sur les modas 
dtés d'application au territoire des dispositions législatives qui 
sont appilvabies, 

« Art, 52, — L'assemblée lerriloriale délibère du plan d'équis 
pement économique et social du terriloire dont les projets 
sont préparés par le comilé directeur du Files. 

« Art, 53. — L'assembiée territoriale formue des propositions 
et — lorsqu'elle en est sollicitée par le Gouvernement — donne 
des avis sur l'opportunité de l'application au territoire, soit 
de nouveiles dispositions législatives, soit des lois existantes 
mais non étendues au territoire. Elle examine dans les memes 
conditions Îles modiications éventuelles à apporter aux lois 
exislantes en vue de leur application au territoire. 

« Ces propositions et avis sont transmis au Gouvernernent par 
l'intermédiaire de son représentant dans le territoire, » 


M. le président. La parole est à M. Boileau. 


M. Boiteau. Messieurs, l'amendement déposé par notre 
groupe pour but de voir inclure dans le projet actuellement 
Soutnis à hülre Assemblée non seulement la question du mode 
de fonetionnement de l'Assemblée elle-même, mais encore les 
altributions de cette Assemblée. Le projet de la commission 
prévoit bien dans un délai mdéfini une augmentation des pou- 
voirs de cetle Assemblée. mais nous avons d'excellentes raie 
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sons de nous méfier de dispositions de cet ordre. Nous savons 
tres bien, en effet, que dans la loi qui devait obliger, en prin- 
cipe, ie Gouvernement à fixer un slatut les assemblées lerri- 
toriules, des dispositions analogues ont déjà été grossièrement 
\iolées et, d'autre part, nous avons le tas de précédents ana- 
logues, en particulier dans les départements d'outre-mer où. 
apres s'etre engagé d'une façon formelle à réaliser certaines 
refurmes, le Gouvernement a repoussé de six mois en SiX MOIS 
les délais qui lui étaient impartis et nous craignons fort de 
voir les délais fixés par l'article &, proposé par la commission, 
devenir, eux aussi, déais indéfinis, 

Dans ces condilions nous estimons uiile de préciser dans le 
cadre même de l'avis que nous serons appelés à fournir, le 
Juode de fonctionnement de ces assemblées territoriales, ainsi 
que leurs pouvoirs. 

Je vous rappele à ce sujet que, dans la proposition de loi 
déposée par Wos camarades Duclos et Marty, on pouvait lire, 
en ce qui concerne le fonctionnement des assemblées, le pas- 
sage suivant: 

« En ce qui concerne le fonctionnement de l'Assembiée nous 
éslimons que la plus grande latitude doit être laissée à VAs- 
sermblée pour organiser elle-même librement ses travaux ainsi 
que ceux de Ja commission permanente qui doit être son Éma- 
lation fidèse entre les sessions. 

« L'Assemblée doit être juge de Ja validité de l'élection de 
ses membres, Ceux-ci doivent avoir l'initiative des propositions 
dans tous les domaines de leur ressort, v compris en malière 
de dépenses budgétaires. 

« Enfin — jonovation particulièrement importante — l'exécu- 
ton des décisions de l'assemblée territoriale doit, conformé- 
ment à l'article S7 de la Constitution, constituer les attribu- 
tions essenbelles de son président, le représentant du Gouver- 
hnerment dans le territoire voyant, conformément à l'article 76 
de la Constitution, ses fonctions limitées à ceiles de dépositaire 
des pouvoirs de la République et de chef de l'administration 
du territoire, » 

Voilà les modifications essentielles que nous entendions voir 
apporter au fonctionnement de l'assemblée et qui sont résu- 
mves dans les articles que nous vous soumettons par voie 
d'amendement. 

Quant aux attributions de l'assemblée territoriale, nos cama- 
rades Ducios et Marty, dans un exposé des motifs de leur pro- 
position, précisaient sur quels points essenlie:s nous enten- 
dions voir étendre les attributions des assemblées territoriales. 
Je vous relis le passage de l'exposé des motifs qui se rapporte 
à ce point car 1l présente à nos yeux une importance toute 
particuiére : 

« Quant aux attributions de l'assemtblée territoriale — di- 
faient nos camarades — la proposition prévoit, conformément 
à la Constitution, une extension importante de ses pouvoirs 
délibératifs atin que les territoires puissent s'administrer libre- 
ment. Le droit dont dispose actuellement le pouvoir central, 
et dont il use et abuse si largement, d'annuler selon son bon 
ilaisir les décisions des conseils actuels doit être strictement 
limitée au contrôle de la légalité des délibérations prises par 
les futures assemblées terriloriaies et, en cas de litige, la déci- 
sion doit, en dernier ressort, appartenir au Parlement. » 

Plus Join, nous trouvons : « L'assemblée territoriale doit voter 
librement le budget du territoire. Il ne doit donc pas lui être 
imposé de dépenses obligatoires autres que les dettes exigi- 
Bes, De plus, les attributions fiscales des grands conseils, qui 
2er cm trop souvent à la tendance abusivement centralisa- 
ice des gouvernements généraux doivent être strictement li- 
faitées à la fixation des droits de douane et à la répartition de 
leurs produits entre les territoires du groupe car la disposition 
géographique des territoires ne pourrait permettre leur autono- 
mie douanière qu'au prix d'un alourdissement considérable du 
régime et de l'appareil douanier. 

« En ce qui concerne le régime dormanial, les pouvoirs des 
assemblées doivent, 1à aussi, être notoirement étendus. » 

Nous avons eu l’occasion, lors d'un débat devant cette As- 
semblée, de préciser quelles étaient les conceptions de notre 
groupe en ce qui concerne ces pouvoirs des assemlb'ées ter- 
ritoriales pour cette question si importante des terres aux- 
quelles les autochtones africains attachent à juste titre tant de 
prix. Je vous rappelle également que nous avons défini, dans 
une proposition qui a été déposée à l’Assemblée nationale, 
cetle position. Pour nous, les assemblées territoriales doivent 
régir tout le domaine public et le domaine privé d'importance 
pub'ique, qui sont du ressort de leurs territoires: elies doi- 
vent être appelées également à arbitrer les conflits qui peu- 
vent survenir en ce qui concerne la répartition des terres en- 
tre les collectivités coutumières et les individus. Enfin, elles 
doivent être appelées à trancher souverainement toutes les 
questions qui concement les expropriations, pour les mêmes 
laisons d'utilité publique, dans le territoire de leur ressort, 


Nous estimons aussi que les assemblées territoriales doi- 
vent définir les modalités particulières d'application à leur 
territoire des lois qui lui sont étendues, et, enfin, que l’assem. 
blée territoriale doit aussi, dans le cadre de la législation, 
être maîtresse de l'organisation générale du territoire dans 
tous les domaines re:evant des pouvoirs puhiies, tels que l'ad- 
ministration, la justice, l'enseignement, Ja santé publique, l'or. 
ganisation sociale et économique. Enfin, qu'elle doit délibérer, 
et non pas seulement étre appelée à fournir un avis, sur Je 
plan d'équipement économique et social du territoire, dont les 
projets seront préparés par le comité directeur du FHD.ES, 
pour fournir la base de la discussion. 

Voici quelles sont les lignes générales qui nous paraissent 
indispensables dans léjlargissement des attributions de ces 
assemblée, et c'est pourquoi nons appelons l'Assemblée de 
l'Union française à voter l'amendement que nous lui propo- 
sons, (Applaudissement à l'extrême gauche et Sur divers Lance: 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
commission. 


M. le vice-président de la commission. Devant là commission, 
M. Boileau avait convenu de bonne grâce que Son amendement 
n'avait qu'une valeur théorique et emblématique. C'est pourquoi 
la commission l'avait repoussé. La commission oppose à 
nouveau, 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Boi- 
teau. 


M. Antonini. Je dépose une demande de scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de «crulin, 
présentée par M. Antonini au nom du groupe du rassemblement 
des gauches républicaines. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 197 
Majorilé 19 
Pour l'adoption .......... 33 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 

M. le président. Voici, après pointage, le résultat du dépouil 
lement du scrutin sur l'article 7 bis, proposé par M. Barbé: 

Majorité absolue .. 


Pour l'adoption........... 67 
Contre ..,:...-: 


71 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


Je suis saisi d'un amendement, présent par MM. Aliuv, 
Ya Doumbia et les membres du groupe socialiste et apparentes, 
tendant à remplacer par le texte suivant le dergier paragraphe 
de l'article 8: 

« Dans un délai d'un an à compter de la promulgation de 
la présente loi, une loi devra déterminer: 

« 1° L'élargissement de la compétence et des pouvoirs, ainsi 

ue les conditions de fonctionnement des conseils généraux 
de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, du Togo, du Cameroun, de Madagascar, des Etablisse- 
ments fraocçais de l'Océanie et de l'archipel des Comores; 

« 2° Le régime électoral de ces conéeils généraux, en y intro- 
duisant le collège unique et le suffrage universel. » 


La parole est à M. Aïduy, pour soutenir son amendement. 


M, Alduy, Tout à l'heure, lors de la discussion sur le projet 
de loi concernant Île régime électoral en Nouvellg-Calédome, 
Le déjà exposé la position de mon groupe en cette matière 

tant donné la majorité existant à l’Assemblée nationale et 
“elle qui vient pes ici — ce qui nous donne un argui- 
ment de plus — il est bien inutile de se livrer au petit jeu 
auquel s’adonnait tout à l'heure le groupe communiste. I est 
bien inutile d'essayer de rappeler les décisions de celle Assem- 
blée qui remontent à la fin de 1949. Il va de soi que le jour 
où ‘le problème de la compétence des assemblées territoriales 
sera repris au fond, nous serons tout à fait d'accord pour 
voter de nouveau les textes sur lesquels notre doctrine na 
pas, elle, varié, contrairement à celle d’un certain nombre 
de groupes de cette Assemblée, 
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Notre tactique en ce domaine est done extrémement simple : 
il s'agit de lier le Gouvernement, de lier le Parlement et d'en 
obtenir le vote d'une loi sur l'élargissement de la compétence 
de ves assemb'ées dans le délii d'un an. Comme le résime 
électoral voté par celte Assemblce ne nous donne en rien satis- 
faction, nous pensons 2x est nécessaire de rappeler à la 
majorité de cette Assemblée que le régime clectoral des conseils 
genvraux d'outre-mer doit être compiétement revisé dans ce 
dei d'un an par l'introduction du colige unique et du sut- 
{rase universel intégral. 

el est exactement i'objet de notre amendement. 

m. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le vice-président de la commission, Ai nom de la majorité 
de la commission, je repousse l'amendement de M. A'duvy. 

le présid@nt. Je vais metl'e aux l'amendement, 

M. Laurin. Je demande, au nom de mon groupe, un scrutin 
put 

M. Raymond Barbé. Je deriande Ja parole pour expliquer 
Jul vote. 

M. le président, La parole est à M. Bauriw. 

M. Raymond Barbé. Le texle proposé par M. Alduy ne manque 
évidemment pas, notamment en ce qui confterne sun dernier 
ahnca, d'une certaine confiance dans le Gouvernement qui, 
pourtant, jette plus de | posais aux yeux des populations 
d'outre-mer qu'il ne leur donne quelque chose de valable. 

Lorsque l'on ne parvient pas à imposer aujourd'hui et que 
lou renonce même à faire triompher — je parie pour le groupe 
soculste comme pour tous les autres groupes — 

M. GCazètles. Le parti communiste y compris! 

M. Raymond Barbé, ..le principe du colitge unique . 

M. Alduy. Les communistes ont fait adopter le doubie colèg» 
en Algérie! 

M. Raymond Barbé. d'ici la fin de l'année 1451, on ne peut 
sonzer à le faire triompher dans le cours de l'aunée qui 
vien!. 

Le Gouveruement se trouvant dans l'obligation de renouveler 
les assemblées territoriales et 4e faire: voter par le Par:ement 
un texte envisageant le collège unique comme mesure légis- 
lative pour l’ensemble des terriloires d'outre-mer, comment 
pouvez-vous penser, alors que vous avez cédé tous aux injonc- 
tous gouvernementales sur ce double collège, que, le 
delai d'une année, le Gouvernement s’engagera à faire voter 
un texte différent de celui qu'il Vous impose aujourd'hui ? 

Voila par conséquent le problème. Evidemmeat, si nous 
avions ici un représentant du Gouvernement — mais M. Aujou- 
lat, après avoir fait faire par M. Boërey sa petite opération... 

M. Borrey. Non, non! c'est inexa:t, Je vous interdis de dire 
rea, et j'arrive juste à temps pour vous dire de vous taire. 
Ne me prenez pas pour un imbécile et pour un homme qui 
marche à Ja baguelte! 3e suis capale d'agir avec mon 
Je ne <uis pas un esclave, moi, monsieur Barbé.. et 
jé n'ai pas à obéir à la lettre comme ‘un communiste. On 
ne mme donne pas des ordres: je suis libre, 

M. Raymond Barbé ..je ne sais si c'est en tant que repré- 
seutant du Gouvernement ou en tant que prés.dent honoraire 
du groupe des indépendants d'outre-mer... 

M. Borrey. 1! n'y à pas d'honorariat chez nous, Ce n'est pas 
Comines chez Staline! 

M. le président. Je vous en prie, messieurs. Veuillez cesser 
ce colloque. 

M, Borrey. Je termine, monsieur le président. M. Barhé s'at- 
tique aux absents et profére sans vergogne des mensonges, Il 
es! 

M. Raymond Barbé. pourrait ind quer ce qu'il pense 
de l'amendement de M. Alduy. En réalité, la question est très 
claire: après avoir, ce soir, cédé sur toute la ligne, on vient 
dire aux peuples d'outre-mer: « Demain, on rasera gratis ». 
Mas ne craignez rien, monseur Alduy; si c'est pour vous 
Une operation démagogique.….. 

M. Alduy. Vous êtes orfivre. 


M. Raymond Barbé. ... croyez que vous ne parviendrez pas à 
Vos lus, Nous voterons l'amendement que vous présentez, vous 
Ne parviendrez pas à nous prendre par la gauche, (Protestations 
au centre et à gauche. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 
.M. le président, Je mets aux voix, par serulin pubie, 
l'amendement de M. Alduy. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dévouillement.) 


… 


M. le président. Voiri le 1ésultat du dépouillement du scru- 
Pour l'adoption .....,.., 108 


L'Assemblée de l'Union francaise a adopté. (Appaudissementt 


à qauche.\ 


Je vais mettre aux voix J'arliele 8. 

M. Raymond Barbé. Je demande Je voie par division. 

M. le président. Le vote par division est de droit. 

Je donne lecture du premier alinéa de l'article 8: 

« Sont maintenues provisoiremeat en vigueur toutes dispos 


sitions légales et réglementaires non centraires à la présente 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour explrquer 
Voie. 


M. le président. La parole à M, Barbé, 


M. Raymond Barbé. groupe come 
muniste votera contre ce premier alinéa parce qu'il est opposé 
à la coditication législative des dispositions des décrets du 
25 octohre 1446 et de tous les autres décrets qui ont suivi. 

Nous avons déjà dit et je ne veux pas insister davantage, 
que ce n'est pas uar raison parce qu? le Gouvernement pré- 
tend qu'il n'a pas eu le temps de faire voter les textes pour 
qu: nous le crovions sur parole. Nous sommes convaincus que 
s'il avait voulu, les textes concernant les assemblées terri- 
toriales auraient été soumis au Parlement depuis longtemps et 
qu'i en aurait délibéré, Cette raison invoquée ne peut cansti 

Telle est la raison pour laquelle nous voterons contre Je pre 
mier alinéa sur lequel nous demandons un serutin public 
(Applaudissements à Certrème qauche.) 


M. le président. Je saisi d'une demande de scrutin 
sentée par MM. Barbé et les membres du groupe communiste, 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis, — MM. les secrélaires en opèrent 
dépouillement.) 


M. le président. Voici Le résultat du dépouillement du serus 


. 
im: 
Majorité absolte ..... . 


Contre 


L'Assemblée de l'Union française à adopté. 


La seconle partie de l'atticie 8 avant été adeptée dans le 
texte de M Alduy, S se done désormais amsi: 


« Sont maintenues provisoirement en vigueur toutes disposi 
lions légales et réglementaires non contraires à la présente Jai, 

« Dans un délai d'un an à compter de Ja promulgation de 
la présente loi, une Hoi devra déterminer: 

« 49 L'élargissement de la compétence et des pouvoirs ainsi 
que les conditions de fonctionnement des conseils généraux de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale fran- 
caise, du Togc, du Cameroun. de Madagascar, des établissements 
francais de L'Oceanie et de Farchipel des 

« 2° Le régime électoral de ces conseils généraux en X intro 
du'sani le collège unique et le suffrage universel » 

Je mets aux voix l'ensemble de Particle K ainsi modifié, 


Lomores ; 


(L'ensemble de l'article $S, mis aur voir, est adopte. 


M. le président. Je =uis saisi d'un amendement de M. Antonin} 
tendant à ajouter au texte de la commission un article 9 ainsi 


rédigé : 

« Art. 9. —- Le renouvellement des grands conseils en Afrique 
occidentale francaise et en Afrique équatoriale française et de 
l'assemblée représentative de Madagascar les pouvoirs arrt- 
vent à expiration en méme temps qe ceux des assemblées ter- 
ritoriales et provinciales aura heu dans le mois qui suit les 
élections à ces a<semblées, 

La parce est à M. Anloniui gour défendre son amendement, 

M. Rosenfeld. Auparavant, je demande la parole, monsieur 
le président, pour un rappel au réglement. 

M. le président La parole est à M. Bssenleld, pour un rappri 
au règlement, 


| 
4 


824 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 15 NOVEMBRE 1951 


M. Rosenfeld. L'amendement grésenté par M. Antonini est, à 
quelques mots on à quelques tournures de phrase pres, ïden- 
Lque au texte repousse à l'article 5. On objectera que le règ'e- 
ment ne prévoit pas qu'un texte repoussé ne puisse être repris 
sous uue autre forme, Soit; mais 11 est de règle constante 
qu'un vole acquis ne puisse être remis en cause, Or, l'amen- 
dement de M. Antonini reprend exactement dans son sens, 
sinon dans les mots, le texte que nous avons déjà repoussé. 
Dans ces conditions, je considère que cet amendement n'est 
recevable, 


M. le président. La parole et à M. Antonini, 


M. Antonini. Mesdames, messieurs, je ne voudrais pas enga- 
ger une discussion sur l'application du règlement — d'autant 
que M. Rosenfeld en étant presque l'auteur, en connait toutes 
les finesses — encore qu'on ne m'ait pas cité l’article qui inter- 
dit à qui que se soit de reprendre un texte repoussé par FASs- 
gsermblée, Je modifie donc mon amendement et je demande 
qu'il suit Libellé comme suit: 

« Le renouvellement des grands conseils en Afrique occiden- 
tale française et en Afrique équatorlale francaise et de lasserm- 
biée représentative de Madagascar dont les pouvoirs arrivent à 
expiration en méme temps que ceux des assemblées territo- 
riales et provinciales aura lieu dans les deux mois qui suivent 
les éiectionS à ces assemblées, » 

Ainsi, le sens wième de mon amendement se trouvant com- 
plétement modifié, je demande à l'Assemblée de se prononcer 
sur Sa recevabilité, Je n'insisterai pas sur le fait qu'il serait 
inconcevable de voir les grands conscillers rester en fonct'on, 
alors qu'en que membres de l'assemblée représentative, 
ils n'auraient pas été réélus. Nous ne pouvons admettre ce 
J'espère done que l’Assemblée, revenant à de meil- 
eurs sentiments, acceplera mon amendement ainsi modifié, 
M. Rosenfeld satisfaction; le règlement aussi. 


M. Raymond Lombardo. Quid du mode d'élections de l'assem- 
blée représentalive de Madagascar ? 


M Borrey. Je demande là parole. 
M. le président. La parole est à M. Borrey. 


M. Borrey. eur le président, je voterai l'amendement de 
M. Aulonini; une femme peut plaire ou non selon la robe 
qu'elle porte: peut-être celle-ci va-t-eHe nous plaire mainte- 
nant! (Sourires.) 


M. Cazeiles. Je demande la disjonction de cet amendement. 


M. Antonini. Je prie la commission de préciser ce que l'on 
entend par disjonction de l'amendement. 


M. le président. Je tiens d'abord à bien préciser que, dans 
l'hypothese où M, Antonini aurait déposé un amendement com- 
pe à l'articie 5 qui n'a pas été adopté, il aurait pu y avoir 
ilige, et que, en ce cas, j'aurais consuMé l'Assemblée sur Ja 
recevabilité de cet amendement, 

Mais M. Antonini a donné à son amendement — avec Ja 
formule des deux mois — une forme tout à fait nouvelle; par 
conséquent, le bureau considère que cet amendement est rece- 
vable. Je suis, d'autre part, saisi par M. Cazeltes d'une demande 
de disjonction. 

M. Antonini. J'avoue ma méconnaissance du règlement, L’ar- 
ücle 34 permet, en effet, de demander que la disjonction soit 
prononcée par l'Assemblée, Je demande done à cette dernière 
de se prononcer contre la disjonction de l'amendement et de 
le voter ensuite. 

M. Schock. Pour la clarté du débat, j'eusse aimé entendre un 
oralteur contre cel amendement qui semble parfaitement 
Jogique. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le vice-président de la commission. J'estime que cet amen- 
dement ne doit pas être disjoint; en effet, il reprend, avec une 
légère modification, l'article 3, puisqu'il repousse d'un mois à 
deux mois le délai de nomination des grands conseils. Je 
demande done à l'Assemblée de s'opposer à la disjonction. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Mes chers collègues, si j'avais demandé la dis- 
jonction, c'était justement parce que le texte de cet amende- 
ment ne correspondait plus à celui qui avait été repoussé; il y 
avait là une notion nouvelle sur laquelle la commission ne 
s'était pas prononcée, Puisque mes collègues semblent le dési- 
rer, je ne maintiens pas ma demande. 


M. Laurin. Je demande, au nom de mon groupe, un scrutin 
public sur l'amendement, 


M. le président, Je suis saisi d’une demande de serutin pré- 
sentée par M. Laurin, au nom du groupe R. P. F. 

Je mets aux voix l'article 9. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
lé dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


Pour l'adoption ......... 88 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 

Je vais mettre aux voix l'ensemble de lavis. 

M. Raymond Barbé. Je demande ja parole pour expliquer 
Ion vole. 

M. le président. La paroie est à M. Barbé. 

M. Raymond Barbé. Le groupe communiste volera contre le 
texte élaboré par l'Assemblée, En effet, les assemblées terri- 
toriales qui seraient instituées par ce texte le seraient sous le 
régime du double collège. Elles assureraient, de plus, à Mada- 
gascar le maintien des assemblées provinciales qui constituent 
une division supplémentaire, de caractères raciste et colonia- 
liste, Elles refuseraient l'institution, cependant si nécessaire aux 
peupies d'outre-mer, du suffrage universel et ne leur donne- 
raient aucune garantie concernant les dispositions pour la revi- 
sion des Histes électorales et la distribution des cartes d'élec- 
teurs. Enfin, elles maintiendraient en vigueur le décret du 
23 octobre 1946 et tous les décrets subséquents. Je sais bien que, 
face à tous ces points négatifs, ces dispositions, selon la propo- 
siüor du groupe socialiste — qui ne manque jamais une occa- 
sion de faire de la démagogie (Sourires à gauche.) — proposent 
qu? l'on assure, dans le courant d'une année, de nouvelles 
assemblées qui auront tous les mérites, Mais, comme je l'ai 
déjà dit, de même que « demain on rasera gratis », les peuples 
d'outre-mer n'ont rien à gagner au texte élaboré par lAs- 
semblée. 

C'est pourquoi nous voterons contre l'ensemble de ce texte. 


M. le rapporteur. La cominission demande un scrutin. 
M. Alduy. Je demande la parole pour une explication de vote, 
M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Le groupe socialiste, sans le moindre besoin de se 
livrer à une quelconque démagogie, votera évidemment contre 
ce texte, Je n'ai pas besoin de fournir une démonstration sup- 
plémentaire à notre Assembiée. La raison fondamentale de notre 
attitude est, je Le répèle, que le collège unique est, pour Ja pre- 
mière fois, repoussé par la majorité de notre Assemblée, Pour 
la première fois, une loi électorale outre-mer portera une men- 
tion autre que le coilège unique, celle du doubie collège, qui 
est le maintien et la cristallisation du racisme dans les pays 
d'outre-mer. 

Voilà Ja raison pour Jaquelle le groupe socialiste ne peut, en 
aucure maniere, voler un texte de celte nature. 

Quant au groupe communiste, je pee qu'il n'a pas besoin 
de « se garder à gauche » comme il semble vouloir en toutes 
circonstances essaver de le démontrer au cours de ce débat. 


M. Alphonse Juge. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. 

M. le président. La parole est à M. Juge. 

M. Alphonse Juge. Mes chers collègues, au terme de ce débat 
très nocturne, le mouvement républicain populaire votera le 
texte qui lui a été proposé au cours de cette séance. 

Evidemment, on pourra dire que le mouvement républicain 
4 tm fertile en nuances et en subtilités, a abandonné le 
collège unique pour voter une loi qui, pour la première fois, 
parle du double collège. 

Je tiens à dire de la facon la plus nette, comme je vous l'ai 
dit tout à l'heure du reste, que, si nous nous sommes ralliés 
à la proposition qui nous a été faite par le docteur Borrey, 
c'était avec le souci. 

M. Raymond Barbé. Vous avez sans doute voulu dire: « par 
le docteur Aujoulat ». 


M. Borrey. Non! je vous en prie! Vous êtes insupportable! 

M. le président. J'invite M. Barbé a renoncer à ce genre d'inter- 
ruption, 

M. Alphonse Juge. Je ne veux pas passionner le débat. Si 
nous nous sommes ralliés à la proposition faite par M. Borréÿ, 
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c'est qu'il nous est apparu de la façon la plus nette + Pa 
le déroulement du débat demain à l'Assemblée nationale, nous 
ne pouvions rien faire de mieux que d'obtenir l'augmentation 
du nombre des conseillers du deuxième collège. Aussi, nous 
commes-nous eémpressés de voter l'amendement proposé par 
M. Alduy, car nous souhaitons très vivement que Ja question 
des assemblées locales puisse revenir en discussion dans des 
meilleures conditions que le débat d'aujourd'hui et que cette 
A-semblée soit alors à mème de discuter, autrement que dans 
une svauce improvisée, un problème d'une telle importance, 

Voila pourquoi nous voterons le texte proposé par M. Borrey. 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l'avis. 
Je <uis saisi d’une dernande de serutin présentée par la com- 
Jission. 


Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité 78 


Pour 87 


L'Assermblée de l'Union française a adopté. 


|: mets aux voix le libellé de l'avis dont je rappelle le texte: 

L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que le projet 

Li et les propositions de loi transmis par M. le président de 
L'\-emblée nationale soient amendés comme suit: 


le hbellé, mis aux voir, est adopté.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Aatonini un rapport fait au 
nou de la commission de kh législation, de la justice, des affaires 
adinuistratives et domaniales, sur la demande d'avis (n° 171, 
annve 1951) transmise par M. le président du conseil des minis- 
tres sur le projet de décret présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, portant réglementation des loyers des 
locaux d'habitation à Madagascar et dépendances, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 237 et distribué. 


RENYOI POUR AVIS 


M. te président. La commission des affaires sociales demande 
que lui soit renvoyée pour avis la demande d'avis (n° 242, 
année 191), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, modifiant l'article 2 du déeret n° 49-1595 
du 11 décembre 1949, rendant applicables aux territoires rele- 
vint du ministère de la France d'outre-mer les dispositions de 
la loi n° 49-572 du 23 avril 1949, permettant le changement des 
prénoms de l'adopté en cas d'adoption ou de légitimation 
æloptve et modifiaut les articles 330, 364 et 369 du code civil, 
dont la commission de là législation, de la justice, des affaires 
dtministratives et domaniales est saisie au fond. 

a pas d'opposition 

Conformément à l'articie 37 du règlement, le renvoi par avis 
ordonné, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à l'As- 
Setub'ée de tenir la semaine prochaine deux séances publiques: 

Mardi 20 novembre, à quinze heures. 

Jeudi 22 novembre, à quinze heures. 

Il n'y à pas d'opposition 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comine suit l’ordre du jour de ces deux séances: 


A 


Mardi 20 novembre, à quinze heures, séance publique: 

Suite de la discussion des affaires restant inserites à l'ordre 
du jour du jeudi 15 novembre, 

Discussion de la proposition de résolution de M. Boussenot, 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter une loi portant 
réorganisation de la justice dans le territoire autonome des 
Comores. (N° 237, année 1950, et n° 227, année 1951. — M. Rois- 
don, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de M. Julien et des membres 
du groupe socialiste S. F. EL O0. et apparentés, tendant à reviser 
les programmes de l'enseignement et à prendre des mesures 
pout favoriser la connaissance de F'Union française, (N° 9S ct 
192, année 1951, — M. Griauie, rapporteur.) 


Jeudi 22 novembre, à quinze heures, séance publique: 


Eventuellement, suite de la discussion des affaires reslant 
inscrites à l'ordre du jour de la séance du mardi 20 noveme- 
bre 1951. 


Di-cussion de la demande d'avis transmise par M. le prési- 
dent du conseil des mimstres sur le projet de décret présenté 
pir M. le ministre de la France d'outre-mer portant réglement: 
tation des loyers des Joeaux d'habitation à Madagascar et 
dépendances. (N° 171, année 1954, — M, Antonini, rapporteur.) 


Discussion de: 


a) La proposition de résolution MM. Lombardo, Barbé, d'Ar- 
boussier, Mile Autissier et des membres du groupe comgi- 
niste et apparentés et du groupe du rassemblement démocra- 
tique africain, tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter 
une loi portant organisation des collectivités locales à Mada- 
; 

b) La proposition de résolution de MM. Vendenboomgaërde, 
Razac, Vauthier, Jousselin et des membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire, tendant à inviter l'Assemblée 
nationale à adopter une loi portant réorganisation de collecti- 
vités locales et des conseils de districts à Madagascar (archipel 
des Comores excepté); 

c) La proposition de résolution de MM. Eapart et des mernbres 
du groupe socialiste S. F. EL O., tendant à inviter l'Assemblée 
nationale à voter une loi portant organisation des collectivités 
locales à Madagascar, 216, 287, 389, aunée 191$, et 250, 
année 1951. — M. Longuet, rapporteur.) 


n'y à pas d'opposition 


Les propositions de la conférence des présidents sont adope 
tées, 


En conséquence, voici quel sera l'ordre du jour de li séance 
du mardi 20 novembre : 


1. — Suite de la discussion de la proposition de M. Jousselin, 
Mlle Le Ber, MM. Abdesselam et Momo Touré, tendant à la dif- 
fusion et à l'inscription, dans les programimes des écoles pri- 
maires de l'Union française et des pays de protectorats, des 
déclarations d'experts de N. E. S. C. O0. sur iles questions de 
race 404 et 26, année — M. Bui The Phuc, rappor- 
teur) ; 

2, — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant appli- 
cation aux territoires relevant du ministere de la France d'outre- 
mer des articles ‘°° et 2 du décret-loi du 30 octobre 1935, rela- 
tif aux formalités de publicité des sociétés (N° 168 et 239, année 
1951, — M. fRiandretsa, rapporteur) ; 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. la 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant appli- 
cables aux territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
ner, la loi n° 49-1093 du 2 août 1949 et le décret n° 70-557 du 
24 juin 1950, portant règlement d'adininistration publique, rela- 
tifs à la publicité des protêts (N°s 169 et 240, année 1991. — 
M. Randretsa, rapporteur) ; 


4. — Discussion de la proposition de MM. Raphaël-Leygues, 
Monnet, Sylvestre et Omer Sarraut, lendant à inviter le Gou- 
vernement à envisager et parfaire la diffusion du répertoire 
classique français dans l'Union (N° 183 et 258, année 1951. — 
M. Raphaël-Levgues, rapporteur; avis de la commission d'in- 
formation, — M. Borrey, rapporteur; avis de Ja commission pro. 
visoire du cinéma) ; 


5. — Discussion de la proposition de résolution de M. Bous- 
senot, tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter une loi 
portant réorganisation de la justice dans le territoire autonome 
des Comores 257, année 19950 et 227, année 1951. — M, Bois: 
dou, rapporteur); 
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6, — Discussion de la proposition de M. Julien et des mem- M. Schmitt à élé norminé rapporteur pour avis de la demande 


bres du groupe socialiste $, F. L O0, et apparentés, tendant à 
reviser les programmes de l'enseignement et à prendre des 
muesures pour favoriser la connaissance de l’Union française 
(N° 98 et 192, année 1951. — M. Griaule, rapporteur). 
I n'y à pas d'opposition 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?… 
La séance est levée, 
(La séance est levée le vendredi 16 novembre à cinq heures 
guurante.) 
Le Chef du Service de la sténographie 
de l'Assemblée de L'Union françuse, 
RENÉ HINGRE, 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 41 
du règlement de l'Assemblée de l’Union française. 


(Réunion du 45 novembre 1951.) 


Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué pour le jeudi 
13 novembre 1951 MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des comimissious et MM. les présidents des 
auoupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l'Assemblée : 

IL — Tenir séance publique le mardi 2 novembre 1941, à 
quinze heures, pour: 

u) La suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'œdre du jour du jeudi 15 novembre 19541; 

b) La discussion de la proposition de résolution (n° 257, 
année 1950) tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter 
une loi porlant réorganisation de la justice dans le territoire 
des Comores; 

ec) La discussion de la proposition (n° 98, année 1931) lendant 
à reviser les programmes de l'enseignement et à prendre des 
mesures pour favoriser la connaissance de l'Union française. 


I. —— Tenir séance le jeudi 22 novembre 1451, à quinze heures, 
pour : 

a) Eventuellement, la suite de la discussion des affaires res- 
tant inscrites à l'ordre du jour du mardi 2 movembre 1951; 

L) La discussion de la demande d'avis (n° 171, année 1951) 
sur le projet de décret portant réglementation des loyers des 
locaux d'habitation à Madagascar et dépendances ; 


€) La discussion: 

{° De la proposition de résolution (n° 216, année 1948) tendant 
à inviter | Assemblée nationale à voter une loi portant organi- 
sation des eollectivités locales à Madagascar; 

% De la pronosition de résolution (n° 287, année 1948) lendant 
à toviter l'Assemblée nationale à adopter une loi portant réor- 
ganisation de collectivités locales et des conseils de districts 
à Madagascar (archipel des Comores excepté) ; 

3e Et de a proposition de résolution (n° 389, année 1948) 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter une loi portant 
organisation des collectivités locales à Madagascar. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conference des présidents. 


(Appiicalion de l’article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
M. Schmitt à été nommé rapporteur de la proposition (n° 235, 
année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à créer un fonds 
spécial de développement de x production aurifère pour déve- 
lopper et moderniser l'équipement des exploitations minières 
de Union francaise, rédmre le prix de reviepni de l'or et assu- 
rer la rentabilité de sa production, 


d'avis (n° 242, année #51) sur la proposition de loi tendant à 
rendre applicable aux terrroires d'outre-mer la loi n° 48-178, 
du 2 février M8, portant amenagement de certaines disposi- 
lions de la rég'ementation des changes, et, corrélativement, de 
certaines dispositions fiscaies, Renvoyée pour le fond à la come 
Hission des affaires financieres, 


M. Montrat à té nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition (n° 134, année 1951) tendaut à Félaboration rat'onnelle 
des futurs plans de développement des pays d'outre-mer, Ren- 
voyce pour le ford à la commission du pian, de l'équipement 
et des communicalions, 


M. René Moreux à été nommé rapporteur pour avis de Ja 
proposition 220, année 1951) tendant à demander au Gou- 
vernement de prendre toutes les mesures propres à intensifier 
la production de pate à papier dans les territoires d'outre-mer, 
Renvoyée pour le fond à ia commisson de l'agriculture, de 
l'éevage, des chasses, des pêches et des forêts. 


AFFAIRES SOCIALES 


Mile Le Ber à “lé notumée rapporteur de la proposition 
(n° 252, année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à ren 
dre ubligaloire l'adhésion de toutes les sociétés et entrepri- 
ses avant leur siège ou exercant leur activité outre-mer, soit 
à la caisse mélropolitaine de retraites par répartition des tra- 
vailleurs métropolitains expatriés, soit à une antre caisse de 
relraile donnant aux salariés mmétropolilains de ces sociétés ou 
de ces entreprises des garanties du même ordre. 


Bégarra à lé aommé rapporteur pour avis de la propo- 
Sition (n° 233, année 151) tendant à inviter je Gouvernement 
à faire bénéficier :es fonctionnaires et les militaires retraités, 
avant conservé leur résidence dans les territoires de Ja zone 
C. F. A. et souris soit au régime général des pensions, soit 
au régime de la caisse internationale des retraites, d'un indice 
de correction tenant compte de Ja valeur du franc €. F. A. 
par rapport au franc métropolitain et du coût de la vie dans 
ces terrilaires. Renvoyée pour le fond à la commission des 
affaires financières, 


LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Randretsa à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 22, année 191) sur un projet de décret complétant le 
décret du 3 movermbre 1428 instituant des juridictions spéciales 
et le régime de la liberté surveillée pour les mineurs dans les 
terriloires relevaot du ministère de la France d'outre-mer. 


M. Michard-Pellissier à été nomimé rapporteur de la demande 
d'avis (n° 229, année 1951) sur un projet de décret abrogeant 
le décret du 9 août 1947, poœætant modification du décret du 
13 juillet 1937 réglementant l'admission des Français et des 
étrangers ea Nouvelle-Calédonie. 


M. Rosenfeld à lé nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 230, année 11) sur un projet de décret étendant aux 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer la 
loi n° 49-1456 du 17 novernbre 1949, complétant la Joi du 
24 décembre 1934 facilitant l'acquisition de véhicules ou trac- 
teurs automobiles, 


M. Antonini à été normimé rapporteur de la demande d'avis 
{n° 241, année 1951} sur la proposition de loi tendant à jmsti- 
tuer un code de Ja navigation fluviale dans les territoires 
d'outre-mer de FUnion française (n° 708, A. N, 2e législature), 


M. Antonini à €lé nommé rapporteur de la proposition {n° 234, 
année 1951) tendant à inviter le Gouvernemeut à déposer sur 
le bureau de lA<semblée nationale un projet de loi tendant à 
comp'éter l'article 3S de la loi du 1% septembre 1938 pour 
permeltre aux Français appelés à travailler hors de la métro- 
pole et à revenir périodiquement, de sous-louer dans eer- 
laines conditions, pendant leur absence, l'appartement dont ils 
sont locataires en France. 


M. Antonini à éié commé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° {8{, année 1951) sur le projet de décret attribuant 
à titre provisoire à la Société agricole de Ja Kotto une conces- 
sion de “terrain rural dans le territoire de l'Oubangui-Chari. 
Renvoyée pour le fond à la commission de l'agriulture, de 
l'élevage, des chasses, des péches et des forêts, 
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M. Cortinchi a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
gition (n° 233, aunée 1951) teudant à inviter le Gouvernement ANN EXES AU PROC ES-VERBAL 
à faire bénéficier les fonclionnaires et les militaires retraités, 
DE LA 


ayant CONServé leur résidence dans les territoires de la zone 
€. F. A. et sanmis soit au régime général des pensions, soit au 
régine de la caisse intercoloniale des retraites, d'un indice de 
correction tenant compte de la valeur du frauc C. F. A. par 
rapport au franc métropolitain et du coût Jde la vie Jans ces 
territoires. 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Roulleaux-Dugage à 6lé nommé rapporteur de la demande 
d'avis (n° 291, année 1951) sur le projet de Jai relatif à la 
compos tion et à la formation du conseil général de la Nou- 
velle Calédonie et dépendances (A. N. 1100). 


M. Corval à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
{nu 254, année 1951) eur: 1° le sg vi de loi relatif à la for- 
mation des assemblées de groupe et des assembiées représenta- 
tives en Afrique occidentale francaise, en Afrique équatoriale 
française, au Cameroun, au Togo et à Madagascar, 2° la propo- 
ston de loi de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
tendant à instÜluer au Cameroun et au Togo des assemblées 
terriloriiles conformes à la Constitution; 3° Ja proposition de 
lui de M. Jacques Ducios et plusieurs de ées coliègues tendant 
à instituer en Afrique occidentale française et en Afrique équa- 
toriale française des assemblées territoriales conformes à la 
Constitution; 4° la proposition de loi de M. Aubame et plusieurs 
de ses collègues, relative à la formation des assemblées locales 
dans les territoires d'outre-mer, à l'exception de la Côte fran- 
çaise des Somalis et du territoire de Saint-Pierre et Miquelon; 
5° la proposition de loi de M. Diallo Yacine et plusieurs de ses 
collègues tendant à instiluer les assemblées territoriales de 
l'Afrique occidentale française. A. (n°s 1411, 687, 688, 1257 
et 1499). 


M. Longuet à élé nommé rapporteur supplémentaire de la 
demande d'avis (n° 251, année 1941) sur: 1° le projet de Joi 
relatif à la formation des assemblées de groupe et des assem- 
bises representatives en Afrique occidentale française, en Afri- 
que équatori®e française, au Cameroun, au Togo et à Mada- 
gascar; 2° la proposition de Joi de M. Jacques Duclos et plusieurs 
de ses collegues tendant à instituer au Cameroun et au Togo 
des assemblées territoriales conformes à là Constitution: 3° Ja 
proposition de loi de M. Jacques Duelos et plusieurs de ses 
colegnes tendant à instituer en Afrique occidentale francaise et 
en Afrique équatoriale francase des assemblées territoriales 
conformes à la Constitution; 4° la proposition de Joi de 
M. Aubame et plusieurs de ses collègues relative à la formation 
des assemblees locales dans les territoires d'outre-mer, à Fex- 
ception de la Côte française des Somalis et du terntoire de 
Saint-Pierre et Miquelon; 5° la praposition de loi de M. Diallo 
Yacine et plusieurs de ses collègues tendant à instituer Jes 
assembiées territoria'es de Afrique occidentale francaise, 
A. N. 1441, 687, GSR, 1257 et 1499). 


M. Longuet à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 216, année 1948) tendant à inviter l'Assemblée 
nationale à voter une loi portant organisation des collectivités 
lociles à Madagascar. 


M. Longuet à élé nommé rapporteur de la proposition de 
re ution (n° 287, année 144) tendant à inviter l'Assemblée 
natonale à adopter une loi portant réorganisation des colleeti- 
vilée locales et des conseis de districts à Madagascar (archpel 
de. Comores excepté). 


M. Longuet à été nommé rapporteur de la proposition de 
resolution (n° 389, année 1948) tendant à inviter l'Assemblée 
nilionale à voter une loi portant organisation des collectivités 
locales à Madagascar. 


M. Alduy à été nommé rapporteur pour avis de là proposition 
(n° 311, année 1950) tendant à inviler Le Gouvernement de la 
République française à renforcer ses relations diplomatiques 
avec le monde musulman, Renvoyée pour le fond à la com- 
ion des relations extérieures. 


Boisdon à été nonmé rapporteur pour avi de la propo- 
Sion (n° 225, année 1951) tendant à l'institution d'une juri- 
dietion supérieure des Etats du Cambodge, de France, du faos, 
du Maroc, de Tunisie et du Viet-Nam. Renvoyée pour le fond à 
la cominission des relations extérieures. 


séance du jeudi 15 novembre 1951. 
SCRUTIN (N' 55) 


Sur la prise en considération du contre-pro;et de M. Barbé à l'aris 
sur le projet de loi relatit à la composition et à la formulion dx 
const général de la Nourelle-Calédonte et dépendances. 


L'Assemblée de l'Union francaise n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Chassiot. Mignot. 
M. Alard. Mitterrand. 
Mile Aflemandi. Curabet. Moullec 
M. Arnault. Donnat. 
Mile Aulissier. Egretaud. Odru ù 
M. Barbe. leix. À 
Mine Bertrand. Georges (Daniel). à 
Bizol. Lachenal Plagne 
Boitean. Mile Lafon. lubert (général), 
Boumenciel. Lautissier. Thévenin. 
Boysson (Guy de). Vanier. 
Carroué, Lozcray. 


Ont voté contre : 


MM. Esnault Yvon), Morel. 
Albrand, Foccart. Moreux (René), 
Motais de Narbonne 
André (Max). (Léon). 
Antonini. heorget. Oudard. 
Aubert. ain. Perelli 
Begarra. Giard, Perier 
Belabed. Piatoux, 
Bichon (colonel). Piéri. 
Bidet. Gueyve Momar Djin. Ramanpy. 
Bocher. Guvard. Randretsa. 
Boisdon. Ibrahim (Babikir). 
Boluix-Basset. Jacobson, Reverbori. 
Boukheloua Jou<selin. Riond Georges), 
Bour (Alfred), Juse itociore. 
Bourgarel. Julien (Charles-André). fRosenfel. 
Boussenot. Junilion (Lucien), Rofelder. 


Mine Caffot. 
Catrice (Paul). 
Cazlles, 


Keimajon, 
La Gravière, 
Laurent-Eynac, 


Routleaux-Dugage, 
saidou Djermakoye 
Issoufou). 


Charlier. Laurin. sar Diawar. 

Charnawy. La Vasselais (de), Sarraut (Omer). 

Chekkal Daho. Mile Le Ber. scelles, 

Chevance-Berün Le Bron Kéris. schle‘fer (Gabriel), 
(général), Lechani. 

Cianfarani. Le Guénédal, Schock. 

Coqnart. Lévy. Serol 

Cornet. Lhuillier. Sunon (Paul). 

Corlinchi (GuidiceHo). Longuer Tétau. 

Corval Madermbha Rarine. Théinia. 

Costes, Mine Malroux, Thomas (Jean-Marie)4 

Coulon. Marguerite, Vendenboomgaërde, 

Daber (Jules). Messai. Mine Marianuc 

Delmas ‘'Louis). Mever. Verger, 

Delmas (général). Michalet. Vignes 

Delpuech, Michard-Pellissier, Viniger. 

Detraves (Guillaume). ! Monnet. Vivier. 

Diop Babakar, Mine Emilienne Voea 

Dumas. Moreau. Ya Doumbia. 


S’est abstenu volontairement : 


M. £ylvestre. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Cao Van Chien. Lapart. 

Abdesselanm. Coubèche Léon. 
Aluned Kotoko (Marmadou).[Lé Van Dinh 

(Alifah). badel Milhe Poulinson. 
Arboussier {d'}, barlan. Montrat. 
Bentehicou, Diarra Tiémoko. Naroun. 
Borrey. Do Thinh. Nguyen Huy Lai. 
Boubou  {Hama). Dorance (Michel). Nguven Nu, 


Bouca (rançois). Fbédé 
Bui The Phûc. Gaudart. 
Buu Kinh, 


Nouven Van Ty 
Nanven Huu Thuan. 


= 
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Nignan. Sim Var. Mme Tran Van Corval. Laurim Raphaël-Leygues, 
Ousdraogo Sok Chhong. Chuong. Costes. La Vasselais (de), Riond (Georges), 

Bougouraoua). Soppo Priso, Tran Van Kha. Coulon, Le Guenédal, Roclore. 
Pann Yu Sousalle. Tran Van Thi. Daber (Jules). Lhuiïlier, Rosfelder. 
Pham Van Binh Souvannavong Ourot, [Fran Van Tung. belmas (Louis). Longuet. Roulleaux-Dugage, 

[Tran Thien Vang. Delpuech. Meyer. Sarraut (Omer). 
Ha Nghia. Souvannavong (général). Foccart. Michalet. Schleiter (Gabriel} 
Polycarpe Thonn Ouk la Prncesse Ping- Gentet. Michard-Pellissier, Schmitt 
de Tové lon That Can. wang Yukanthor, Georget, Monnet, à 

(Jonathan), rouré. Zinsou. Giard, Morel. Mme Marianne Verger, 

Guyard, Oudard, Vignes. 
Ibrahim (Babikir). Perier. Viniger, 
Excusé ou absent par congé : Kemajou Pialoux. Voca, 
Laurent-Eynac, Ramampy. 


M Bilavarn Khoun. 


Wont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraul, président de l'Assemblée de l'Union francaise, 


et Mine Marie NH 


Les nombres 


annoncés 


“{aucheux, qui prosida 


it La séance, 


en séance avaient été de: 


Majorité absolue ........,.... 173 
Fou: l'adoption ,..... 


Muis, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la-liste de scrulin ci-dessus, 


104 


rectifiés conformé- 


Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 56) 
M. Casclles à 


l'article 4er de 


l'avis sur le 


projet de loi relatif au conseil général de la Nouvelle-Calédonie et 


dépendances 


Nombre des 


Majorité 


Pour l'adoplion..... 


Contre 


votants... 


L'Assemblée de FUnion francaise a adopté. 


Alard. 
Alduy. 

Mie Allemarkii. 
Audré (Max). 
Arnault. 

Mlle Autissier, 
Barbe. 

Begarra. 

Belabed. 

Mine Bertrand. 
bide! 

Bocher. 

Boiteau, 

Borre y. 

Bouda (François), 
Bourmendijel. 
Bourzarel. 

Boysson (Guy de), 
Carroué,. 

Cazelles, 

Chassiot, 

Chekkal Daho. 
Comilt. 
Coquart, 
Coubèche 
Curabet, 
Detraves (Guiilaume). 
Diop Babakar, 


(Saïd-Ali). 


MM. 
Albrand. 
Aubert. 
Bichon {Colonel}. 


Ont voté pour : 


Donna, 

borange (Michel). 
Dumas. 

Ebédé. 

Egretaud. 

Feix 

Gaudart. 

Georges (Daniel), 

Gorse, 

Gueye Momar bjim, 
Juge. 

Julien (Char'es-André). 
Junilon (Lucien). 
Lachenal. 

Mile Lafon, 
Lautissier, 
Lechani. 

La vy 

Lombardo. 

Lozeray. 

Mademba Racine. 

Mme Malroux, 

Marguerilke. 

Messai. 

Mignot. 

Müterrand. 

Montrat. 

Mme Emilienne 
Moreau. 


Ont voté contre : 


Boluix-Basset, 
Boukheloua. 
Bour (Alfred). 
Boussenot, 
Charlier, 


Moullec 
(Contre-Amiral). 

Odru. 

Ouedraogo 
(Bougouraoua), 

Perelli (de). 

Piéri. 

Piot. 

l'iagne (Général), 

Polycarpe. 

Reverbort. 

Rosenfeld. 

Saidou Djermakoye 
{Issoufou), 

Sar Diawar. 

Savi de Tové 
(Jonathan). 

Soppa Priso, 

Sousalte. 

Sylvestre, 

Tétau. 

Thévenin. 

Thomas (Jean-Marie). 

Touré, 

Tubert Général), 

Vanier. 

Vivier. 

Ya Dourmbia. 

Zinsou. 


Chevance-Bertin 

(Général). 
Cianfarani. 
Cornet. 


Cortinchi (Guidicello). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abdes<elam. 
Ahmed Koloko 

(Atifah}. 
Arboussier (d”). 
Bentchicou, 
Boisdon. 

Boubou (Hama), 
Bui The Phuc, 
Buu Kinh. 

Mme Caffot. 
Cao Van Chien. 
Catrice (Paul). 
Charnay. 
Coulibalz 
Dadet. 
Darlan. 
Delmas (Général), 
Diarra Tiémoko. 
Do Thinh. 


Esnault (Yvon). 
Gaignard, 


Gervain, 


(Mamadou). 


Griaule. 

Hazouimé. 

Jacobson. 

Jousselin. 

La Gravière, 

Lapart. 

Mike Le Ber. 

Le Brun Kéris. 

Léon. 

Lé Van Dinh. 

Milhe Poutingon. 

Moreux (René). 

Motais de Narbonne 
(Léon). 

Naroun. 

Nguyen Huy Lai. 

Nguven khac Su. 

Nguyen Van Ty. 

Nyuven Huu Thuan, 

Nignan. 

Pann Yung. 

Pham Van Binh 


Phung Ba Nghia. 


Randrel{sa, 
scelles, 
Sschock. 
serot. 
Simon (Paul). 
sim Var. 
sok Chhong. 
sonvannavong 
Souvannavons 
Thémia. 
Fhonn Ouk. 
Ton That Can, 
Mme Tran Van 
Chuong. 
Tran Van Kha,. 
Tran Van Thi., 
Fran Van Tung. 
Tran Thien Vang, 
Vendenboogaërde, 
Mine la Princesse 
Pingpeang 
Yukanthor. 


Ourot, 
Pheng, 


Excusé ou absent par congé : 


M. Bilavarn Khoun. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Aibert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et Mme Marie-Hélène Lefaucheux, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en Séance ont été reconnus, après vérifie 
calion, conformes à la liste de serimin ci-dessus. 


SERUTIN (N° 57) 


Sur l'amendement de M. Barbé tendant à ajouter un article 1 bis 
a d'avis sur le projet de loi relatif au conseil genéral de la Nouvelle- 
Calédonie el déperdances. 


Nombre des 


Majorité abso'ne 


volants .. 


Pour 


Contre 


L'Assemblée de FUnion française a adoplé. 


MM. 
Alard. 
Alduy. 
Mile Allemandi. 
Arboussier (d’). 
Arnault. 
Mlle Autissier. 
Barbé. 
Begarra. 
Belabed. 
Mme Bertrand. 
Bidet. 
Bizot, 


Ont voté pour : 


Bocher. 

Boiteau. 

Rorrey. 

Bouda (Francois). 
Bouimendjel. 
Bourgarel, 

Boysson (Guy de). 
Carroué. 

Cazelles. 
Chassiot. 

Chekkal Daho. 
Comiti. 

Coquart, 


Cortinchi (GuidiceNo), 
Coubèche (Saïd-Ali). 
Curabet. 

Detraves (Guillaume), 
Diop Babakar. 
Donpat. 

Dorange (Michel). 
Dumas. 

Ebédé. 

Egretaud. 

Feix. 

Gaudart. 


Georges (Daniel). 


| 
| 
4 
| | 
| | 
| — 
| 50 
| | 

| | 
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Gorse. Mignot. Saidou Djermakoye 
Quese Momar Djim. Mitterrand. SCRUTIN (N° 58) 
Julien (Charles- Montrat sar Diawar. 
nd Mine Emilienne savi de Tové Sur l'amendement de M. Mar André à l'article 2 de l'avis sur 18 
Moullee (Contre- Suppo Priso, projet de loi relatif au conseil général de la Nourelle-Calédonis 
Mile Lafon. amiral). sousatte, et dépendances, 
Lautissier. Odru. 
Lee ani. [hevenin. 
Lombardo. Piéri, Touré. Majorité absoiue 
Mademba Racine, Plagne (Général), Vanier. 
Mine Polvearpe, Vivier, Pour l'adoption ....,.... 51 
Maronerilte. Reverbori, Ya Doumbia. 
Mescal, Rosenfeld. Zinsou. 65 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas adoplé 
Ont voté contre : 
Esuauil Motais de Narbonne Ont voit: pour : 
And Maux). Gaishatd, Léon). 
au! ni. Gentet. Perelti (de). 
Aubert, Georget, lerier, 
Bichon (Colonel), Pialonx. Pialoux 
\ hasset, Griaule, Randretsa. Co'onel\ 1. Randretsa. 
Bour (Alfred), Jacobson, Riond (ueorges). tociore, 
oukheloua, La Uravière, 
Roussenot. Jousselin, Roclore. Bour (Alfred À Ro-felder 
MI Calrice (Paul) Le Ber Roulleaux-Dusase 
Catrire (Paul). La Gravière, Charlier fo K Scelles 
hurnay, Le Gurnédal, Schletter (Gabriel). 
Charnay. La Vasselas (de), sceiles, Cianfarani Lot ,! 
Chevanve-Bertin Mile Le Ber, Sehleiter (Gabriel). 
tHénéral). Le Brun Kéris, Schmitt, Schorxk. 
- Corval. Michalet 
Ciaufarani. Le Génédal, schock. Baher (Jules More Simon (Paul). 
Cornet! Lonzguet. serul. Moretix Rent) 
Corval. Mever. simon (Paul). Esnault Motn de | rle, 
Couton. Michard-Pellissier, Vendenboomeaërde, Gent { Per le) 
Daber (Jules). Monnet, Mine Marianne Verger. 
Delinas (Général). Morel. Vignes. 
Delpuech. Moreux (René). 
Ont vote contre : 
S'est abstenu volontairement : 
MM. Curabet. yMignot. 
Mile Allemandi. Donnat. Moreau. 
Arhoussier Duras. Moullec 
N'ont pas pris part au vote : Arnault Egretaud. Contre-Arniral). 
Autissier, Feix. 
MM. Hazoumé. Phung Ba Nuhia. Bari Georges (Daniel). Piéri, 
Abdesselam. Ibrahim (Babikir). sin Var, Piot 
Ahmed Kotoko Lapart. Sok Chhong, Relabeu, Gueye Mormar Djim. [Plagne (Général), 
\lifah). Laurin, Souvannavonzs Ourot. Mine Bertrand, Julien (Charles- Reverbor!. 
Albrand, Léon. Souvannavong Pheng. Ride. \ndre). Rosenfeld 
ten! ou. Van Dinh. Sylvestre, - (Lucien). Sakdon Djerinakoye 
Boubou (Hama), Lhuillier. Thonn Ouk Bocher, Lachenal fou 
Bui The Phue, Mihe-Poulingon, Ton That Can, Boileau, Me Lafon, sar Hiawal 
Bou kinh. Naroun. Mine Tran Van houmencjel, Lautissier 
Cao Van Chieu, Nguyen Lai. Chuong. Rouraarel Lec ha [T1 
Coulihaly (Mamadou). | Nguven Kime Su. Tran Van Kha. Boyss (Guy de). [Thomas (Jean-Marie), 
Dade!l Nauven Van Ty. lran Van Thi. Carrouc, Lombardo (Général 
Darlat Neuyen Thuan, Tran Van Tung. Lozeras. \ 
Louis), Nignan, Tran Thien’ Vanz. Ghassiot Mademba Rarine, 
Diarra Ti moko. Oudard. Vora. { hekk il Daho. Malro \ 
Do Thinh. Pann Yung Mme princesse Marguerilte, Ya Doumbia, 
Focrart, Pharn Van Binh. Pingpeang Yukanthor. Coquart. Messai, 
Excusé ou ab5ent par congé : N'ont pas pris part au vole : 
M. Bilavi \ 
bilavarn Khoun. MM. Dadet Michard-Petlissier, 
Abdesselam Darlan. Mall l' 
Koloko Delmas (Louis). 
ifah) \ ! 
N'ont pas pris part au vote : Lo 
Auloniui. Do Huu Thinh. Hi Lai, 
M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union francaise, Bentehicou. Doranuce (Michel) Nuuven Khä su 
Marie-Hélène Lefaucheux, qui présidait la séance, Borrev. Ebédé, Nouven Van Ty. 
Boubou (Hama). Foccart. INeuven Huu Thuan. 
Bouda (Francois). Gancart. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Bous<enot, Gcorset, 
Rui The Phuec, Giard, Bougou- 
Majorité absolue... as Mme Caffot. Hazoumé, Pann Yung 
Cao Van Chieu, brahien (Babhikir), Perier. 
Chevance Kemajou, Pham Van Binh. 
après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- ( che (Saïd-Ati) Leyaues 
nent à la lis e scrutin ci-dessus SATTAUL (0m), 
a liste de scrutin ci-dessus. Coulibaly (Mamadou). | Lé 
Coulon. Lhuillier. | (Jonathan), 


A — 
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Serol. 

Sum Nar. 

Sok Chhong. 
Soppo Priso, 
Sousatte, 
Sylvestre, 


Ouret. 
Pheng. 


Excusé ou absent par congé 


M. Khoun, 


Thonn Oùk. 

That Can. 

Touré. 

Mine Tran Van 
Chuonzg. 

ran Van Kha. 

Tran Van Thi. 

Tran Van Tung. 


Tran Thien Vang. 

Mine Marianne 
Verger. 

Voca. 

Mme la Princesse Ping- 
peang Yukanthor, 

Zinsou, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraul, présklent de l'Assemblée de l'Union française, 


et Mine Marie-Hélène Lefaucheux, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en 
ficalion, conformes à la liste de 


ont élé 


scrutin ci-de: 


reconnus, après véri- 


Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 59) 


M. de Boysson 


à l'article 2 de l'avis sur 


de proet de Loi rlatij au conseil général de la Nourelle-Calédonie 
el d'pendances. (Résultat du pointage.) 


Nombre des volants ....... . 153 
Majorilé absolue ,........ 177 


L'Assemblée de 


MM. 
A'ard 
Mile Allermandi. 
Arutrt Max 
Arnault 
Mlle Autissier 
Bar tn 
Mine Berlrand. 


Bour (Alfred! 
Boysson (Guy de). 
Carr ué, 

Catrice (Paul). 
Charnay, 
Chassiot, 
Comiti, 
Corval. 
Coubèche 
Curabet, 
Delmas 
Donnat, 


(Saïd-Ali). 


(Général). 


MM. 
Albrand. 
Alduy. 
Antonini, 


l'Union francaise 


Ont voté pour : 


\von). 


Daniel). 


Mile Lafon. 
La Gravière. 
Lautissior. 
Le Ber. 
Le Brun Kéris. 
Le Guénédal. 
Lombardo. 
Lozeraf. 
Mignot. 
Mitlerrand. 
Montrat. 
Moreux (René). 
Motais de Narbonne 
(Léon). 


Ont voté contre : 


Aubert. 
Begarra. 
Belabed, 
Bichon (Colonel), 


Moullec 
Atnirul). 

Ouedraogo 
{Bougouraoua), 

Peretli (de). 

Picot, 

Plagne (Général). 

Polycarpe. 

Randretsa. 

savi de Tové 
{Jonathan). 

scelles, 

Schott, 

Schock. 


Contre- 


Simon (Paul). 
Sousatte, 
Thémia. 
Thévenin. 

Touré. 

Tubert (Général, 
Vanier. 


Vendenboomgacrde, 
Vignes, 


Bidet. 

Bocher. 
Boluix-Basset, 
Boukheloua, 


Bourgarel. 
Boussenaot, 
Mine Caffot. 
Cazelles, 
Charlier. 
Chekkal Daho. 
Chevance-Bertin 
(Hhénéral). 
Cianfarini. 
Coquart, 
Cornet. 
Cortinehi 
Costes, 
Coulon. 
Daber (Jules). 
Delinas (Louis). 
Delpuech. 
Delraves 
D'ynas. 
Foceart, 
Gentet. 
Georget, 
Giard. 
Gorse. 


Guese Mornar Djim. 


(Guidice!lo). 


(Guillaume). 


Guyard. 
Ibrahin (Babikir), 


Julien (Charles 
André). 

Junillon (Lucien). 

Kemajou. 

Laurent-Evnac. 

Laurin. 

La Vasselais (de). 

Lechani. 

Lévv. 

Lhuillier. 

Longuet. 

Mademba Racine, 

Mine Malroux, 

Margueritte,. 

Messal, 

Mever. 

Michalet. 

Michard-Pellissier. 

Monnet. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Morel. 


Oudard. 

Perier. 

Pialoux. 

Piéri. 

Ramampy. 

Raphael-Leygues, 

Reverbori. 

Riond 

Roclore. 

Rosentfeld. 

Rosfelder. 

Roulleaux-Dugage. 

Sar Diawar. 

sarraut (Omer). 

schleiter (Gabriel), 

serol. 

Sylvestre. 

Tétau. 

Thomas (Jean-Marie). 

Marianne 
Verger. 

Viniger. 

Vivier. 

Voca. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abdesselam. 
Ahmed Kotoko 

(Alifah}, 
Bentlchicon. 
Boubou (Hama). 
Bui The Phuc. 
Buu Kinh. 

Cao Van Chieu, 


Coulibaly (Mamadou). 


Dadet, 

Darlan. 

Diarra Tiémoko. 
Mop Babakar. 

Do Huu Thinh. 
Dorange (Michel). 


Ebédé. 

Hazoimné, 

Lapart. 

Léon. 

Lé Van Dinh, 

Milbe Poutingon. 

Naroun. 

Nguven Huy Lai. 

Neuven Khac Su. 

Nguven Van Ty. 

Nuuven Huu Thuan. 

Nignan. 

Pann Yung. 

Pham Van Binh. 

Phung Ba Nghia. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 


sim Var. 

Sok Chhong. 

Soppo Priso. 

Souvannavong Ouro, 

Souvannavong Pheng. 

Thonn Ouk. 

Ton That Can. 

Mine Tran Van 
Chuong. 

Tran Van Kha. 

Tran Van Thi. 

Tran Van Tung. 

Tran Thien Vang. 

Ya Doumbia. 

Mme Ja Princesse Ping 
peang Yukanthor, 


Excusé ou absent par congé : 


M. Bilavarn Khoun. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union francaise, 
et Mario-Hélène Lefaucheux, qui présidait la séance. 


SCRUTIN (N° 60) 


Sur l'ensemble de l'aris sur le projet de loi relatif à la composition 
et à la formation du conseu géneral de la Nouvelle-Calédonie et 


dépendances. 


Nombre des 
Majorité 


Pour 
Contre 


L'Assemblée de l'Union francaise a adopté. 


MM. 
Alard. 


Alduy. 

Mlle Allemandi. 
André (Max), 
Arnault, 

Mile Autissier. 
Barhé, 
Begarra. 
Belabed. 

Mme Bertrand. 
Bidet, 

Bizot, 


CO 


47 


Ont voté pour : 


Bocher. 

Boisdon, 

Boiteau. 

Borre y. 

Bouda (François), 
Boumendijel. 
Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Boysson (Guy de). 
Carroué, 

Catrice (Paul), 
Cazelles. 
Charnay, 


Chassiot. 

Chekkal Daho. 
Comiti. 

Coquart, 

Corval, 
Coubèche (Saïd-Ali). 
Curabet, 

Delmas (Général), 
Detraves (Guillaume). 
Diop Babakar, 
Donnat, 

Dorange (Michel). 


Dumas, 


: 
: 
:. | 
À J 
: 
| À 
| 
| 
| 
Ecretaud | 
| 
ion. | 


il 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


— SEANCE DU 15 


NO 


EMBRE 1951 


£o1 


Eure 


Gaiynard, 


(Yvon). 


‘audart, 
(Daniel). 


LOrse, 
iriaule. 
œueve Momar Djim. 
Jacolson. 
Juuen (Charles-André) 
Junudon (Lucien), 
Lachenal. 
Mi Lafon. 
La (raviere, 
Laulissier. 
Mile Le Ber. 
Le Brun Kéris. 
Lechani, 
Le nédal. 

MM. 
Albrand. 


Aubert, 
(Colonel). 
Roluix-Hasset. 
Chartier, 
Chevance-Berün 
Général). 


Cianfarani. 

Cornet. 

Corlinchi (Guidicello). 

Coulon 

Daber (Jules). 


Lormbardo. 

Lozeraw. 

Mademba Racine. 

Mine Malroux, 

Marguerilte, 

Messai. 

Mignot. 

Mitterrand, 

Montrat. 

Mine Emnilienne 
Moreau. 

Moreux (René). 

Motais de Narbonne 
(Léon). 

Mouliec 
(Cantre-Armiral). 

Odru. 

Ouedraogo 
(Bougouraonua). 

Peretti (de). 

Piéri. 

Plagne (Général). 

Polyearpe, 


Ont voté contre : 


Delmas (Louis). 
Delpuech, 
Foccart. 
Gentet, 
Georget, 
Giard. 
Guyard. 
Ibrahim 
Kemajon. 
Laurin. 
La Vasselais 
Lhuillier. 
Longuet. 
Meyer, 
Michalet, 
Michard-Pellissier, 


(Babikir). 


(de). 


Randretsa, 

Reverbori. 

Sa dou Djermakoye 
(Issoufou), 

Sar Diawar. 

Savi de Tové 
(Jonathan), 

Scelles. 

sinon (Paul). 

sousatte, 

Tétau. 

Thérmia, 

Fhévenin. 

Thomas 

louré, 

Tubert (Général). 

Vanier. 

Vignes, 

Vivier. 

Ya Doumbhia. 

Zinsou. 


(Jean-Marie). 


Monnet, 

Morel. 

Oudurd, 

Perier. 

Pialoux. 

Ramampy, 
Raphaël-Leygues, 
Riond (Georges), 
Roclore. 

Rosfelder, 

Sarraut (Omer). 
Schleiter (Gabriel). 
Sylvestre. 

Mine Marianne Verger 
Vin ger, 

Voca, 


Se sont abstenus volontairement : 


11 
Roul 


eaux Dugage, Schock. 


N'ont pas pris part au vote : 


lama), 
| l'huc. 


\ bien. 


moko, 
Fhinh. 


(Mamadou). 


IHazoumé, 

Lapart, 

Mine Lefaucheux. 
Léon. 
Lé Van 
Milhe 
Naroun. 
Neuven Huy Lai. 
Nyuven Khac Su, 
Nuuyen Van Ty. 
Neuven Huu Thuan. 
Nignan, 

Pann Yung. 

Van Bnh, 
Phung Ba Nghia, 
Serol. 


Dinh. 
Poutinson. 


Sim Var. 

Sok Chhong. 

Soppo Priso. 

souvannavong Ourot. 

Souvannavong Pheng. 

Thonn Ouk. 

Ton That Can. 

Mme Tran Van 
Chucng, 

Tran Van Kha. 

[fran Van Thi. 

Tran Van Tun£g. 

Tran Thien Vang. 

Mme la Princesse Ping- 
peang Yukanthor. 


Excusé ou absent par congé : 


iwarn Khoun. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union francaise, 


et M. qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour 104 
Contre 49 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
nent à la liste de scrutin ci-dessus. 


Sur la prise en considération du contre-projet de M. 


SCRUTIN (N° 61) 


Boluir-Basset 


à l'avis sur les projets et propositions de loi relatifs au£ assemblecs 
locales des territoires d'outre-mer. 


Pour 
Contre ., 


L'Assemblée de l'Union francaise n'a pas adoplé. 


MM. 
Albründ. 
Antorini, 
Aubert. 
Bichon (Colonel). 
Boluix-Rasset. 
Boukheloua, 
Boussenot, 
Charlier. 
Chevance-Berltin 
tGénéral). 
Cianfarani. 
Cornet. 
Cortinchi {Guidiceln). 
Costes, 
Coulon. 
Daber (Jules), 


MM. 
Alard. 
Alduy. 
Mile Allemandi. 
André (Max). 


Arbou<ssier (d'). 
Arnault 

Mile Autissier. 
Barbe, 

Begcarra. 
Belabei 

Mine Bertrand, 
Ridet, 

kizot, 
Bocher. 
Boisdo! 
Boileau. 
Boumendiel. 


Bour (Alfred). 
jourzarel. 
Boysson (Guy de) 
Carroué, 
Calrire (Paul). 
Cazelles 
Charnay, 
Cha<siot, 
Chekkal Daho. 
Coquart, 
Corval 


Curabet. 
Delinas iéral), 


Détraves (Guil 


Ont voté pour : 


Delmas Louis). 
Delpuech. 
Foccart, 
Gentet. 
Georget, 
Gard. 
Guyard. 
Ibrabiun 
Keimjou, 
Läurin. 


La Vasselais (de). 


Lhnilier, 
Longuet, 

Mever. 

Michalet 
Michard-Pélissier. 
Monnet. 


Ont voté contre 


Diop Babakar, 

Duras 
Egrelaud 
Esnault (Yvon) 
Foix. 


Gaignard 


Georges ‘Daniel. 
GOPVAaIn. 

Griauie 


Gueye Mornar Pjin 


Jacohson. 
Jousselin. 
Juge. 


Julien (Charles- 


Racine 
Mn \ 

Messai 


Rabikir). 


Morel. 

Oudard. 

Perier. 

Pialoux, 
Ranampy. 
Riund 
Roclore, 

Rosfelder. 
Roulleaux-Duiage. 
sarraut (Orner) 
Sechleiter Gabriel), 


Sshe-tre. 
Viniger, 
d, 


\enot. 
\itterrand 
\ Etienne 


lotais de Narbonne 


Moallee 


| 

| Morel 

| foreux (René). 
| nire- 


S'est abstenu volontairement : 


M. Schock. 


N'ont pas pris part au 


MM. Darlan. 
Abdesselam. Diarra Tiémoko. 
Ahmed Koto Do Huu Thinh. 

{Alifah). Doranze (Michel). 
Bentchicou, Ebédé. 
Borrey. Gaudart, 
Boubou Hazoumé, 


Bouda (François). 
Bui The Phuec. 

Buu Kinh. 

Mme Caffot. 

Cao Van Chieu. 
Coubèche (Saïd-Ali). 
Coulibaly (Mamadou). 
Dadet. 


Lapart. 


Mine Lefaucheux. 
Léon. 
Lé Van Dinh. 


Milbe n£gon. 
Montrat. 
Naroum. 


Nguyen Iuy Lai, 


|Odru. 
| Pe el!] de 
| Pie 
P 
pla Général, 
1. 
Reverb 
| ] 1 nak 
= 
tsar D 
| = n 
| & Paul 
| Te 
| 
Maric).? 
| { . 
\ 
| Vend ivacrde. 
| Vi 
D 
vote : 
Nouven Khac Su, 
Nuuven Van Ty. 
Neuven Hou Thuan, 
Ooucdraovn 
Bougouraoua), 
Pan Yung. 
Pham Van Binh. 
Pham Ba Nghia. 
Polvcarpe. 
Savi de Tové 
(Jonathan), 
Sim Var. 
Sok Chhong. 
Priso, 


— 
— 
| 
| 
| | 
| | 
| | | DE 
| | 
| | | | 
| : 
: | id”). | | Junille Lucien). 
Mn t | \le Le 
| Le Brun Kéris 
| | Le Guénédal 
| | | 
| 


Sousalle. 
Souvannavonz Ourot 
Souvannavonus 


Thonn 


Ton 


Ouk 


That Can. 
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Touré 
Mine Tra Van 

| 

| Tr \ Van Kha. 

| Tran Van Tli. 


Tran Van Tung 
lran Thien Vanz. 
la Princesse 

peang Yukanthor, 
Zinzou. 


Excusé ou absent par congé : 


M. Khoun. 


N'ont pas pris part au vote : 


M Albert 
€et M. lauren 


Sarraut, 


Eva 


Les not bre 


Noinbre 


M ijorit# 


des 


Pour 


Contre 


Mai:, 
ment À 


en 


Volar.l 


absolue 


vérification. 
la liste de scrutin 


avaient 


! 
l'adoption... 


nombres ont 


de : 


ss... 


été rectifiés 


Pinz- 


l'Assemblée de l'Union francaise, 
qui présidail Ja 


conformé- 


SCRUTIN (N° 62) 


Sur da prise en consideralion du contre-projet de M. Borrey À 
l'ars ur Les projets el proposilions de loi relatifs aur assemblées 
docates de territoires d'outre-mer. 

Pour ado} 87 
L'Asssmblée de l'Union francaise a adopté, 


MM. 
Albrand 
André (Max), 


Antonin. 
Aubert. 

Bichon (( 
Boi-don. 


one]. 


Boluix-Basset, 
Borr 

Bouda (Francois), 
Boukbetorun 

Bou \ 


Charlier 


Charnas 

Chavance rtin 
(Général). 

Corne 

Cortinchi (Guidicello). 

Costes, 

Coubèche (Saïd-Ali), 

Coulon 

Daber (Jules). 

Lelimas {Louis 


Delmas (Géncral), 
Pelpuech 

Dorange (Michel), 
Esnault (Yvon), 
Foccar! 

Gaignard. 


MM. 
Alard. 
Alduy. 
Mile Allemardi, 
Arboussier (d'}, 
Arnault. 
Mlle Autissier. 
Barbé, 


Ont voté pour : 


auvard, 
Jacobhson. 
Jous<clin, 
La Gravière, 
Laurin. 

La Vasselais (de). 
Mile Le Ber. 

Læ Brun Kéris, 
Le 


(Babikir). 


Gusnédal, 


Michalet. 
Michard-Pellissier. 
Monnet. 


Morel 

Moreux (René), 

Motais de Narbonne 
L'on). 


Oudard. 
Ouedranogo 
(Bougouraoua), 


Ont voté contre : 


Begarra, 
Belab. 4. 


Mine Bertrand. 
Bidet. 

Bizot 

Bocher 

Boileau 


BoumendieL 


Perefti (de) 
l'érier, 

Pialoux. 
Polvearpe, 
Randretsa. 
Raphaël-Lexvgues. 
Riot (Georges), 
Roclore. 
Rosfelder. 
Roulleaux-Dugage, 
Sarraut (Oiner), 


de Tové 
Jonathan). 
srelles 


Schleiter (Gabriel), 

serot. 

Simon Paul), 
sousatte, 

Sylvestre. 

Thémia. 

Touré. 
Vendenboomgafrde, 


Vignes, 
Viviger. 
\ 

Zinsou. 


Bourgarel. 
Boysson (Guy de}: 
Carroué. 

Cazelles, 

Chassit, 

Chekkal Daho. 
Comiti. 

Coqauart 


Mine Marianne Verger. 


\ 


Corval. 
Curabet. 
Detraves 
Diop Babakar, 
Donnat, 

Duras, 

Egretaud. 

Feix. 

Georges (Daniel), 
Gorse, 

Gueve Morar Djin, 


Julien (Charles- 
André). 

Junillon Lucien), 

Lachenal. 

Lafon. 


(Guillaume). 


Laulissier, 

Lechani. 

Lévy, 

Lombardo. 

Lozerav. 

Madeirmba Racine. 

Mine Malroux, 

Margueritle, 

Messi, 

Mignot. 

Mitterrand. 

Mine Enulienne 
Moreau. 

Moullec 
(Contre-Amiral}, 

Odru, 


Piéri. 

Piot. 

Plagne (Général). 

Reverbhori. 

Rosenfeld. 

Saidou Djerinakove 

Sar Diawar, 

rétau. 

Thévenin. 

Thomas Jean Mario), 

lubert (Général) 

Vanier. | 

Vivier. 

Ya Doumbia, 


C'est abstenu volontairement : 


M. Juge. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Abiesselarn, 
Aluned Kotoko 

(Alifah). 
Bentchicou. 
Bonubou :Harna), 


Bui The lhue, 

Buu kKinh. 

Mine Caltot. 

Cao Van Chieu, 
Cianfarani. 

Coulibaly (Mamadou). 


Padet, 
Darlan. 
Diarra 
Do Huu Thinh. 


Ebédé. 

Hazoummé, 

Lapart, 

Mine Lefaucheux, 
Léon, 

Lé Van Dinh. 
Milhe Soutingon, 


Naroun 

Neuven Huy Lai. 
Nguven Khüc Su, 
Neuven Van Tv. 
Nuuven Huu Thuan, 
Nignan, 

Pann Yung 

Pham Van 
Phung Ba Nghia. 


Sim Var. 

sok Chhong, 

50ppo Priso. 

Ourot, 

Pheng, 

lhonn Ouk. 

Ton That Can. 

Mine Tran Van 
Chuonz, 

Tran Van Kha,. 

Tran Van Thi. 

Tran Van Tung. 

Tran Thien Vang. 

Mine la princesse 
lingpeang 


Yukanthor. 


Excusé ou absent par congé : 


M. Bilavarn Khoun 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Aibert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union francaise, 


et M. Laurent-Eynarc, 


qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants: sus 
Pour l'adopliun......., 


Mais, après vérification, ces nombres ont reclifiés conforméis 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 63) 


Sur l'anwndement de M. Alduy à l'article 2 de l'avis 
relatif aux assemblées locales. 


Nombre des 163 
Pour l'adoplion, 67 
L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté, 
Ont voté pour : 

MM. Belabed, Carroué, 
Alard. Mme Bertrand, Cazelles. 
AHuy. Bidet, Chassiot,. 

Mlle Allemandi, Bizot, Chehkal Daho. 
Arboussier (d’). Bocher, Comiti. 

Arnault. Boileau. Coquart. 

Mlle Aulissier, Boumendjel. Curabet. 

Barbé, Bourgarel, Detraves (Guillaume). 
Begarra, Boysson (Guy de), Diop Babakar, 


L 


| 


à | 


à 
# 
1 


es (Daniel). 


 Momar Djim. 


Chartes- 


Lucien). 


Lalon, 

hani. 

MM 
atbrand 
N \fax). 
\ 
Cojonel). 
| 
Rorrey. 
François), 
Alfred). 
poussent, 
Catrice Paul), 
rer 
e-BRertin 


farani. 

nehi (Guidicello). 
{ 163, 

Coubèche (Saïd-Ali). 
{ lon. 

baber iles). 

Delmas {Louis}, 
Delmas (Général), 


be'puech 


orange (Michel). 
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LEvy. Piot. 
Lombardo, Plagne (général). SCRUTIN (N° 64) 
Lozeray, Reverhori. 
Mademmba Racine. Rosenteld, Sur l'amendement de M. de Bouysson l'article 9 
Mine Malroux. Saldon Djermakoye de l'aris relatif aux assemblées locales 
Marguerite. Issoufou), 
Messai, sar Diawar. Nombre des votants........ 153 
Mignot. Soppo Priso, Majorité absolue......... 77 
Mitterrand. Tétau. 

Voullec (Contre- Tubert (général). à 

à \ 11) L'Assemblée de l'Union francaise n'a pas ide prix 
Odru Vivier. 
Picri Ya Doumbia, 

Ont vote pour : 
Ont voté contre : 
MM. Curabet, yMessa 

Alard Delraves (Gyillaume).|Migno 
Akluy. Diop Babakar, Millerrand 
Centet Mile Allemandi, Donnat Emilenne 
Arboussier (d'). Dumas, Moreau 
Georget. Rarmampy. Arnault Ebédé Moullee 
sel Randreisa. - Mile Aulissier. Egrelaud. (Coutre-Amiral}. 
Giard, Barbe Feix 
Riond (heorges). Begarra. (Daniel). Piéri 
Roclore. Bela bed, Gorse. Piot 
Ibrahim (Babikir). Rostekier, Mine Bertrand. Gueéye Mormar Djim. [Plagne {Général} 
Jacobsun, Rouleaux -PDugage. B'det. Julien ‘Charles- Re verbori. 
ma jou, Sarraut (Omer). Bizot. André). Rosentell 
LA re. Savi de Tové Bocher. Junillon (Lucien). Saidou Djermakoye 
Lanrin, ‘Jonathan). Boiteau. Lachenal. (Issoufou). 


La Vasselais ‘de), 

Mlte Le Rer. 

Le Braun kKéris. 

Le Guénédal, 

Lhuillier, 

Longuet, 

Meser. 

Michaet. 

Michar !-Pellissier, 

Monnet. 

Morel. 

Moreux (René). 

Motais de Narbonne 
(Léon). 

Oudard. 

Ouedraogo 
raoua). 

Peretti 


(Bougou- 


srelles, 

Schleiler ‘Gaibriel}, 
Schmitt, 

Sert. 

Simon (Paul), 
Sousatle, 

svlvestre, 

Théma. 

Fouré, 
\Mme Marianne Verger. 

Viniger, 

Voca. 

Zinson, 


Se sont abstenus volontairement : 


Jousselin, 
Juge. 


Montrat, 


N'ont pas pris part au vote : 


Esnault (Yvon). 
Foccart. 

MM. 
Corval. 

MM. 
Abdesselan. 
Aluned Kotoko 

Alifah). 


Benltchicou. 
Boubon (Hama). 
hui The Phuc. 


Bou Kiah. 
Mine Caffot. 
Cao Van 


Coulibaly 
Dade! 
Diarra Tiémoko, 
Lo Huu Thinh, 


Mamadou). 


Hazoumé, 

Lapart. 

Mine Lefaucheux, 
Léon. 

Lé Van Dinh. 
Poutingon. 
Naroun. 

Nguven Huy Lai, 
Nguven khac Su, 
Nguyen Van Ty. 
Nguven Huu Thuan. 
Nignan. 

Pann Yung. 
Pham Van Binh. 
Phung Ba Xghia, 


sin Var. 

Chhong. 

ons 

Thons ouk. 

Ton That Can. 

Mine Tran Van 
Chuosg. 

Tran Van Kha. 

Tran Van Thi. 

Tran Van Tung. 

Tran Vang. 

Mme la Princesse Ping- 
peang Yukanthor, 


Pheng. 


Excusé ou absent par congé : 


M. Bilavarn Khoun. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 


M. Lauren! Eynac, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants. 
Mujorité absolue... 


154 


78 


Pour 67 
Con 


tre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
nent à la liste de scrutin ci-dessus. 


Boumendiel, 
Bourzare!. 
Boy:sun (Guy de), 
Carrous 

Cazelle= 

Cbhassiot. 

Chekkal Daho. 
Commit. 

Coquart. 


MM. 
Albrarmi. 
André (Max). 
Antonini, 
Aubert. 
Bichon {Colonel). 
Boisdon. 
Boluix-Basset. 
Borrey. 
Bouda (François). 
BRoukheloua, 
Bour {Alfred}. 
Boaussenot, 
Catrice (Faul). 
Charlier. 
Charnay. 
Chevance-Bertin 

‘Uhénéral). 
Cianfarani. 
Cornet. 
Corlinchi 
Costes. 
Coubèche (Saïd-A1). 
Coulon, 
Daber {Julesy. 
Delmas (Louis). 
Delmas (Général). 
Delpuech, 
Dorange (Michel), 
Esnauit (Yvon). 
Foccart. 


(Guidicelo}. 


Mile Lafon, 
Lautissier, 
Lechani. 

Lévy 

Lormbardo, 
Lozerav, 
Mademba Racine, 
Mme Malroux, 
Margueritie. 


Ont voté contre : 


Gaisnard, 
Haudart. 

Georget. 

Gervain. 

biard 

Griaule, 

Guyvard. 

Ibrahim !Babikir). 
Jacobson, 

Kema jou 

La Graviere, 
Laurin. 

La Vasselais (de). 
Mille Le Her. 

Le Brun Kéris, 
Le Guénédal, 
Lhuillier. 
Longuet, 

Meyer. 

Michalet. 
Michard-Pellissier. 
Monnet. 

Morel. 

Moreux (René). 
Motais de Narbonne 


(Léon), 

Oudard. 

Ouedraogo (Bougou- 
raona) 

Perethi (de). 


sar 


Diawar. 
soppo Priso, 

Télau. 

Fhévenin. 

Thomas (Jean-Marie)4 
Tubert ral), 
Vanier. 

Vivier, 

Ya Dourmbia. 


Perier. 

Pialoux. 

Polvearpe, 

Raimampy. 

KRandretsa. 

Roclore. 

Rosfelter. 

Routleaux-Dugage., 

Sarraut ‘Oiner), 

savi de Tové 
(Jonathan). 

srelles, 

Schletter (Gabriel). 

Schmitt. 

Schoi 

serot. 

Simon (Paul). 

sousatte, 

Sylvestre, 

Thémia. 

Touré. 

Vendenboormzaërde. 

Mine Marianne 
Verger. 

Vignes. 

Viniger, 

Voca. 

Zinson. 


(Ueorges). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Côrval. 


lousselin. 
Juge. 


[Montrat. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abdesselam. 
Ahmed Kotoko 

‘Alifah). 
Benlchicou. 
Bouboun (Hama). 
Bui The Fhuc, 
Bou Kinn. 
Mme CafMfot. 
Cao Van Chien. 
Coulibaly (Mamadou). 


Dadet. 

Darlan. 

Diarra Tiémoko. 
Do Huu Thinh. 
Hazouré. 
Lapart,. 

Mine Lefaucheux, 
Léon. 

Van Dinh. 
Milhe Poutingon, 
Naroun, 


Nguyen Huy Lai. 
Nguyen Khac Su. 
Nguven Van Ty. 
Neuven Thuan. 
Nignan. 
Pann Yung. 
Phaïm Van 
Phung Ba 
sim Var. 
Sok Chhong. 
sSouvannavong Ourot. 
Souvannavong Pheng. 


Binh. 
Nuhia. 


| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | | 
| 
| 
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Thonon Ouk. 

Ton That Can. 

Mine Tran Van 
Chuong. 


Tran Van Kha,. 
Tran Van Thi. 
Tran Van Tung. 
Tran Thien Vang. 


Mme la Princesse 
Pingpeang 
Yukanthor. 


Excusé ou absent par congé : 


M. Bilavarn Kkhoun. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
M. Laurent-Evnac, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Mai-, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment-à la liste de serulin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 65) 


Sur Camendement de M Deimas à l'article ? de l'avis relatif 
aux assemblées locales. (Résultat du pointag:.) 


Nombre! des: 155 
Majorité 0 . 178 


Contre 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


MM. 
Aldux. 
Antenini. 
Aubert. 
Begarra. 
Belabed. 
Bichon 
Bidet. 
Bocher. 
Roluix-Basset, 
Boukheloux. 
Bourgarel 
Bous<enot. 
Cazeiles. 
Chekkal Daho. 
Chevance-Berlin 

Général), 
Cianfarani, 
Coquart. 
Cornet, 


Colonel), 


Cortinchi {Guidicello). 


Costes, 

Coulon. 

Daber (Jules). 
Delmas (Louis), 
Delpuech. 


MM. 


Alard. 

Mlle Allemandi. 
André (Max). 
Arboussier (d’}). 


Ont votés pour : 


Deiraves (Guillaume). 
Babakar, 
Duinas, 

lhédé, 

Foccart, 

Gentet. 

Georget. 

Giard. 

Gorse. 

Gueve Momar Djim. 
Guyard. 

Ibrahim (Babikir). 
Julien (Charles-André). 
Junillon (Lucien), 
Laurin. 

La Vasselais (de). 
Lechani. 

Lévy. 

Lhuillier. 

Madeinba Racine. 
Mme Malroux, 
Margueritte. 

Messai. 

Meyer. 

Michalet. 
Michard-Pellissier. 
Monnet, 


Ont voté contre : 


Arnault. 

Mlle Autissier, 
Barbé. 

Mme Bertrand. 
Bizot, 


Mise Emilienne 
Moreau, 

Morel. 

Oudard, 

Perier. 

Pialoux, 

Piéri. 

Raphaël-Leygues. 

Reverbori. 

Riond (Georges). 

Roclore. 

Rosenfeld. 

Rosfelder, 

Roulleaux-Dugage. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sar Diawar. 

Sarraut (Orner). 

Schleiter (Gabriel), 

Soppo Priso. 

Tétau. 

Thomas (Jean-Marie). 

Mine Marianne Verger, 

Viniger. 

Vivier. 

Voca. 


Ya Doumbia, 


Boisdon, 

Boiteau. 

Borrey. 

Bouda (François), 
Boumendiel, 


Bour (Alfred). Jousselin. Peretti (de). 
Boysson (Guy de). Juge. Piot. ] 
Carroué. Lachenal. Plagne (Général), 
Catrice (Paul). Mite Lafon. Polycarpe. 
Charlier. La Gravière, 
Charnay, Lautissier. Randrelsa. 
Chassiot, Mlle Le Ber. savi de Tové 
Comiti, Le Brun Kéris. . Jonathan), 
Corval. Le Guénédal, Scelles, 
Coubèche (Saïd-Ali), Lombardo, Schmitt 
Curabet. Longuet. Schoëk, 
Deimas (Général). Lozeray. serol, 
Donnat. Mignot. Sinon (Paul), 
Dorange (Michel). Mitterrand. Sousatte, 
Egrelaud. Montrat. Thérmia. 
Esnault (Yvon), Moreux (René). lhévenin. 
Feix. Motais de Narbonne |Touré. 
Gaignard. (Léon). Tubert (Général), 
Gaudart. Moullec (Contre- Vanier. 
Georges (Daniel), Amiral). Vendenboomgaërds, 
Gervain, Odru. Vignes. 
Griaule. Ouedra0go Zinsou. 
Jacobson. (Bougouraoua)4 

N'ont pas pris part au vote : 

MM. Kemajou. Sok Chhong. 
Abdesselam. Lapart. Souvannavong Ourof, 
Ahined Kotoko Mie Lefaucheux, Souvanravong Pheng, 

(Alifah). Léon, À 
Bentchicou. Lé Van Dinh. Thonn Ouk. 
Boubou (Ilama), Milhe Poutingon. Ton That Can. 
Bui The Phuc. Naroun, Mme Tran Van 


Bou Kinh. 

Mme Caffot. 

Cao Van Chieu. 
Coulibaly (Mamadou). 
Dadet. 

Darlan. 

Diarra Tiémoko, 

Do Huu Thinh. 
Hazoumé, 


Nguyen Huy Lai. 
Nguyen Khac Su, 
Nguyen Van Ty. 
Nguyen Huu Thuan. 
Nignan. 


Chuong. 
Tran Van Kha, 
Tran Van Thi, 
Tran Van Tung, 
Tran Thien Vang. 
Pann Yung. Mme la princesse 
Pham Van Binh. Pingpeang Yukan- 
Phung Ba Nghia, {hor, 
Sim Var. 


Excusé ou absent par congé : 


M. Bijavarn Khoun, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union francaise, 
et M. Lauren!-Eynac, qui présidait la séance, 


SCRUTIN (N° 66) 


Sur l'amendemnt de M. Alduy à l'article 3 
de l'avis relatif aux assemblées locales. 


Nombre des volants...... 157 
Majorité absolue 79 
Pour l'adoplion........... 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Bocher. Diop Babakar, 
Alard. Boiteau. Donna, 
AKiuy. Boumendiel. Dumas. 
Mie Allemandi, Bourgarel. Ebédé. 
Arboussier (d’). Boysson (Guy de). Egretaud, 
Arnault. Carroué, Feix. 
Mie Autissier, Cazelles. Georges Daniel. 
Barbé. Chassiot. Gorse. 
Begarra. Chekkal Daho. Gueye Momar Djim., 
Belabed. Comiti. Julien Charles-Andé}e 
Mme Bertrand. Coquart. Junillon (Lucien). 
Bidet. Curabet. Lachenal. 
Bizot, Delraves (Guillaume).| Mile Lafon. 


_ 
] 
LA 
M 
: 
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| 
| | | 
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Laultissier. Mme FEmilicnne Sadou Djermakoye 
Jechani. Moreau. {Issoufou), SCRUTIN (N° 67) 
Lévy. Moullec {Contre- Sar Diawar. 
Sur l'amendement de M. de Bonsson à l'article 3 de l'avis 
Madermba Racine. Piéri Thévenin, relatif aux assemblées lurales. 
Mine Malroux, Thomas Jean-Marie). 
\arguerite, Tubert (Général). Nombre des 154 
Plagne (Géné ral). Vanier 
Mignot. Reverbori, Vivier. 
Mitterrand. Rosenfeld, Ya Doumbia, Pour 
Ont voté contre : L'Assemblée de l'Union francaise n'a pus adoplé, 
Gaudart, Perelti (de). 
Perier. 
Audre Max), Georget, Pialoux. Ont voté pour : 
Antonin Lervain, Polvcarpe, 
Aubert Giard, Ramainpy. 
fichon (Colonel). Griaule. Randre 
suvard Alan. Detraves (Gullaume).| Mitterrand. 
Bois Guyard. Raphaël-Lexgues on Bat Et 
poluix-Basset. Ibrahim  (Babikir). Riond Georves). Alduy. Babakar, Mine Em 
Rorre: Jacobson. Roclore 
Rouda rançois). Jousselin Arboussier (d'), Dumas. Moullec 
Rosfelder. Arnault. Ebéde. Contre. Amiral) 
Alfred). keinajou Roulleaux-Dugage. Mile Aulissier. Egrelaud. Odru. 
Houscenot, La Gravière Sarraut {Omer). Barbe. Feix. Piéri. 
Caire (Panl}, Laurie savi de Tové Begarra. Georges (Daniel). Piot. 
hartiet Jonathan: Bela bed horse. Piagne (Général 
Be scelles. Mine Bertrand. GQueve Mornar Djim. teverbor] 
Chevauve-Berün Schleiler (Gabriel) Bidet, Julien | Roseufeld. 
Le Brun Kéris. tr | 
Mme Lefaucheux Schmitt, Bizot. Junillon (Lucien), süklou Djermukoye 
Cianfarani - Schock Rocher. Lachéenal. ({ssoufuu), 
parts Le Guénédal, Bo:leau Mlle La Sar 
rl chi Guidicelo). | Lhuillier, sert. ho ut Prico 
à Mever. Sousatte hoursarel Lechani, létau 
Cost Meyer. Boysson (Guy de). lhéveuin. 
Coubeche Carroué. Lombardo lhomas (Jein-Marie) 
Coulon. Michard-Pel!issier, Thémia. Cozelles. Tübert (Général 
aber (ules. Monnet. louré, Chassiot Mademba Racine 
Delmas (Général), Moreux MRené). Mine Marianne Verger, Comiti d Ya 
Delpuerh. Molais de Narbonne |Vignes,. Coquart, Messai Le 
à (Yvon). Oudart, 
Foceart. Ouedrago (Bougou- Zinson, 
Gaignard. rioua). Ont voté contre : 
S’est abstenu volontairement : MM. Gaighar, Peretti (de). 
Perier 
Moutrat. Audré (Max). Gentet, Pialoux. 
Antonin. George, Polycurpe, 
Aubert. Gérvain, 
cho (Colonel) tandréts: 
N'ont pas pris part au vote : 
sTiuule, 
Boluix-Bassel Guvard. tiond Geo 
1 MM. Sok Chhong. Borrey. brain (Babikir). Roclore, 
Souvannavong Ourot. Bouda François), licobson. tosfelder, 
Aluued Koloko Souvannavong Pheng Houkheloua Keimnajou Roulleaux-bugag 
Le Van Dinh. Thonn Ouk. Bour (Alfred). La Gravière. Sarraut (Oiner), 
oulihgon, Ton That Can. n. Savi de Tuové 
Bui The Phue. Nguyen Huy Lai. mue Van Charlier. Mlle Le Ber. Scelles 
Bun Kinh, Nuuyen DLLE Tran Van Kha Choarnay. Le Brun Kéris | Schileiter (iabriel}, 
Mine Caffat. Neuyen Van. TY. Tran Van Thi d Chevance-Bertin Mine Lefau heux, Schiniit 
Cao Van Chien. Nguyen Huu Thuan. Tran Général). Le Guénédul. Schock 
Coulibaly (Marnadou). [Nignan. Cianfarani. Lhullier Serot. 
hadet, Pann Yung. Fran Thien Vang. Cornet Longuet, Sinon (Paul 
4 harlan. Pham Van Binh. Mme la princesse Ping- Cortinchi (Guidicello). | Meyer | Sousatie 
Tiimuko. Phung Ba Nghia. peang Yukanthor. Costes. Mchaiet. | 
Lo Thinh. Sim Var. Coubèche (Saïd-Ali). Michard-Pellissier. | 
Coulon. Monnet, | Tours 
Daber (Jules). Morel. | Ve ] icrde. 
Excusé ou absent par congé : Delmas (Louis). Moreux (René), Mine Ma ne Verges 
Delmas (Général), Moltais de Narbonne 
M. Bilavarn Khoun. Delpuech. Léon). Vinise 
Dorange (Michel). | Voca 
Esnault (Yvon). Ouedraogo Z'usou 
N'ont pas pris part au vote : Foccart. | /Rougouraona), 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
M. Lauren!-ÆEynac, qu présidait Ja séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Majorité ab<olue........ vaine 
Pour l'adoplion...... O1 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
à fa liste de scrulin ci-dessus. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. | Joussrlin. Montrat. 

Corval, | Juge 
N'ont pas pris part au vote : 

M. Buu Kinh. Diarra Tiémoko. 
Abdes<elam. Mine Laffot, {Do Huu Thrh. 
Ahmed Kotoko (Alifah | Cox Van Chien. | Iazoumé. 
Bentchicou. Coulibaly 

Boubou (Harna.) badet. Léon. 
Bui The Phuc, Darlan, Lé Vau Dinh, 


| 
| 
| 
| 
| 
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Mihe Poulinzon, Pham Van Tran Van Curabet. Lautissier, Piéri, 
Naroun. Phang Ba Nohia. Chuong. Delrares (Guillaume), Lechani, Piot, À Mi 
Nzuyeu Huy Lai Sion Var {Tran Van Kha. Diop Babakar. Lévy. Plagne (Général, M 
Nr ven Khac S Sok [Tran Van Thi. Donnat. Lombardo., Reverbori. M 
Van Tung. Dumas, Lozeray. Rosenfe!d. À M 
Nuuven Van Souvannavong Ourot. [rran Thien Vang. Ebédé. Mademba Racine. Saidon Djermakove 
Neuven Huu Thuan. souvannavong Pheng. princesse Evrelaud. Mine Malroux, Jssoufou,, 
Nignan | Thonn Ouk. | Pingpeang Yukan- Feix. Marsuerilte, sar Diawar, à } 
Pann Yunz. | Ton That Can. | thor. Georges (Daniel). Messai. soppo Priso. 
Horse. Mignot, Tétau. ( 
Mormar Djim. Thévenin. { 
Julien (Charies- Mme Emillenne Thomas (Jean-Mia 
Excusé ou absent par congé : Tubert (Généra 
Junillon (Lurien). Moullec Vanier. 1 
M. Bilavarn Kkhoun Lachenal. Contre-Amiral). Vivier. 
Mile Lafon. Odru. Ya bDoumbia, 
N'ont pas pris part au vote : FA 


M. Albert Sarrant, président de l'Assemblée de l'Union française, 


el M. Lauren!-Evnac, qui présidtait la séance. 


Les 


nombres 


Nombre 
Major: 


des 


Pour 
toutre 


Mais, après vérifica 
à la ste de se 


annoncés en séance 


volants 


absolue 


2: 


Ces ont 


lion, neimbres 
rutin ci-dessus. 


avaient élé de: 


156 

+9 
ss. ‘(6 

00 


été rectiliés conformé- 


Sur l'article 3 


Nombre des 
Majorité 


Contre 


L'Assemblée de l'Union française a adoplé. 


MM. 

Atniné ! Max), 
Aubert. 
Bichon (Colonel), 
Boisdon. 
Boluix-Bas-et. 
Borrex. 
Houda (Francois), 
Boukbheloua 
Bour (Alfred). 
Bou-senot. 
Cairice (Paul). 
Charlier. 
Charnay. 
Chevance-Berlin 

(Général). 
Cianfarani. 
Cornet. 
Cortinchi {Guidicello). 
Costes. 
Coubèche (Saïd-Ali). 
Coulon, 
Daber (Julesy. 
Delmas (Louis). 
Delmas (Général), 
Delpuech. 
orange Michel), 
Esnault {Yvon). 
Foccart. 
Gaisnard. 


MM. 
Allard 
Ally. 
Mile Alemandi. 
Arbhouss er 
Arnaui!. 
Mlle Aulissicr, 


Barbé, 


. 


SCRUTIN (N° 68) 


de l'avis relatif aux assemblées locales. 


Ont voté pour : 


Gaudart, 

Leorget, 

Giard, 

Hriaule. 

Huyard. 

Jacobson. 

Jousselin. 

Juge. 

Kemajou. 

La Gravière, 

Laurin, 

La Vasselais (de). 

Mlle Le her. 

Le Brun Kér<, 

Mine Lefaucheux, 

Le Guénédal. 

Lhuillier. 

Longuet. 

Mever. 

Michalet. 

Michard-Pellssier. 

Monnet, 

Morel. 

Moreux (René). 

Moltais de Narbonne 
(L'on). 

Oudard. 

Ouedraogo ‘Bougou- 
raoua). 


(Bab;kir). 


Ont voté contre : 


Begarra. 
Helabed. 

Mine Bertrand. 

Bizot 

Bocher. 
Boileau. 
soumendiel 


l'erelli ‘de). 
Piatoux. 
Polvcarpe. 
Rarmampy. 
Randrelsa, 
Raphaël-Leygues, 
Riond (Georges). 
Roclore. 
Rosfelder. 
Roulleaux-Dugage, 
sarraut (Orner). 
savi de Tové 
(Jonathan). 
scelles, 
sehleiler 
schmitt, 
schoek. 
serot, 
simon Paul) 
sousalle, 
sylvestre. 
Thémia. 
Touré, 
Vendenboomgaérde. 
Mine Marianne 
Verger. 
\Viynes, 
Viniger, 
Voca, 
Zinsou, 


(Gabriel), 


Bourgarel. 

Boysson (Guy de). 
Carroué, 

lazeiles, 

Chassiot. 

Chekkal Daho. 
Comiti. 

Coquart 


N'ont pas pris part au vote : 

MM. Hazoummé, Sin Var. 
Lapart. Sok Chhonr. À 
Ahmed Kotoko ! Léon. Souvannavong Ourot À 
Bentehicon, Lé Van D'nh, SOUVANNAVONS Pheng 
Bonbon (Hama, Milhe Pouiinion. Thonn Ouk. 

Bui The Phue, Moutra!. Ton That Can. 


Buu Kinh. 
Mine Caffot. 


Naroun. 


Mine Tran Van 
Neuven 


Huy Lai. Chuong, 


Cao Van Chieu, Nuuven Khäc Su, Tran Van Kha, j 
Corval. Nuuven Van Ty, Tran Von Thi, 
Coulibaly (Marmadou).! Nguven Huu Thuën, {Tran Van Tung. 
Dadet. Nignan. Tran Thien Vang 
Darlan. Pann Yung, Mme la Princesse Ping. : 
Darra Tiémoko. Pham Van Binh, peang Yukanthor, 
Do Huu Thinh, Phunz Ba Nghia. 

{ 

Excusés ou absents par congé : : 

M. Bilavarn Khoun, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de Assemblée de l'Union francçals, 
et M. Lauren'-Eynac, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... 197 


Mais, aprés vérificalion, ces nombres ont été rectifiée confonmné 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 69) 


Sur l'article ? de l'aris relatif aux assemblées locales. 


Nombre des volants........ . 153 
Pour 86 
L'Assemblée de l'Union francaise a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Chevance-Bertin Gaudart, 
Albrand. (Général). tentet, 
André (Max). Cianfarani, Georget, 
Antonini, Cornet. 
Aubert, Corlinchi (Guidicelo).|Griaule. 
Bichon {Co!onel). Corval, (Babikir). 
Boisd Costes. Jacobson. 
Borrey, uge. 
Pere Daber (Jules). La Gravière, 
Delpuech, Mille Le Ber. 
Boussenot. Dorange (Michel). Le Brun Kéris. 
(Paul). Esnault (Yvon). Mme 
Charlier, Foceart. Le Guénédal, 
Charnay, Gaignard, Lhuillier, 


19 
| à 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| | 


à 


et, Polvearpe. Sehock, 
Ramampy. Serot, 
Randretsa. Simon (Paul. 
hard-Pellissier. Raphaël-Leygues. sousalte, 
net Riond (Georges), Sylvestre, 
TPE Roclore Chéimia, 
(René). Rosfeldér. Touré. 
de Narbonne Roulleaux-Lugage, 
il sarraut (Omer), Mine Matianne Verger. 
Savi de Tné Vignes 
Jonathan). \iniger. 
iouraoua),. Scelles. Voca. 
ti (de), Schleiter (Gabriel). 
] Schmitt 
Ont voté contre : 
Curabet. Mignot, 
Alard Delraves (Guillaume), Mitterrand. 
A Diop Babakar. Mine Eoulienne 
Mile A andi. bonral. Moreau. 
À d'). Dumas, Moullec 
Ebédé. (Contre-Arniral). 
Egretaud. Odru, 
tu Georges (Daniel, Piot. 
Gorse, Plagne (Général). 
herlrand. Gueye Morar Djin,  |Reverbori. 
Hi Julien 
Junilon (Lucien). Saidou Djermakoye 
Boucher. Lachenal. 
Boileau Mile Lafon, sar Diawar. 
djel Lautissier, Soppo Priso. 
Rourgarel. Lechani, Télau. 
Box Guy de). LEVYy. 
Carroué, Lombardo. Thomas (Jean-Marie). 
{azelk Lozera Tubert (Général), 
Chassiot Mademba (Racine;. Vanier, 
Clhirekkal Daho. Mine Malronx, Vivier. 
Cornil Marguerilie, Ya Dourbhia. 
Messai, 
S'est abstenu volontairement : 
M. Moutrat, 
N'ont pas pris part au vote : 
MM Guvard, Phung Ba Xghia. 
Abde-selam, Häazoumé, Sim Var, 
Alturd Zotoko Kemajou, Sok Chhong, 
Alifah}. Lapart, Souvannavong Ourot 
icon, Léon, Souvannavong Phenz. 
Boubou (Hama). 14 Van Dbiuh. Thonn Ouk. 
The Fhuc. Milhe Poulingon, Ton That Can. 
kinh. Naroun,. Mm: Tran Van 
Mine Neuven Huy Lai, Chung. 
Van Chien. Nguven Su. Tran Van Kha. 
Coulibaly (Mamadou). | Nguyen Van Ty. Tran Van Thi. 
Nguven Huu Thuan, [Tran Van Tung. 
Darlan Nighan. Tran Thien Vang. 
Diarra Tiémoko. Pann Yung, Mme ]a Princesse Ping- 
Do Huu Thinh. Perier. peang Yukanthor. 
Giard, Pham Van Binh. 


Excusé ou absent par congé : 


M. Khoun, 


N'ont pas pris part au vote : 


€l M. Laurenl-Eynac, qui présidait la séance. 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


443 


Pour l'adoplion. 76 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


67 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE SEANCE DU 13 NOVEMBRE 


SCRUTIN (N° 70) 


Sur de M le Boysson à l'artiel G de l'avis 
rel AUT nulle loc: 
Pour er 67 
L'Assemblée de l'Uniou francaise n'a pas adopl 
Ont vote pour : 
Curabhet. Messai. 
Alurd. Detraves 
Alu. Diop Babakar. \Milterrand. 
Mlle Allemandi. Donnat. Mine Emilienne 
Arboussier (d°), Diimas, | Moreau. 
Arnault Ebédé |Moullec (Contre- 
Mlle Aulissier, Escrelaud. Amiral). 
Barbe, FOIX, 
Begarra. ïvorges (Daniel). \Piéri. 
Belabed. Horse, \Piot 
Mine Bertrand. Queve Moimar Djimn. [Plagne (Général). 
Bidet. Julien (Charles |Reverbori. 
Bizot. André). |Rosenfeld 


iocher. 
Boileau. 
Boumendiel 
Bourgaret. 
Bovsson 
Carronc. 
Cazelles, 
Chassio!. 
Chekkal 
Conti 
Coquart 


dé). 


Daho. 


MM. 
Albrand. 
André (Max). 
Aubert. 
Bichon 
Boi<don. 
Boluix-Basset. 
Borrex. 

Rouda. (François). 
Boukheloua. 
Bour (Alfred). 
Bous<enot, 
Charlier. 
Charnay. 
Chevanve-Bertin 
(Général). 
Cianfarani. 
Cornet. 
Cortinehi 
Costes, 
Coubèche 


(Colonel. 


(Guidicella). 


(Saïd-Ali). 


Coulon. 

Daber (Jules), 
Delmas (Louis), 
Delmas (Général). 


Delpuech, 


Dorange (Michel), 


Junillon Lucien). 
Lachenal 

Mile Lafon, 
Lautissier, 
Lechani. 

Lévy. 

Lotibarda, 


Le 
{Thomas 


|Saidou 


Djcrmakoye 
Issoufou). 


| 
| 
| 


iawar. 
|Soppo Priso. 
Félan 


|[Thévenin. 
Jean-Marie)}e 


Lozeray, [Tubert (Général). 
Mademba Racine. (Vanier. 

Mine Malreux, Vivier 
Marguerille, IYa Doumdhia. 


Ont voté contre : 


Gandart, 
Gentel 
(eorget. 
Giard 
Griaule. 
Guard. 
Ibrahim 
Jacobson. 
Kemajou, 
Laurin. 
La Vascelais (de) 
Mile Le Bei 
Le Brun Kéris 
Mme Lefauc 
Le Guénédal, 
Lhuillier. 
Longuet, 
Meyer. 
Michalet 
Michard-Pe 
Monnet. 
Morel. 
Moreux (René). 
Molais de Narbonne 
(Léon). 
Oudard. 
Ouedraogo 
(Bougouraoua), 


Babikir). 


llissier. 


Esnauit (Yvon). 
Foccart. 
Gaignard, 

Se son 


MM. Corval, Montrat. 


Perelti (dc). 
Perier. 
t abstenus 


yPialoux. 
{Polycarpe. 


| 

|Randretsa. 
IRiond (Georges), 
[Roclore. 


{Rosfelder 
(Omer), 
Tové 
Jonathan). 


|Sarraut 
|Savi de 
| 


hleiter (Gabriel, 


{sehenitt, 

| hack, 
|serol 

Simon (Paul 
sousalle, 
[svlvestre, 

Théimia. 

Touré 

Vendenboom£gai rde, 
Mine Marianne, 

| Verger. 

IVignes. 

[Viniger, 


volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abdesselam. 
Ahmed Kotoko 

(Alifah). 
Bentchicou. 
Boubou (Hama). 
Bui The Phuc. 
Buu Kinh. 
Mme Caflot. 
Cao Van Chieu, 
Catrice (Paul). 
Coulibaly (Marnadou). 


Dadet. 

Darlan. 

Diarra Tiémoko,. 
Do Huu Thinb. 
Hazouiné, 
Jousselin, 

Juge. 

La Gravière. 
Lapart, 

Léon. 

Lé Van Dinh. 
Milhe Poutingon. 


[Nguyen Huy Lai. 
INgauven Su. 


Van Ty 
Nuuyen Huu Thuan. 
[Nignan, 

Pann Yung. 

Pham Van Binh. 
Phung Ba Nghia. 
Sim Var. 

Isok Chhong. 


| 
À 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 


908 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE — SEANCE DU 15 NOVEMBRE 191 


Souvannavong Mine Tran Van Tran Van Monnet. Vlagune (général), serot. 
SOUvVannavong Phens Chuong Tran Thien Morel. Sylvestre, 
Thonn Ouk. Tran Van la Prinresse Pinz- Moullee  (contre- Raphaël-Levoues, Thévenin. ro 
Œon That Can. Tran Van Thi. peanz Yukanlhor, (Georges). l'ubert (général). Ro: 
Ouc'ard. Rostelder 
Perier. Roulleaux-Duyage, Mine Marianne Verger 
Excusé ou absent par congé : Pialoux. Sarraut (Omer). Viniger, 
lot. Schleiter (Gabriel). Voca. 
M. ilavarn Khoun. 
N'ont pas pris part au vote : 
i 
N'ont pas pris part au vote : MM. Griaule. Perelti (de). A 
Abdesselarn. Hazoumé, Van Rinh. 
M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union francaise, Jacobson. A! 
uren! €, rés n Séance Jousselin. atuirelsa, 
Bt M. Laurenl-Eynac, qui présitail ln séance, André (Max). Scelles, A 
Benkhitou. La Gravière M 
Boi-don. Lapart schoëck. | 
Boubou (Hama), Mile Le Ber simon (Paul), M 
bres Bour (Alfred). Le Brun Kéris Sin Var, 
Les hombres annoncés en séanre avaient de: Bui The Phuc. Sok Chhong. 
Bou Kinh. Le Guénédal SOUVANNAVONL Ourot, 
73 Gao Van chieu. Lé Van Dinh. Thémia, 
Catrive (Paul). Fhonn Ouk. 
Corval. ore Mine Tran Var 
F Dadet. Léon), Tran Van Kha. 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- Darlan. Moreux (René), rran Van Thi 
ment à la liste de scrutin ci-dessus (général). Naroun. 
Diarra Tiemoko. Neuven Huy Lai. Tran Thien Vans A 
= Diop Babakar. Nauven Su, ser : 
Do Thinh. Nenven Van Vendenboomgaërde, 
Eshaull (Yvon), Nouven Huu Thuan. |Vignes,. 
SCRUTIN (N° 71) Gaigoard. Mme la princesse 
Gervain. Pann Yung, peans Yukanthor, |! 
Sur l'amendement de M, Cacelles à l'article 6 de l'avis F à j 
relatif aur assemblées locales, Excusé ou absent par congé : #1 l 
{. Bijavarn Khoun. 
N'ont pas pris part au vote : ne 
EEE EEE 82 M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, | 
et M. Lauren!-Eynac, qui présidail Ja séance, 
L'Assemblée de l'Union francaise n'a pas adopté, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: D ! 
Ont voté pour : Nombre des volants... 19 
Majorié absolue. ....... . 6 
MM. Gaudart, Péri. 
Alduy. (orse., Polycarpe, Pour l'adoplion........ se 46 
Begarra. Gueye Momar Djim. Rev erburi. 
Bidet. Julien (Charles Saidou Djermakoye Müi:, après vérification, ces nombres ont été rectifés ce nfurmé 
Rocher André). {Issoufon) ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
horrey. Junillon (Lucien), Sar Diawar. 
Bouda Francois), savi de Tové 
Bouruare!. (Jonathan), 
Cazelles. Mademba Racine, Soppo Prise. 
Chekkal Daho, sousatle, SCRUTIN (N° 72) 
Coubèche Mesa. Fhomas (Jean-Marie). Sur l'amendement de M. Delmas à l'article 6 de l'avis 
Detraves (Guillaume). |! Montrat. l'ouré. relatif aur assemblées locales, 
Diop Babakar Mine Ennilienne Vivier. . 
Doranze (Michel). Moreau. Ya boumbia. Nombre des 
Dumas Ovedraogo Zinsou. Müajorité absolue... ss ne 0 0 . 4 
Ebede, (Bougouraona), Pour 08 
Ont voté contre : L'Assemblée de l'Union française a adopté, 
MM. Charlier, Georget, 
Alard. Chassiot. Giard 
Albran:i. Chevance-Berlin Guyard. Ont voté pour : 
Mlle Allemandi. vénéral). Ibrahim (Babikir), 
Antonin. Cianfarani. Kemajou. MM. Cortinchi (Guidicello).{Laurin. 
Arboussier (d'). Comiti. Lachenal. Costes. La Vasselais (de). 
Arnault. Cornet, Mlle Lafon. Antonini, Coubèche (Saïd-Al), [Lhuillier, 
Aubert. Corlinchi (Guidicello).|Taurin. Aubert. Coulon. Longuet. 
Mile Aulissier. Lostes. Lautissier. Bichon (Colonel), Daber (Jules). Meyer, 
Barbe. Coulon, Lavasselais (de), Boluix-Basset. Delmas (Louis). Michalet, 
Mine Bectrand, Curabet. Lhuillier. Borrey. Delpuech. Michard-Pellissier. 
Bichon {Colunel), Daber (Jules). Lombardo. Bouda (François). Dorange (Michel). Monnet. 
Bizot. Dehnas (Louis). Longuet. Boukheloua, Foccart. Morel. 
Boiteau Delpuech, Lozeray. Gaudart. Oudard. 
oluix-Hasset, Donnat. Meyer. Gentet, Ourdraogo 
Egretaud. Michalet. Charlier. Georget. (Bougouraoua). 
Boumendiel. Feix. Michard-Pellissier. Chevance Bertin Giard. Perier. 
Roussenol Foceart. Mignot. (Général). Guyard. Pialoux. 
Boysson de). Gentet. Millerrand. Cianfarani. Ibrahim (Babikir). Polycarpe. 
Carrouc. Georges (Daniel). Cornet, Kemajou, Ramampy. 


À 


rot, 
eng, 


inge 


isa 


né. 


taphaël-Levgues. 
Riond (Georges). 

«felder 
Roulleaux-Pugage. 
sarraut (Omer). 


MM. 


“Allemandi. 
(d’'). 


M! Autissier. 


Mu ju {trand. 


ASSEMBLEE 


Savi de 
(Jonathan) 

Schleiter (Gabriel). 

Serot, 

Sousuite, 

Sylvestre. 


Ont voté contre : 


Boysson 
Carroué, 
Chassiot. 
Curabet. 
Donnat. 


(Guy de). 


Egretaud. 

Feix 

Georges (Daniel), 
Lachenal. 

Mlle Lafon. 


Lautissier, 


Touré. 

Mine Marianne 
Verger. 

Viiger, 

Voca. 

Zinsou, 


Lombardo, 
Mitterrand. 

Moullec (Contre 
amiral). 

Odru 

Piot 

Paune {Général}, 

Tubert (Général) 
Vanier, 


Se sont abstenus volontairement : 


À (Max). 


Gervain. 

Gorse. 

hriaule, 

Gueye Momar Djim. 
Jacobson. 

Jousselin. 

Juse 

Julien {Charles-Andn 
Junillon (Locien), 
La Gravière. 

Mlle Le Ber 


Le Brun Kéris. 
Léchani. 

Mine Lefaueheux. 
Le Guénédal. 
Lévy 

Madermba Racine, 
Mme Malroux. 
Marguerilte, 
Messai 

Montrat 

Mme Finilienne 


Moreau, 


Moreux (Rent). 
Mülais de Narbonne 


(Léon), 
Perelli (de). 
Pieri 
Randretsa Rasafy. 


Reverbort, 
Rosenfeld. 

Saidou  Djermakoye 
Sar Diawar. 
scelles. 

Schott. 

Schock. 

Simon (Paul), 
Soppo Priso, 

Tétau. 

Fhétiia 

Fhormas Jean Marie), 
Vignes. 

Vivier 

Ya Doumbia, 


N'ont pas pris part au vote : 


hes 
Roisdon. 

Hour Alfred). 

Catrire (Paul). 

Daho, 

{ 

us Général) 
Detran (Guillaume). 
liop (Babakar). 
} it (Yvon). 
Gatsnard, 

MM 
Abdesselam. 
Kotoko 

(Alifah) 

Bentchi O1]. 
Boubou (lama). 
Bui The Phuc. 

Euu Kinh 
Mine Caffot 
{ \an Chieu. 
{Mamadou) 
Dadet 
Darlan 


Ticmoko. 
Thin, 


Diarra 
Do Huu 
Hazoumé. 
Lapart. 
Léon. 

Lé Van Dinh. 
Milhe Poutingon. 
Naroun. 

Nguyen Huy Lai. 
Nguyen Kbhac Su. 
Nguven Van Ty 


Nguyen Huu Thuan. 
Nienan. 
Pann Yung. 


Pham Van Binh. 


Phung Ba 
Sim Var. 
Sok Chhong 
SOUVANTAVONL 
Thonn Ouk 
Thal Can. 
Mine Tran Van 
Chuong. 
Tran Van Kha, 
Fran Van Thi. 
Fran Van Tung. 
Tran Thien Vang. 


Nghia. 


Ourot. 
Pheng. 


peang Yukanlhor. 


Excusé ou absent par congé : 


M Bilavarn Khoun. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union francaise, . 
€UM. LaurentEynac, qui présifait la séance, 


Les nombres annoncés en sance ont été reconnus, après vérifi- 


€alion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 


Mue la Princesse Ping- 


DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 45 NOVEMBRE 


SCRUTIN (N° 73) 
Sur l'amendement de M. Boitean à Uarticle 6 de l'avis 
relatif aux assemblées locales 
ss 
L'Assemblée de FUnion francaise n'a pas adople 
Ont vote pour: 
MM. Carroué, 
Alard. Uhassiot. Misuol 
Mile Commit Millerrand 
Arboussicr (d'). Curabet. Moullec (Contre 
Arnault Donnat ral\ 
Mlle Aulissier. Eurelau 
Barbé. Foix [Pot 
Mine Bertrand. Daniel). (Général), 
Bizot Lachenal 
Boiteau Mlle Lafon, l'Tubert (Général, 
Boumendie! Lautissier, \ 
Boysson (Guy de). Loimbardo. | 
Oni voté conire: 
MAI Foccart Perett le 
Albratd,. Gaivnard, Perl 
Autoninl. Gentel | arpe 
Aubert 
Bichon ‘Colonel Gervain, 
Boisdon 
Bo‘uix Basset Griaule. litiond ‘Georg 
Borrey 
Bouda (Francois), Ibrahim Babikir) lRosfelde 
énatheloua Jacob-on | 
Bour {Altred). Kkemajonu sarraut fOiner). 
HBoussenot La Gravière. Savi de Tové 
Catrice (Paul). Laurin (Jonathan) 
Charlier La Vassela (de). scelles 
Charnay Mile Le {schleiler (Gabriel, 
Chevanuce-Berlin (Gé-[Le Bron héris Schinitt, 
néral) Mine Lefaucheux, schock, 
Cianfarani. Le Guénédal. Serot. 
Cornet Lhu Sinon (Paul). 
Cortinchi (GuidiceHo), | Longuet sSousatte. 
Corval Meier sshestre, 
Costes Michalet Fhémia 
Coubèche  (Saïd-Al). Michard Pellissier louré 
Coulon Monnel Vendenboomgaérde 
Daber (Jules). Morel Marianne Ver 
foreux (René) ver 
Delmas (Louis). Motais de Narbonne [\ivnes 
Delmas ‘Général. Léon) [A niger. 
Delpuech, Oudard 
Dorange (Michel). Ouedraozo (Rouzou 
Esnault (Yvon). raoua). | 


Se sont abstenus vonlontairement : 


MM. 
Alduy 
Begarra. 
Belabed. 
Hidet 
Bocher, 
Cazelle 
Chekkal 
Coquart 
Détraves 
Hop Babakar. 
Duraas. 


Daho. 


ilaume). | 


Ebédé 

Queve Mormar Djim 

Julien (Charles 
Aidrr), 

Junition Lurien). 

Lechant. 

Lévy 

Mäadembha (Ravine). 

Malro IX. 

Marvueritte 

11 

Monlrat. 


Emiliunne 
Moreau 


N'oent pas pris part au vote: 


MM 
Abdesselarn. 
Kotoko 

(Alifah). 
Bentechicoun, 
Boubou (Hama), 
Bui The Phue. 
Bu Kinh 
Mme Calffot. 


Cao Van Chieu, 


Coutibaly (Mamadou) 
Dartet 

Darlan 

Diarra Tiemoko 

bo 

Jou<selin. 

Juse 

Lapart. 


Léon, 


Van Dinh 
|Naroun 
Nuuven 
\ouven 
Nuuven 


klia 
Van Ty 

Huu Thuan 


| 
À 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
à | | 
- | 
À | | 
| | «rhori. 
ñ | | | Diawar 
Doutnbhia 
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Phung Ba Nghia. 
Sim Var 

Sok Chhong 
Souvannavong 


Ourot 
Pheng. 


Ton That 
Mine Tran 

Chuong. 
Tran Van Kha. 


Can. 
Van 


Tran Van Thi. 
Tran Van 
Tran Thien Vang, 
Mas ja Princesse Ping- 
peang Yukanthor, 


Excusé ou absent par congé : 


M. Bilavarn Khoun. 


N'ont ÿDas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union francaise, 
et M. Lauren! Fvnac, qui présitait ln séance 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants........... 122 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conormé- 


ment à la liste de 


scrutin ci-dessus 


Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 74) 


M. Barbé tendant à 


msérer un arlicle bis 


à relatif aus assemlces locales. 


Nombr® des 


Majorité 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 
Alard. 
Aldtuy. 
Mlle Allemandi. 
Arboussier (d'). 
Arnault. 
Mlle Autissier, 
Barbé. 
Begarra. 
Belabed. 
Mine Bertrand. 
Bizot. 
Bocher., 
Boileau. 
Boumendiet, 
Bourgarel. 
Boysson (Guy de). 
Carrous, 
Cazelles, 
Chassiol. 
Chekkal Daho, 
Comiti. 


volants 


abso!ue 


Coquart. 


MM. 
Albrand. 
André (Max). 
Antonini, 
Aubert. 
Bichon (Colonel), 
Boisdon. 
Boluix-Basset. 
Rorrey. 
Bouda (François). 
Boukhe'oua. 
Bour (AMred). 
Boussenot, 
Charlier, 


Charnay. 


Ont voté pour : 


Curabet. 
bDestraves (Guillaume), 
Diop Babakar. 
Donnat. 

Dumas, 

Ebéde. 

Eurelaud. 

Feix. 

Georges (Daniel), 
Horse, 

Gueye Momar drjim. 
Julien (Charles-André), 
Junil'on (Lucien). 
Lachenal. 

Mlle Lafon. 
Lautissier. 

Lechani. 

Levy. 

Lombardo. 

Lozeray. 

Mademba Racine, 
Mme Malroux, 
Margueritle. 


Messai, 


Ont voté contre : 


Chevance Bertin 
(Général), 

Cianfarani. 

Cornet. 

Cortinchi (GuidicelNo). 

Costes. 

Coubèche (Saïd Ali). 

Coulon. 

Daber (Jules). 

Delmas (Louis). 

Delmas (Général). 

Delpuech. 

borange (Michel), 

Œsnault (Yvon). 

Foccart 


de l'Union francaise n'a pas adopté. 


Mignot. 

Mitterrand. 

Mine Emulienne 
Moreau. 

Moullec 
(Contre-Armiral), 

Odru 

Piéri. 

Piot, 

Plagne (Général). 

Re verbori. 

Rosenfekd. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou), 

Sar DBiawar. 

Soppo Priso, 

Tétau. 

Thévenin. 

Thomas (Jean-Marie). 

Tubert (Général). 

Vanier, 

Vivier. 

Ya Doumbia, 


Gaignard, 
Gaudart, 

Gentet, 

Georget, 

Gervain. 

Giard. 

Griaule, 

Guyard. 

Ibrahim (Babikir). 
Jacobson. 
Kemajou. 

Laurin. 

La Vasselais (de). 
Ml'e Le Ber. 

Le Brun Kéris 


Mine Lefaucheux, lerelli (de), (Gabriel 
Le Guénédal. Perier. 
Lhuillier, Pialoux. Schock, 

Longuet, Polyearpe, serot. 

Mever. Rarmampy. simon (Paul). 


Michalet. 
Michard-Pellissier, 


Randrelsa, 
Raphaël Levaues. 


sousatle, 
sylvestre. 


Monnet, KRiond (Georges), Thémia 
Morel. Roclore. Tours 
Moreux (Renf). Rosfelder, 


Motais de 
(Léon), 


Narbonne Dugage, 


Mine Marianne 
Sarraut (Orner)., 


Vignes. 


Oudard, Savi de Tové Viniver, 
Ouedraogo (Jonathan). Voca. 
(Bougouraona), Scel'es. Zinsou, 


S'est abstenu volontairement : 


M. Montral. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abdesselam. 
Ahmed koloko 

(Alifah). 
Bentehicou. 
Boubou (Harna), 
Bui The Phuc. 
Buu Kinh. 

Mie Catffot. 
Cao Van Chien, 


Do Huu Thinh. 
Hazouimeé, 
Jousselhin. 

La Gravièôre. 
Lapart. 

Léon. 

Van Dinh. 
Milhe Poulingon,. 
Naroun, 


Pham Van Binh. 

Phung Ba Nehia. 

sun Var, 

sok Chhon: 

SOUVannavong Ourot, 

SOUVannavong Pheng, 

Thonn Ouk, 

Ton That Can. 

Mine Tran Van 
Chuont. 


Catrice (Paul), Nuuyen Huy Lai. Tran Van Kha. 
Corval. Nuuyen Khac Su, Van Thi. 
Coulibaly (Mamadou). ! Nwuven Van Tv. Fran Van Tung. 
Dadet. Nguyen Huu Thuan, {Tran Thien Vang 
Darlan. Nignan. Mme la Princesse l'ing 


Diarra Tieinoko, Pan Yung. peang Yukanthor, 


Excusé ou absent pr congé : 


M. Bilavarn Khoun, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union francaise, 
et M. Laurent-Eynac, qui présidail la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants ,....... 154 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 
ment à la liste de serulin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 75) 


Sur l'amendemerat de M. Barbé à l'article T de l'avis relatif aus 
assemdwées locales. (Résultat du pointage.) 
Nombre des VOlanls 141 
Pour l'adoplion 67 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. + Bourgarel. 
Alard. Relabed. Boysson (Guy de). 
Aluy. Mme Bertrand. Carroué. 
Mlle Ailemandi, Bidet, Cazelles. 
Arboussier (d'}). Bizot. Chassiat, 
Arnault. Bocher. Chekkal (Daho). 
Mlle Autissier. Boiteau. Comiti. 
Barbé. Boumendjel. Coquart. 


Doi 
pui 
Es 
Fei: 
Gi 
: 
Ju 
\ 
Ju: 
La 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANGAISE — SEANCE DU 15 NOVEMBRE 1951 
A 
A 
Al 
A 
Bt 
: 
| 
| 
| | | 
À 


ASSEMBLEE DE L'UNION — SKANCE DU 15 NOVEMBRE 1951 911 
curabet. Lautissier, Piéri. 
petraves (Guillaume). Lechani. Piot. SCRUTIN (N° 76) 
Habakar. LAVY. Plagne (Général). 
onnat. Lombard. Reverbori, 
Duras Lozeray. Rosenfekt. Sur l'amendement de M. Boileau à l'article 8 
AUS. Mademba Racine. saidou Djermakoye de L'avis relatil aur assemblées local. 
Mine Malroux, (Issoufou). 
Fe x Margueritte, Sar Diawar. 
Corse. Mignot, Tétau. Majorité ab 18 
eve Mornar Djim. Thévenin. 
Julien (Gharles- Mine fEmilienne Thomas (Jean-Marie). 33 
indré) Moreau. Tubert (Géncral}. Cont 
(Contre. Amiral). Vivier. 
M a Lafon. Odru. Ya Doumbhia. L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 
Ont vole pour : 
Ont voté contre : 
Alard, Chassiot. 
Mile Allemandi, Conti Mittet | 
Foccart. Motais de Narbonne Arboussier (d'). Curabet, Moulles 
Gaignard, (la on). Arnault, bonnat Contre- Amiral), 
A id Max). Gentet, Oudard. Mile Aulissier, Eure 
Georget, l'éeretti (de). Barbé. Feix Piot 
Aul l Gervain, Perier Mine Bertrand. Daniel), Plagne (Général). 
Bichon (Colonel). Giard. Pialoux. Hizot Lachernal 
nisdon üriaule, KRandretsa. Boileau Mile Lafon. Fubert 
Bolux-Hasset Guyard. Raphaël Leyyues, Bourmendiel Laulissier Vanier. 
Houkheloua. Ibrahim (Babikir). Riond (Hheorges). Boysson de) Loimbardo. 
Hour (AWred). Jacobson, Roclore, 
poussent. Kemajou. Rosfelder. 
Cal (Paul). La Gravière. Rouleaux Dusage. Ont voté contre : 
Charlier Laurin, Sarraut (Omer). 
Charnay. La Vasselais (de). scelles. 
Chevance Bertin Mlle Le Ber. Schleiter (Gabriel), MM. Forcart Oward 
enéral). Le Brun Kéris. Schmitt. Albrand, Gaigrard. Ouedra Rougou- 
Cianfarani. Mine Lefancheux. Schock. AlGUY. 
Cornet. Le Guénédal. Simon (Paul). André (Max). Perelti (de 
Cortinchi (Guidicello), | Lhuillier. Sylvestre, Antonin. Georget. Per 
Coste Longuet. Thémia. Aubert. Gérvain, Pialoux. 
Coulon Meyer. Vendenboomgaërde, besarra. Giard Picri 
Duber (Jules). Michalet. Mme Marianne corse. Polyearpe 
Delmas (Louis). Michard Pellissier. Verger. Bichon (Colonet). Griaule, ltandretsa 
DelmA Général). Monnet. Vignes. Dj. Levoues, 
Delnuech Morel. Viniver. iocher. Reverbori 
Esnault (Yvon) Morcux (René). Voca. Boisdon, Ibrahim (Babikir). Riond (Georges), 
Boïuix Basset, Jacobson. Roclore 
Lorre y, Jousselin. Rosenfeld. 
Bouda (François). Juge. tostelder. 
Boukheloua. Julien (Charles- 
S'est abstenu volontairement : André). Saidou Djertmakoye 
CE, Junillon (Lucien). (Issoufou), 

M corval, 

corval Houssenet, Keimajon. Sar Diawar, 
Catrice (Paul). La Gravière, Sarraut lOrer). 
Laurin. Savi de Foré 
Charlier, La Vasselais (de), (Jonathan), 

N'ont pas pris part au vote : Charnay, Mlle Le Ber. Scelles 
Le Brun Kéris. Schileiter (Gabriel), 
Lechan Schinitt 
Jousselin. Savi de Tové Le Dock 
hdesse! ce (Jonath: Te SHnon (Paul), 
Kotuko Coquart, LEVy Sappo Prise, 
(Alitah) Sun Var | (Guidicello) Lhuilier. Sousatte. 
Bentchicou, Van Pinh. Sok Chhong. Longuet. Sylvestre, 
Borrey. Milhe Poufingon, sousatte, Maderiba Racine. 
Boubou (Hana). Montrat. Souvannavong Ourot. Cosles, Saïd-Ali Mine Malroux, 
Houda (Francois). Naroun. Souvannavons Pheng. (Saïd-Ali). Marguerilte. Thomas (Jean-Marie), 
Bui The Phuc, Nguyen Huy Lai. Thonn Ouk, Messai. Fouré. 
Buu Kkinh. Nguyen Klhac Su, Ton That Can. aper (1 es). Meyer. Vendenboumyaërde, 
Mine Caffot, Nguyen Van Ty. Touré, Lelmas (Louis). Michalet. Mine Marianne 
Cao Van Chieu. Nguyen Huu Thuan. [Mme Tran Van Delmas (Général). Michare Pellissier, Verger. 
(Mamadou). . Tran Van Kha. detraves (Guillaume). Mine Emilienne 
Dadet, Ouedraogo Van Thi. Diop Habakar. Moreau. Vivier. 
Darlan Pann Yung Tran Van Tong. Dorange (Michel), Morel. Vora : 
Diarra Tiémoko. sun Tran Thien Vang. Dumas, Moreux (René). Ya bourmbia. 


Do Huu Thinh. 
Dorange (Michel), 
Gaudart 

Hazourms, 


Fham Van Binh. 
Phing Ba Nghia. 
Polycarpe. 
Ramampy. 


Mine la Princessse 
Pingpeang 
Yukanthor. 

Zinsou. 


Excusé ou absent par congé : 


M. Bilavarn Khoun. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union 
€! M. Laurent-Eynac, qui présitail la séance. 


française, 


Ebédé. 


Esnault (Yvon). 


S'est abstenu volontairement 


M. Montrat. 


Motais de Narbonne |Zinsou. 


(Léon). 


N'ont pas pris part au vote : 


Abdesselam. 
Alhuned Koloko 
(Alifah). 
Bentchicou. 
Boubou (Hama). 
Bui The Phne. 
Kinh. 
Mme Caftot. 
Cao Van Chien, 
Coulibaly 


(Mamadou). 


Dadet, Negnven Huy 
Darion. Nguyen Khac Su, 
Diarra Tiemeko Nguyen Van Ty. 

Do Huu Thinh. Néuyen Huu Thuan,. 
Hazoumc. Nignan. 

Lapart, Pann Yung. 

Léon. Pharm Van Binh, 


Lé Van Dinh. Phung Ha Nyhia. 


Ramainpy. 


Milhe Poutingon. 
Naroun, 


. 
Je 
Des 
% 
La 
| 
| 
: 


912 


Serot. 

Sim Var, 

Sok Chhong. 
Souvannasong Ouroft. 
Souvaninavong Pheng. 


Thonn Ouk. 
Ton Tha., Can, 


Mine Tran \an 
Chuong. 
Tran Van Kha. 
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Tran Van Thi. 

Fran Van Tung. 

Tran Thien Vaug. 

la Princesse Ping- 
peang Yukanthor, 


Excusé ou absent par congé : 


M. bilavarn Khoun. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Aibert Sarraut. président de l’Assemblée de 
qui pr 


M. Laureni-Eynar, 


situait Ja séance, 


l'Union francaise, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Mujorité absolue.............. 
Pour l'adopliion a 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
à la tiste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 77) 


Sur l'amendement de M. Alduy à l'article S de l'avis 


relatif 


Nombre 
Majorité 


des 


Pour l’adoplion ...... 


Contre 


volant: 
absolue 


aux assemblées 


L'Assemblée de l'Union française à adopté, 


MM. 
Alard. 
Mlle Allemandi, 
André (Max). 
Arboussier {d'). 
Arnault. 
Mlle Autissier, 
Barbé. 
Begarra. 
Be abed. 
Mine Bertrand. 
BRidet, 
Bizot, 
Bocher. 
Boisdon, 
hoiteau., 
Borrey. 
Bouda (François). 
Boumendijel, 
Bour (A!fred). 
Bourgarel. 
Boysson (Guy de). 
Carroué. 
Catrice (Paul). 
Cazelles. 
Charnay, 
Chassiot, 
Chekkal Daho. 
Comiti. 
Coquart, 
Corval. 
Coubèche (Saïd-Aliy, 
Curabet, 
Delmas (Général). 
Detraves (uuillaume). 
Diop Babakar, 
Donnat, 


MM. 
Albrand. 
Antouini, 


Ont vote pour : 


Dorange (Michel), 

Ebédé. 

Egrelaud. 

Esnault (Yvon), 

Feix. 

Gaignard. 

Gaudart, 

Georges (Dauic!). 

Gervain. 

Gore, 

Griaue. 

Gueye Momar Djin. 

Jacobson. 

Jousselin,. 

Juge 

julien (Charies- 
André). 

Juuillon (Lucien), 

Lachenal, 

Mile Lafon. 

La Gravière. 

Lautissier. 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris, 

Lechani. 

Le Guénédal. 

Lévy. 

Lombardo. 

Lozeray, 

Mademba Racine, 

Mine Malroux, 

Marguerille, 

Messai. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Moreux (René), 


Ont voté contre : 


Aubert, 
Bichon (Colonel), 
Holuix-Basset. 


locales, 


Mo!ais de 
Léon). 

Mouillec {Contre- 
Amiral). 

Ouedraogo (Bougou- 
raouu). 

Peretti (de), 

Pieri. 

Piot, 

Plagne ‘Général). 

Polycarpe. 

Randretsa. 

Reverbori. 

Rosenfeld. 

saidou bjermakoye 
{{ssoufou). 

Sar Diawar, 

Savi de Tové 
(Jonathan). 

Scelles, 

Schmitt, 

Schoïk 

simon (Paul). 

soppo Priso, 

sSousa'te, 

Tétau. 

Théma. 

Thévenin. 

Thomas (Jean-Marie). 

Touré. 

Tubert (Général). 

Vanier. 

Vendenboomgaërde. 

Vignes. 

Vivier. 

Ya Doumbia, 

Zinsou. 


Narbonne 


Boukhe'oua, 
Boussenot, 
Charlier. 


Chevance-Rerlin 


(Général), 
Cianfarani, 
Cornet, 
Coriinchi (Guidicello). 
Losies. 
Cou:on. 
(Jules), 


Delmas (Louis). 
Delpuech, 
Foccart. 

Gentet, 

Georget, 

Giard, 


S'est 


M. Montlrat. 


Guyard. 

Ibrahim ‘Babikir), 
Kemajou. 

Laurin. 

La Vasselais (de). 
Lhuillier, 

Longuet, 

Meyer. 

Michal: 

Michar l-Pellissier, 
Monnet. 

Morel 

Outard. 

Perier. 


Pialoux. 
Ramarmpy. 
Raphaël-Levones, 
Rond (Georges), 
Roclore, 

Rosfelder, 
Roulleaux-Dugace, 
Sarraut (Omer). 
(Gabriely. 
srlvestre. 

Mme Marianne Verzes 
Viniger, | 
Vora, 


abstenu voiontairemient : 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ahmed Kotoko 

{Alifah). 
Bentehicou., 
Boubou (Hama), 
Bui The Phuc. 
Buu Kinh. 

Mme Caffot 

Cao Van Chieu 
Coutibaly (Mamadou). 

Darlan 

Diarra Tiemoko., 

Do Hun Thinh. 


Jazoumé. 

Lapart. 

Mme Lefaucheux, 
Léon. 


Lé Van Dinh. 
Milhe Poulingon, 
Naroun, 


Nguyen Huy Lai, 
Nguyen Khac Su, 
Nguyen Van Ty. 
Nyeuven Huu Thuan, 
Nignan. 

Pann Yung. 

Pham Van Binh. 
Phung Ba Nghia, 


Serot, 

Sim Var. 

sok Chhong. 

Souvannaäavong Ourot, 

Souvannavong lheng, 

Thonn Ouk,. 

Ton That Can. 

Mine Tran Van 
Chuong. 

Tran Van Kha, 

Tran Van Thi. 

Tran Van Tung. 

Tran Thien 

Mue Princezse Ping 
peang Yukanlhor, 


Excuse ou absent par congé : 


M. Bilavarn Khoun, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarrautl, président de l'Assemblée de l'Union francaise, 


et M. Lauren:-Eynac, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élf de: 


Nombres di: 
Majorite 


t'adoption 


Cortre 


Mai:, 


votants 
ab-olne 


apres vérification, ces nombres ont élé 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


rectifiés conformé 


Sur le {°r alinéa de l'article 8 de l'avis relatif aux 


SCRUTIN (N° 78) 


assemblées locales, 


Pour l'adoplion....... 


L'Assembke de l'Union française a adopté. 


MM. 
Albrand. 
André (Max. 
Antonint. 
Aubert, 
Bichon (Colonel). 
Boisdon. 
Boluix-Basset, 
Borrey. 
Bouda (François), 
oukheloua. 
Bour (Alfred). 
Boussenot. 
Catrice (Paul). 


Ont voié pour : 


Charlier. 
Charnay. 

(Général). 
Cianfarani, 
Cornet, 


Cortinchi Guidicello). 
.|Georgel. 


Corval. 

Costes, 

Coubèche fSaïd-Ali), 
Coulon. 

Daber (Jules). 
Delmas (Louis). 
Delmas (Général). 


Delpuech. 
Dorange (Michel. 
Esnauit (Yvon). 
Foccart. 
Gaignard. 
Gaudart. 

Gentet. 


{iard. 

Griaule, 

Guyard. 
Ibrahim (Babikir), 


Jacobson, 
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sselin. Molais de Narbonne Savi de Tové 

à (Léon). (Jonathan). 

Oudard. Scelles. SCRUTIN (N° 79) 

D La cravicre. Ouedraogo Schleiter (Gabriel). Sur l'amendement de M. Antlonini tendant à insérer un article 9 
ja Vasselais (de). Perelti (de). à l'avis relatif aur assemblées locales. 
Le Her rerier. Serot, 

Riond (Greurges). Mine Marianne Verger. 
Pellissier. Roclore Vignes. L'Assemblée de L'Union francaise à adoplé. 
\ at + Rosenfeld. Viniger, 
Morel Roulleaux-Dugage. Voca. 
Em René). irraut (Omer). Zinsou, Ont voté pour : 
Ont voté contre : MM. Esnaull (Yvon). (Périer. 
Abranid. Gaishard. 
Detraves (Guillaume). !Milterrand. Céorget Randreiss. 

Arboussiel d'). Dumas. Moule (Contre Boluix-Basset Ibrahim (Babikir). ‘Roclore. 

] 0 Borrev Jacob<on. Rosteider. 

+ AutISSIer Feix Pieri houda (François). Jousselin, 
Georges (Danie Boukheloua. Juge. [Sarraut (Omer). 
Begarra eurges (Daniel), Piol. La Gr | Tové 

fines Hour (Alfred), à hravière. Savi de 
Relahed 0rse, Plagne (Général), La V 
- Boussenot a Vasseluis (de), | (Jonathan), 
Mine Herlrand. Gueye Momar Djim. [Reverbori, Mlle Le Ber Svelles 
Ridet. Julien Catrice (Paul). Le Brun Kéris [Échleiter (Gabriel) 
hizol. Junitton (Lucien). Saidou Djermakoye Charlier, Lefancheux [Schmitt + 
Rocher. Lachenal. {Issoufou). Charnay. Le Guénédal Schock. 

Roitean Mlle Lafon Sar bDiawar. Chevance-Bertin Lon + |érot. 

Lautissier Soppo Priso. (Général). paul 
hourgarel Lechani. Télau. Cianfarani, Michalet 
hoysson de): LEVY. Thévenin. Cornet. Michard-Peilissier 
Lombardo., Thomas (Jean-Marie). Cortinchi (Guidicelo). [Atonnet à 
Cazeiles. Lozeray. Tubert (Général). Corval. Morel | ra 
Chassiot Mademba Racine, Vanier. Costes René) de 
Ghekkal Daho, Mme Malroux. Vivier. Coubècheé {Saïd-Ali). Malais de ri 
Comili. Margnerille. Ya Doumbia. Coulon 
Co rt Messai Düber 4] les) (Léon). | Verger. 
oquart À al. « Oudard. [Vignes. 

ise Belinas (Général). Ocedtraoga (Viniger, 

Du puech, (Bouzouraoua). jVoca 
S'est abstenu volontairement : Doranzge (Michel). Perelti (de). IZinsou. 
M Moniral. 
N'ont pas pris part au vote : Ont voté contre : 
MM. Hazouiné. Sok Chhong. MM. Emilicnne 
A desselam. | Lüpart. Souvannavong Ourot. Alduy. Gorse, | Moreau, 
Alined Kotoko l#on. Souvannavong Pheng. Besarra. GQuexe Momar Diim. Picri 
Alifah Lé Van Diuh Belabed Reverbo 
Bei hicou Mih Poutingon lhonn Ouk. Bidet Julien Charles- 
il Hama) Ton That Can. Bocher | aid i1kove 

né The Phue, Nguyen Huy Lai. Mme Tran Van Bourgarel. Junillon (Lucien). (Issoufou 
Kinh, Nguyen Khäc Su, .Chuong. Cazelles. Lechani, Diawar. 

Mme Caftot. Nguyen Van Ty. Tran Van Kha. Chekkal Daho, LEVY. [Soppo Prisa. 

_ Cao Van Chien. Nguyen Huu Thuan, [Tran Van Thi. Coquart. Madenba Racine. [Tétau. 

Coulihaly (Mamadou). [Nignan. Fran Van Tung. Detraves (Guillaume). [Mme Malroux. [Thomas (Jean-Marie) 
badet. Pann Yung. Tran Thien Vang. Diop-Babakar. Maäargueritte. (Vivier. 
Darlan. Pham Van Binh. Mme la Princesse Ping- Dumas. Messai. IYa Doumbhia. 
Diarra Tiemoko, Phung Ba Nglia. eang Yukanthor. 
Hung peans 
Lo Huüu Thinh. Sim Var. 
N'ont pas pris part au vote : 
Excusé ou absent par congé : 
MM. Curabet. Lazeray,. 
M Khoun. Abdesselam. bDadet. Mignot. 
1 Alined kotoko Darlan. Pou'ingon, 
Delmas (Louis). Mitterrand. 
Alurd, harra Tiemo Montrat. 
N'ont pas pris part au vote : Mie Allemandi. Moullee_ (Contre 
Arboussier (d'). Donnat amiral). 
M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Unlon française, Arnault. Egretaud, Naroun. 
» 1 Mile Aulissier. Feix Nguyen Lai, 
et M. Laurent-Eynac, qui présidait la séance, Barbe Neuven Khäic Su 
Bentcnicou. Daniel) Nuuyen Van Ty. 
Mme Bertrand. Giard Nguven Hu: Thuan, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Bizot. anse [Nignan. 
Boileau. |Odru, 
80 OVSS0 Guy de) Lachenal. | 
Boysson (Guy de). [Phung Banghia, 
Bui The Phuc. Mlle Lafon. |Piot. 
Pour. 91 Ruu Kinh. Lapart. Plaone (Général). 
Mme Caffot. Laurin. [Sim Var. 
Cao Van Chieu. Laultissier. ISok Chhon£ 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- n 
# Van Dinh. Souvannavong Pheng, 
ment à Ja liste de scrutin ci-dessus, Comili, Lhuillier. [Thévenin. 
Coubèche (Saïd-Ali), Lombardo. Ouk, 


Ton That Can. 
Tran Van 
Couong, 


Tran Van Kha. 


{Tran Van Thi. 
[Tran Van Tung 
| Fran Thien aug, 
lubert (GSnéral). 
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Yukanihor. 


Excusé ou absent par congé : 


M. Khoun. 


N'ont pas pris part au voie : 


M. Albert Sarraut, 
et M. Laureni-Eyt 


Les nombres annoru 


en 


pré-ident de l'Assemblée de l'Union française, 
ic, qui la séance, 


avaient clé de : 


Nombre des volants. 122 


Mais, après vérifh 
ment à la liste de 


ition, ces 


nombres ont 


seruiin ci-dessus. 


été rectifiés conformé- 


Ping- 


SCRUTIN (N° 89) 


Sur l'ensemble de l'aris relatif aur assemblées locales 


dans territoires d'outre-mer. 


Nombre des vot 


Majorité al 


L'A-. de l'Union 


MM 

Albrand. 

André (Max), 
Antonin. 
Aubert. 

Bichon (Colonel). 
Boisdon. 
Boluix-Basset. 
Borrey. 

Bouda (François). 
Boukheloua. 

Pour (Alfred). 
Bousseanot, 
Catrice (Paul). 
Charlier. 
Charnay. 
Chevance-Bertüin 

(Général). 
Cianfarani. 
Cornet. 
Cortinchi (Guidicello). 
Corval. 
Costes. 
Coubèche {Saïd-Ali). 


francaise a 


Ont voté pour : 


Coulon. 
baber 
Delmas 
Delmas 
Delpuech. 
Dorange (Michel). 
Esnault (Yvon), 
Foccart. 
Gaignard. 
Gaudart. 
Gentet. 
Georgel, 
Gervain, 
Griaule, 
Ibrahim 
Jacobson. 
Jousselin. 
Juge. 

La Gravière, 
Laurin. 

La Vasselais ‘de). 
Mlle Le lBer. 


Jui s). 
Louis). 
ral}. 


(Babikir). 


Le Brun Kkéris. 


Mme Lefaucheux. 

Le Guénédal. 

Lhuillier. 

Longuet, 

Meyer, 

Michalet, 

Michard-Pélissier. 

Monnet. 

Morel. 

Moreux (René). 

Molais de 
Léon). 

Oudard. 


Ouedraoga 
Bougouraoua). 
Peretti de). 
Perier. 
Pialoux, 
Polycarpe, 
Ramampy, 
Randretsa. 
Raphaël-Leygues. 
Riond {Gcorges). 


Roclore, 
Rosfelder 
Roulleaux-Dugage., 
Sarraut (Omer), 
Savi de Tové 

Jonathan). 
Scelles, 


Schleiler (Gabriel). 


MM. 
Alard. 
Alluy, 
Mile Allemandi, 
Arboussier 
Arnault. 
Mile Autissier, 
Barbé. 
Begarra. 
Belabhed. 
Mine Bertrand, 
idet, 
Bizot, 
Bocher. 
Boileau. 
Bouimendjel. 
Bourgare! 
Bov:son (Guy de). 
Carroué. 
Cazelles, 
Chassiot. 
Chekk al 
Cormiti. 
Coquart. 


Paho, 


S'est 


M. Monirat. 


Schmitt 
schork,. 

scrot. 

Simon (Paul), 
sousatte. 
Sylvestre, 
Thémia. 
Touré. 


Ont vote contre : 


Curabet. 

Detraves fGuillaume). 

Diop Babakar, 

Donnet, 

Dumas. 

Ebédé. 
curetaud. 

Feix. 

Georges 

Gorse. 

Gueye Momar Djim. 

Julien ‘Charles- 
André). 

Junillon Lucien), 

Lachenaï. 

Mile Lafon. 

Laulissier, 

Lechani. 

Lombardo. 

Lozeray. 

Madermba Racine, 

Mine Malroux, 
Margueritle. 


(Daniel). 


Vendenboomez: 

Mine Marianne 
Verger, 

Vignes, 

Vin'ser, 

Voca. 

Zinsou. 


Messai, 

Mignot, 

Millerrand. 

Mine Emilienne 
Moreau. 

Moullec (Contre- 
Arniral). 

Odru. 

Piéri. 

Piot. 

Plagne (Général), 

Reverbori. 

Rosenfeld. 

sSaidou Djermakove 
‘’Issoufou), 

Sar Diawar, 

Soppo Priso. 

Tétau. 

Thévenin. 

Thomas (Jean-Marie, 

Tubert (Général, 

Vanier. 

Vivier. 

Ya Doumbia, 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abdesselam. 
Ahmed Kotoko 

Alifah). 
Bentchicon. 
Boubou {Harma). 
Bui The Phuc, 
Buu Kinh. 
Mme Caffot. 
Cac Van Chieu. 


Coulibaly (Mamadou). 


hadet. 

Dar'an. 

Diarra Tiémoko. 
Do Huu Tinh. 
Giard. 


Guyvard. 
Hazouine, 
Kemajou. 
Lapart. 


Léon, 

Dinh, 
Mille Poulingon. 
Naroun, 


Neuyen Huy Lai. 
Neuven Khac Su. 
Nguyen Van Tv. 
Neuven Huu Thuan. 
Nignan. 

Pann Yung. 

Pham Van Binh. 


Phung Ba Nghia 

sim Var. 

sok Schhong. 

Souvannavong Pheng 

Thonn Ouk. 

Ton That Can. 

Mme Tran Van 
Chuong. 

Tran Van Kh? 

Tran Van 

Tran Van Teug, 

Tran Thien 

Mue la Princesse Ping 


péang Yukanthor. 


Excusé ou absent par congé : 


M. Bilavarn Khoun. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union francaie, 
et M. Laurent-Eynac, qui présidait la séance, 


Les noraibres annoncés en séance ont été reconnus, après vért 
fication, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 


Paris 


— imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Volia.re. 


| 
peans 
| 
4 
| 4 
| 
4 
| 
| 
| | 
| | 
| | | = |. 
| 
4 
| 
| # 
| 
| 
| | 
| | 


